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CODE  MUNI 


DE   L 


PROVINCE    DE    QUÉBEC. 


TITRE    PRELIMINAIRE. 


APPLICATION   DU    CODE    BIUNICIPAL  ;     DISPOSITIONS   RE- 
VOCATOIKES,  DÉCLABATOIRES  ET  INTERPRÉTATIVES. 


I.  [Le  code  municipal  s'applique  à  tont  le  territoire 
de  la  Province  de  Qnébec,  excepté  les  cités  et  les  villes 
de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières,  St.  Hyacinthe,  Lé- 
vis  et  St.  Jean.] 


2.  [Sont  abrogés,  excepté  en  ce  qui  a  été  continué  par 
des  dispositions  expresses  de  ce  code,  ou  en  ce  qui  se 
rapporte  aux  procédures  ovi  aux  actes  commencés  et  non 
terminés  et  aux  droits  acquis,  a^^ant  la  promulgation  de 
ce  code  : 

1.  Le  chapitre  vingt-quatre  des  Statuts  Refondus  pour 
le  Bas-Canada  et  toutes  dispositions  qui  l'amendent  ; 

2.  Tout  acte  municipal  spécial  ou  général  et  ses  amen- 
dements, relatifs  aux  corporations  et  aux  municipalités 
de  comté,  de  paroisse,  de  township  séparé,  de  town- 
ships-unis,  de    partie  de  paroisse  ou  de  township,   de 


N.  B. — On  a  mis  entre  crochets  [  ]  les  changements  et  additions  ù  la  loi 
en  force, 

Les  cilatlons  au  bas  des  articles  indiquent  les  dispositions  de  la  loi  en 
forci.'  ri'produiti's,  changoi's  i  u  inoiliiioes,  de  mémo  que  les  autorités  sur 
lesquelles  sont  bases  les  additions  ou  changements  proposes. 

L'abréviation  .\.  M.  désigne  "  l'Acte  Municipal  Refondu  pour  le  Bas- 
Canada  "  ou  le  chapitre  '24  des  S.  R.  B.  C. 

L'abréviation  A.  A.  désigne  "  l'Acte  d'Agriculture"  ou  le  chapitre  26  des 
8.  R.  B.  C. 

Le  code  <dvil  du  Bas-Canada  est  désigné  par  les  lettres  C.  C.  ;  et  le  code 
de  procédure  civil,  par  C.  P.  C. 


village  ou  de  ville,  sauf  les  cités  et  les  villes  exceptées 
en  l'article  1  de  ce  titre  ; 

3.  Le  chapitre  viug-t-cinq  des  Statuts  Eefondus  pour 
le  Bas-Canada,  le  chapitre  cjuatre-vingt-qualre  des 
Statuts  Ivcibndus  du  Canada,  les  sections  soixante- 
quinze  soixante-seize  et  soixante-dix-sept  du  chapitre 
soixante-six  des  Statuts  Eefondus  du  Canada,  et  les 
douze  premières  sections  ainsi  que  les  dispositions  com- 
prises entre  les  sections  quarante  et  quarante-six  inclu- 
sivement du  chajntre  dix-huit  des  statuts  de  la  ci-devant 
province  du  Canada  27-28  Victoria,  en  autant  cj^u'ils 
concernent  les  corporations  fonctionnant  d'après  ce 
code  ; 

4.  Toutes  dispositions  d\i  chapitre  vingt-six  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada  intitiilé  "Acte 
concernant  les  abus  préjudiciables  à  l'Agricxilture  "  et 
de  ses  amendements,  dans  les  cas  où  elles  sont  reprodui- 
tes dans  ce  code  ou  incompatibles  avec  celles  c[ui  y  sont 
contenues,  en  autant  seulement  cjii'elles  sont  applicables 
aux  territoires  érigés  en  municipalité  sous  l'autorité  de 
ce  code  ; 

5.  Toiite  autre  loi  de  la  province,  dans  les  cas  où,  au 
sujet  des  corporations  municipales,  de  leurs  attributions 
et  de  leurs  officiers,  eHes  sont  contraires  ou  incompati- 
bles avec  les  dispositions  de  ce  code.] 


3.  [Les  règlements,  les  résolutions  et  les  ordres  des 
conseils  municipaux,  les  procès-verbaux  de  chemins,  de 
ponts  ou  de  cours  d'eaix  municipaux,  les  rôles  et  les 
listes,  en  force  lors  de  la  promulgation  de  ce  code,  de- 
meurent en  vigueiir  dans  les  territoires  pour  lesquels  ils 
ont  été  faits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou  amendés 
sous  l'autorité  de  ce  code.] 


4  Tout  serment  requis  par  les  dispositions  de  ce  code 
peut  être  prêté  devant  un  préfet,  un  maire  ou  i\n  juge 
de  paix,  [s'il  n'est  pas  autrement  prescrit]. 

Toute  personne  devant  laquelle  irn  serment  peut  être 
prêté  est  autorisée,  et  tenue  chaque  fois  qu'elle  en  est 
requise,  d'administrer  ce  serment  et  d'en  délivrer  un 
certificat  sans  honoraire,  à  la  partie  c^ui  le  prête. 

A  M  s  69,  §§  1.  2. 


,5.  Dans  toute  instance  ou  les  droits  d'une  corporation 
municipale  sont  en  question,  un  témoin  n'est  pas  incom- 
pétent parceqii'il  est  un  électeur  [ou  un  contribuable] 
de  la  municipalité,   [ou  parcequ'il  lait  partie  du  conseil 


municipal.     Dans  ce  dernier  cas  néanmoins  sa  crédibili- 
té en  peut  être  affectée,  à  la  discrétion  du  tribunal]. 
A.  M.  s.  64,  §  11.— 0.  P.  C.  1032. 


5a.  [Chaque  fois  qu'il  est  nécessaire  de  donner  xuie 
déposition  ou  information  sous  serment,  soit  pour  com- 
mencer une  poursiiite  au  nom  d'une  corporation  muni- 
cipale, soit  dans  le  cours  de  telle  instance,  cette  déposi- 
tion ou  information  peut  être  donnée  par  un  des  mem- 
bres ou  un  des  officiers  du  conseil.] 


6.  Tout  jug-e  de  paix  et  toute  personne  autre  que 
celles  mentionnées  dans  ce  code,  qui  refusent  oii  nég-li- 
gent,  sans  motif  raisonnable,  d'accomplir  quelqu'acte  ou 
quelque  devoir  qui  leur  sont  imposés  par  les  dispositions 
de  ce  code  ou  c[ui  sont  requis  d'eux  en  A'ertu  de  ces  dis- 
positions, encourent  une  amende  de  quatre  à  vingt 
piastres,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

A.  M.  s.  62,  §  3, 


T.  [Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  tout  ordre 
en  conseil  donné  par  lui,  par  un  autre  ordre  en  conseil. 

Néanmoins  si  le  premier  ordre  en  conseil  a  été  donné 
sur  une  requête,  il  ne  peut  le  révoquer  c[iie  sur  la  pré- 
sentation d'une  autre  requête  de  la  part  du  corps  ou  des 
personnes  qui  auraient  pu  demander  la  passation  de  ce 
premier  ordre  en  conseil.] 


S.  Quiconque,  à  dessein,  déchire,  endommage  ou  ef- 
face un  avis  ou  tout  autre  document  affiché  à  un  endroit 
public  sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  code,  encourt 
une  amende  de  huit  piastres  pour  chaque  offense,  sauf 
les  cas  autrement  réglés. 

A.  M.  s.  62,  §  15. 


!>.  Les  formiiles  contenues  dans  l'appendice  de  ce  code 
suffisent  dans  les  cps  pour  lesquels  elles  sont  proposées. 
Toute  autre  formule  exprimant  les  mêmes  choses  peut 
être  également  employée. 

A.  M.  s.  71. 


1<>.  Les  allégations  ou  expressions  inutiles  ou  impro- 
pres introduites  dans  une  formule  [ou  dans  un  acte  cjuel- 
conc[ue]  n'en  affectent  nrillement  la  validité,  .si,  en  les 
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laissant  de  côté  comme  de  surcroît,  le  reste  peut  être 
compris  suivant  le  sens  voulu. 
Ibicl. 


11.  Nulle  objection  faite  à  la  forme  ou  fondée  sur 
l'omission  de  certaines  formalités  ne  peut  être  admise 
sur  une  action,  poursuite  ou  procédure  concernant  des 
matières  municipales,  à  moins  qu'une  injustice  réelle  ua 
dixt  résulter  du  rejet  de  cette  objection. 

Ibid. 


13.  [Lorsqu'il  y  a  une  différence  entre  les  textes  fran- 
çais et  anglais  de  ce  code,  dans  quelqu' article  fondé  sur 
les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte 
le  plus  compatil)le  avec  les  dispositions  des  lois  exis- 
tantes doit  prévaloir. 

Si  la  différence  se  trouve  dans  i;n  article  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'inten- 
tion de  l'article,  d'après  les  règles  ordinaires  d'interpré- 
tation légale,  doit  i^révaloir.] 


13.  Les  expressions,  termes  et  mots  suivants,  chaque 
fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce  code  ou  dans  les  règle- 
ments ou  autres  ordres  municipaux,  ont  le  sens,  la  signi- 
fication et  l'application  qui  leur  sont  respectivement 
assignés  dans  cet  article,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
déclaré  ou  indiqué  par  le  contexte  de  la  disposition  : 

1.  Le  mot  "  municipalité  "  désigne  tout  territoire  dont 
les  habitants  forment  une  corporation  pour  des  fins  mu- 
nicipales. 

A.  M.  s.  5,  H- 

2.  [Les  termes  "  municipalité  rurale  "  ou  "  municipa- 
lité de  campagne"  comprennent  et  désignent  les  muni- 
cipalités de  paroisse,  de  partie  de  paroisse,  de  township, 
de  partie  de  township,  de  townships-unis,  et  générale- 
ment toute  municipalité  locale  aiitre  que  les  municipa- 
lités de  ville  et  de  village.] 

3.  Le  terme  adjectif  "  local  "  mis  avec  accord  après  les 
mots  "municipalité",  "corporation",  "conseil",  "con- 
seiller", désigne  indistinctement  un  conseil,  un  conseiller 
une  corporation  ou  une  municipalité  de  campagne,  de 
village  et  de  ville. 

A.^M.  s.  5,  §§  6,  8,  11. 

4.  [Le  mot  "  paroisse  "  désigne  tout  territoire  érigé  en 
paroisse  par  l'autorité  civile.] 

Ibid.  ij  2. 


5.  [Le  mot  "  towiiship  "  désigne  tout  territoire  érigé  en 
township  par  proclamation.] 

Ibid.  §  3. 

6.  Lo  mot  "district"  signifie  un  district  judiciaire  établi 
par  la  loi,  [et  désigne  le  district  dans  lequel  est  située  la 
muuicii>alité,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  du  con- 
texte de  la  disposition]. 

Ibid.  §  18. 

7.  Le  mot  "  comté  "  signifie  un  territoire  érigé  en 
comté  pour  les  fins  de  la  représentation  parlementaire 
dans  l'assemblée  législatiA''e  de  la  province. 

Ibid.  §  19. 

8.  Le  terme  "  chef-lieu  "  désigne  la  localité  où  le  con- 
seil du  comté  tient  ses  sessions. 

A.  M.  s.  62,  §  2. 

9.  [Les  termes  "  cour  de  circuit  du  comté  "  ou  "  de 
comté  "  désignent  la  cour  de  circuit  dans  et  pour  le 
comté.  ] 

10.  [Le  mot  "  chef  du  conseil  "  s'applique  indistincte- 
ment au  préfet  d'un  comté  et  au  maire  d'une  municipa- 
lité locale  :  on  dit  également  "  chef  d'une  corporation  " 
ou  "  chef  d'une  municipalité  ".  La  personne  que  le  mot 
chef  désigne  n'exerce  ses  fonctions  que  sous  le  nom  qui 
lui  est  propre,  soit  comme  maire,  soit  comme  préfet.] 

A.  M.  s.  5,  §  9. 

11.  [Le  terme  "membre  du  conseil"  désigne  le  chef 
du  conseil  ou  tout  conseillers  delà  municipalité.] 

12.  [Le  mot  "  session  "  employé  seul  désigne  indis- 
tinctement une  session  ordinaire  ou  générale  et  une  ses- 
sion spéciale.] 

13.  [Le  terme  "  charge  municipale  "  désigne  toutes 
charges  ou  toutes  fonctions  que  remplissent  soit  les 
membres,  soit  les  officiers  d'un  conseil  municipal.] 

14.  [Le  mot  "  nomination  "  signifie  et  corai^rend  toute 
élection  faite  par  les  électeurs  municipaux  et  toute  no- 
mination faite  par'  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le 
conseil  municipal,  chaque  fois  que,  d'après  le  contexte, 
it  ne  s'applique  pas  spécialement  à  l'un  de  ces  cas.  Il 
en  est  de  même  du  terme  "  nommer  "  et  de  ses  dérivés.] 

[15.  Le  terme  "biens  imposables,"  ne  désigne  et  ne 
comprend  que  les  biens-fonds  sujets  à  l'imposition  de 
toute  taxe  municipale,  et  les  biens  meu.bles  déclarés  im- 
posables par  l'article  2  du  titre  II  Livre  IL] 

16.  Le  mot  "propriétaire"  désigne  toute  personne 
ayant  la  propriété  ou  l'usixiruit  de  biens  imposables  ;  il 
s'applique  à  tout  co-propriétaire  et  à  toute  corporation, 
association  ou  société. 

A.  M.  s.  5,  §12, 
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17.  [Le  mot  "  contribuable  "  clési;ïne  tout  propriétaire, 
occupant  ou  autre  individu  qui,  à  raison  des  biens  impo- 
sables qu'il  possède  ou  occvipe  dans  nue  municipalité, 
est  obligé  âw  paiement  des  taxes  municipales,  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entretien  des  travaux  municipaux  par 
contributions  en  matériavix,  main-d'œuvre  ou  deniers. 

18.  [Le  terme  "taxe  municipale"  désigne  et  com- 
prend :  lo.  toutes  taxes  prélevées  et  imposées  Y^av  les 
conseils  muuicipaiix  ;  2o.  toutes  taxes  et  contributions 
en  deniers,  matériaux  ou  main-d'œuvre,  prélevées  et 
imposées  sur  les  contribuables  pour  les  travaux  de  che- 
mins, de  poiUs,  et  généralement  pour  tous  les  travaux 
municipaux,  par  les  officiers  du  conseil  en  vertu  des 
procès-verbaux  ou  aiitres  actes  municipaux  ;  3o.  toutes 
redevances,  amendes  on  pénalités,  assimilées  aux  taxes 
municipales  par  les  dispositions  de  ce  code,  des  règle- 
ments municipaux  ou  de  toute  autre  loi.] 

19.  [Le  mot  "  rang  "  se  dit  d'une  suite  de  lots  voisins 
les  uns  des  autres  et  aboutissant  ordinairement  à  une 
même  ligne  ;  il  désigne  également  une  "  concession  " 
ou  une  "  côte  "  prise  dans  le  même  sens.] 

20.  [Les  mots  "  bien-fonds  "  ou  "  terrain  "  désignent 
toute  terre  ou  tovxte  partie  de  terre  possédée  ou  occupée, 
dans  i^ne  municipalité,  par  une  seule  personne  ou  par 
plusieurs  personnes  conjointes  ;  ils  comprennent  les 
bâtisses  et  les  améliorations  qui  s'y  trouvent.] 

21.  Le  mot  "  lot  "  désigne  tout  terrain  situé  dans  un 
rang  [tel  que  concédé  ou  vendu  primitivement  ou  par 
le  plus  ancien  titre  qui  puisse  être  trouvé]  ;  il  com- 
prend toutes  les  subdivisions  de  ce  lot  faites  depuis 
cette  concession  ou  vente,  avec  leurs  bâtisses  et  autres 
amélinrations. 

A.  M.  s.  5,  §  15. 

22.  Le  terme  "  pont  miinicipal  "  désigne  tout  pont 
sous  la  direction  d'une  corporation  municipale  ayant 
huit  jiieds  d'arche  ou  plus. 

Ibid.  §  13. 

23.  Le  mot  "  mois  "  désigne  iin  mois  de  calendrier. 

24.  L'expression  "  joiir  suivant  "  ne  signifie  pas  ni  ne 
comprend  les  joixrs  de  fête  d'obliii-ation,  excepté  qu'unie  ^ 
chose  puisse  être  faite  un  jour  de  fête  légale. 

A.  M.  s.  15,  s^  3 

25.  Les  mots  "liqueurs  enivrantes"  ou  "liqueurs 
fortes  "  désignent  toute  liqueur  spiritueiise  oii  de  malt, 
tous  vins,  et  toute  mixtion  de  liqueurs  où  breuvages 
enivrants  [mêlées  ou  non  à  d'autres  liquides. 

27.  28  Vict.  c.  18.S.  50. 
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26.  [Le  mot  "  bon  "  désigne  et  comprend  également 
toute  débeutnre  émise  par  des  corporations  municipales 
poiir  obtenir  des  deniers.] 

15.  [La  désignation  de  toiit  lot  o\\  terrain  se  donne 
par  le  nom  et  le  numéro  du  rang  ou  de  la  rue,  ou  par 
les  tenants  ou  aboutissants  si  elle  ne  peut  pas  être  suf- 
fisamment donnée  autrement.] 

Dans  toiite  municipalité  comprise  dans  une  circons- 
cription d'enregistrement  dans  laquelle  les  dispositions 
de  l'art.  2168  du  code  civil,  relatives  au  plan  et  au  livre 
de  renvoi,  sont  devenues  en  force,  la  désignation  de  tout 
terrain  e.st  donnée  par  leniiméro  correspondant  du  plan 
et  du  livre  de  renvoi  ;  si  le  terrain  fait  partie  d'un  lopin 
de  terre  numéroté,  il  est  désigné  en  déclarant  qu'il  fait 
partie  de  ce  lopin  de  terre  ;  s'il  est  composé  de  parties 
de  plus  d'un  lopin  de  terre  numéroté,  il  est  désigné  en 
déclarant  qu'il  est  ainsi  composé  et  en  indiquant  cpielle 
partie  de  chaque  lopin  de  terre  numéroté  il  contient. 

0.  C.  2168,  2169. 
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LIYRE    PREMIER. 

ORGANISATION    DES    COIÎPORATIONS    MUNICIPALES. 


TITRE    PREMIER, 


RÈGLES  COMMUNES  A  TOUTES   LES  CORPORATIONS 

MUNICIPALES. 


CHAPITRE     PREMIER. 

CONSTITUTIONS  DES  CORPORATIONS  MUNICIPALES,  LEURS 
NOMS  ET   LEURS   POUVOIRS   COLLECTIFS. 

2.  Les  habitants  de  chaqiie  municipalité  de  comté,  de 
campagne,  de  village  et  de  A'ille  forment  nne  corpora- 
tion sons  le  nom  de  "  la  corporation  de  (insérant  ici  le 
nom  de  la  municipalité,  moins  les  viols  de  "  municipalité.") 

A.  M.  s.  12.  §§  1.  2.  3. 

3.  Tonte  telle  corporation,  sous  son  nom  propre,  a 
succession  perpétuelle  et  peut  : 

lo.  Acquérir  tons  biens  meubles  ou  immeubles  par 
achat,  donation,  legs  ou  autrement,  les  posséder,  en 
jouir,  et  les  aliéner  ; 

2o.  Contracter,  s'obliger  et  obliger  les  autres  envers 
elle  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 

3o.  Ester  en  justice  dans  toute  cause  et  devant  toute 
cour  de  justice  ; 

4o.  En  un  mot,  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
accordés  ou  qui  lui  sont  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  qiii  lui  sont  imjîosés. 

A.  M.  s.  13  ;  s.  24.  §  3  ;  s.  64.  §  10. 

4.  Nulle  erreur  commise  dans  la  désignation  d'une 
corporation  ou  d'une  municipalité,  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  dans  un  règlement  ou  antre  ordre  mii- 
nicipal,  dans  un  document,  contrat,  procédure  ou  acte 
quelconque,  faits  par  le  conseil  municipal,  par  ses  offi- 
ciers, ou  par  toute  autre  personne  concernant  des  affai- 
res municipales. 

A.  M.  s.  G4.  §  0. 
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CHAPITKE    DEUXIÈME, 

DU   CONSEIL  MUNICIPAL. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉKALES. 

5.  Tonte  corporation  municipale  est  représentée  par 
son  conseil  :  ses  droits  sont  exercés  et  ses  devoirs  sont 
remplis  par  ce  conseil  et  ses  officiers. 

A.  M.  s.  14. 

6.  Tel  conseil  est  connu  et  cité  sous  le  nom  de  "  Le 
conseil  municipal  de  {nom  de  la  muiiicipalité  moins  les 
mots  "  municipalité  de"). 

Ibid.  §§  2.  3. 

7.  Il  peut  avoir  un  sceau  portant  l'inscription  qu'il 
lui  plait  et  qu'il  peut  changer  o\\  modifier  à  volonté. 

L'absence  du  sceau  de  la  corporation  n'invalid  e  aucun 
document  qui  doit  en  être  revêtu  [même  lorsque  le 
document  comporte  qu'il  en  est  scellé]. 

A,  M.  s.  14.  §  8. 

8.  Le  conseil  exerce  sa  juridiction  dans  toute  l'éten- 
due de  la  municipalité  dont  il  représente  la  corporation, 
et  en  dehors  de  la  municipalité  dans  les  cas  particuliers 
où  pkis  ample  aiitorité  lui  est  conférée. 

Les  ordres  qu'il  émet  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions obligent  toutes  les  personnes  soumises  à  sa  juri- 
diction. 


9.  [Le  conseil  municipal  peut  nommer  des  comités, 
composés  d'autant  de  ses  membres  qu'il  juge  convena- 
ble, auxqviels  il  délègue  ses  pouvoirs  pour  l'examen 
d'une  qiTcstion,  la  gestion  d'une  aflaire  ou  d'un  genre 
d'affaire,  ou  l'exécution  de  certains  devoirs. 

Les  comités  rendent  compte  de  leurs  traA^aux  et  de 
leurs  décisions  par  des  rapports  signés  par  la  majorité 
des  membres  qui  les  comi^osent  ;  et  nul  rapport  ou  ordre 
c[uelconque  d'un  comité  n'a  d'effet  c[u' après  avoir  adop- 
té iiar  le  conseil  en  session  régulière  ;  sauf  le  cas  de 
l'article  11.] 
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10.  [Toute  partie  qui  a  droit  d'être  entendue  devant 
le  conseil  ou  ses  comités,  peut  l'être  par  elle-même  ou 
par  une  autre  personne  de  sa  part  l'ondée  de  prociiration 
ou  non.] 

11.  [Le  conseil  ou  les  comités,  dans  toute  question  ou 
affaire  pendante  devant  eux,  peuvent  : 

1.  Assii^-ner  toute  personne  résidant  dans  la  province; 

2.  Exiger  la  j'i'oduction  de  tout  document,  papier, 
écrit  ou  chose  cjuelconque  ; 

3.  Examiner  les  parties,  les  témoins  produits  par  les 
parties,et  les  documents  ou  écrits  produits  comme  preiive  ; 

4.  Administrer  ou  faire  administrer  le  serment  ou  l'af- 
firmation aux  parties  et  aiTX  témoins  produits  devant  eux, 
par  un  de  leurs  membres  ou  par  le  secrétaire-trésorier.] 

12.  [Si  quelc|ii'un  ainsi  assigné  devant  le  conseil  ou  les 
comités  fait  défaut  de  comparaître  au  temps  et  au  lieu 
mentionnés  dans  l'assignation,  après  qu'une  compensation 
lui  a  été  payée  ou  offerte  pour  ses  jiistes  dépenses  de 
voyage  aller  et  retour,  et  pour  son  temps  cinc[uante  cen- 
tins  par  jour,  il  encourt  une  pénalité  de  qiiatre  à  dix  pias- 
tres et  un  emprisonnement  c|ui  n'excède  pas  qi^inze  jours.] 

13.  [Toiit  ordre  ou  procédure  du  conseil  municipal, 
aiitre  qu'un  règlement,  peuvent  être  cassés  par  la  cour 
de  circuit  dii  comté  ou  du  district,  pour  cause  d'illégalité, 
de  la  même  manière  et  avec  les  même  effets  qu'un  règle- 
ment municipal,  et  sont  sujets  à  l'application  des  articles 
12  et  13  du  titre  I.  livre  IL] 

13i7.  [Un  conseil  qui  a  négligé  de  nommer  son  chef 
ou  quelqu'un  ses  ofEciers,  ou  de  remplir  les  vacances 
cpi'il  devait  remplir  dans  le  délai  prescrit,  peut  encore 
le  faire  après  ce  délai,  à  moins  que  le  lieiatenant-gouver- 
neur  ne  fait  fait  lui  même  en  vertu  des  dispositions  de 
ce  code.] 

1-î.  [Tout  document,  ordre  ou  procédure  d'un  conseil 
municipal,  dont  la  publication  est  requise  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  pur  le  conseil  hii-méme,  sont  pii- 
bliés  de  la  manière  et  ai\x  endroits  prescrits  pour  les  avis 
publics,  sauf  les  cas  autrement  réglés.] 

l,"».  [Quiconque  prodiiit  ou  dépose  un  dociiment  quel- 
conque au  bureau  du  conseil  ou  devant  le  conseil  en 
session,  a  droit  à  im  récipissé  ou  à  un  acte  attestant  la  pro- 
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duction  on  le  dépôt  de  tel  document,  de  la  part  du  se- 
crétaire-trésorier, ou,  en  l'absence  de  celui-ci,  de  la  per- 
sonne qui  préside  le  conseil,  si  le  conseil  est  en  session, 
ïoiit  secrétaire-trésorier  ou  président  qui  néglige  ou 
rei'use  de  recevoir  tel  document,  ou  de  le  déposer  dans 
les  archives  du  conseil,  ou  de  donner  le  récipissé  requis, 
encourt  une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  cas, 
outre  les  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  tel  refus 
ou  négligence.] 


1<5.  [Le  bureau  du  conseil  est  celui  que  le  secrétaire- 
trésorier  occupe,  en  sa  c[ualité  officielle.] 

17.  Le  bureau  du  conseil  d'une  municipalité  rurale, 
les  bureaux  de  ses  officiers  et  le  lieii  où  il  siège,  peuvent 
être  établis  dans  une  municipalité  de  village,  de  ville  ou 
de  cité,  constitués  en  corporation  soit  par  ce  code  ou  par 
tout  autre  acte,  sauf  les  A'illes  ou  cités  exceptées  à  l'arti- 
cle 141  de  ce  titre  ;  pourvu  toutefois  que  cette  munici- 
palité de  village,  de  ville  ou  de  cité  fasse  partie  de  la 
même  paroisse  ou  du  même  township  que  la  municipa- 
lité rurale. 

A.  M.  s.  36.  §  17. 

SECTION  II. 
DES  MEMBRES   DU   CONSEIL. 

IS.  Tout  membre  du  conseil,  aussitôt  après  sa  nomi- 
nation, doit  prêter  serment  de  remplir  biens  et  fidèle- 
ment les  devoirs  de  sa  charge. 

A.  M.  s.  14.  §7. 

lî).  [Le  serment  qu'un  chef  de  conseil  aurait  prêté 
comme  conseiller,  ne  le  dispense  pas  de  i^réter  le  ser- 
ment d'office  comme  maire  ou  préfet.] 

2©.  [Le  serment  d'office  des  conseillers  et  du  chef  du 
conseil  peut  être  prêté  devant  un  juge  de  paix,  ou  de- 
vant le  chef  du  conseil  alors  en  fonction,  et  doit  être 
inscrit  dans  le  livre  des  délibérations  du  conseil.] 

21.  [L'entrée-  en  fonction  'd'un  membre  du  conseil 
n'est  opérée  que  par  la  prestation  du  serment  d'office 
pour  la  charge  à  laquelle  tel  membre  a  été  nommé.] 
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22.  [L'omission  pendant  quinze  jours  de  la  part  d'un 
membre  du  conseil  de  prêter  le  serment  d'office  pour  la 
charge  à  laquelle  il  a  été  nommé,  constitue  un  refus 
d'accepter  telle  charge  et  le  rend  sujet   aux   pénalités 

prescrites.] 


25.  Les  conseillers  ne  reçoivent  poixr  leurs  services 
ni  salaire,  ni  profit,  ni  indemnité  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  [à  moins  qix'il  n'en  soit  autrement  réglé  en  vertu 
de  l'article  18  du  titre  1.  livre  II]. 

A.  M.  s.  14.  §  6. 

26.  Les  membres  du  conseil  sont  incai^ables  d'occuper 
des  emplois  subordonnés,  sous  un  conseil  municipal 
quelconque. 

Ibid. 

27.  Nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  devenir  caution 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  attachés  à  un  emploi 
sous  le  conseil  [dont  il  fait  partie]. 

Ibid 

27  a.  [Le  titulaire  de  toute  charge,  dans  le  conseil, 
déclarée  vacante  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code, 
peut  toiyours,  à  moins  que  la  vacance  n'ait  été  remplie, 
reprendre  ses  fonctions  et  les  exercer,  s'il  en  est  capable, 
sans  préjudice  toutefois  aux  frais  des  procédures  prises 
contre  lui.] 

28.  Tout  membre  du  conseil  nommé  en  remplace- 
ment d'un  autre,  soit  comme  chef  du  conseil,  ou  comme 
conseiller,  ne  tient  sa  charge  que  durant  le  reste  du 
temps  pour  lequel  son  prédécesseur  était  nommé. 

À.  M.  s.  17.  §  6  ;  s.  19.  §  4.-24  Vict.  c.  29.  s.  1. 

2Î>.  Le  chef  de  tout  conseil  est  ex  ojjicio  jnge  de  paix 
pendant  l'exercice  de  sa  charge,  dans  les  limites  de  la 
municipalité  où  il  exerce  ses  fonctions. 

A.  M.  s.  16. 

[Il  est  compétent  à  entendre  et  décider  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  la  corporation  ou  ses  officiers  sont 
parties  intéressées.] 

30.  Quiconque  est  nommé  à  la  charge  de  conseiller 
local  ou  de  comté,  et  refuse  illégalement  d'accepter  ou  de 
continuer  à  exercer  cette  charge,  encourt  une  pénalité 
de  vingt  piastres. 

A.  M.  s.  62.  §  1 
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[Un  membre  du  conseil  est  censé  refuser  d'accepter 
ou  de  continuer  à  exercer  sa  charge  quand  il  refuse  ou 
néglige,  sans  motif  raisonnable,  d'en  remplir  les  devoirs 
continuellement  pendant  l'esijace  de  deux  mois.] 


SI.  Tout  membre  du  conseil  qui,  en  fonction,  refuse 
ou  néglige,  sans  motif  raisonnable,  d'accomplir  im  acte 
ou  un  devoir  imposés  j)ar  les  dispositions  de  ce  code  ou 
requis  en  vertu  de  ces  dispositions,  encourt  une  amende 
de  qiiatre  à  vingt  piastres,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

A.  M.  s.  62.  §  3. 

[L'assistance  aux  sessions  du  conseil  fait  partie  de  ces 
devoirs.] 

32.  [Toute  action,  devoir,  écrit  ou  procédure  exécutés, 
et  toTit  vote  donné  par  une  personne  qui  occupe  illéga- 
lement la  charge  de  membre  dix  conseil,  sont  néanmoins 
valides,  sauf  tout  recours  pour  dommages  et  intérêts 
contre  cette  personne.] 

SECTION  III. 


DISPOSITIONS  PARTICULIERES  AU  CHEF  DU  CONSEIL. 


33.  [Le  chef  du  conseil  exerce  le  droit  de  surveillance 
et  de  contrôle  sur  tous  les  officiers  de  la  municipalité, 
veille  à  l'accomplissement  fidèle  et  impartial  des  ordon- 
nances et  des  règlements  municipaux,  et  communique 
au  conseil  les  informations  et  les  suggestions  qu'il  croit 
convenables  dans  l'intérêt  général  de  la  corporation.] 


34.  [Il  signe,  scelle  et  exécute,  au  nom  dit  conseil,  tous 
les  bons,  contrats,  conventions,  ou  actes  faits  et  passés 
par  la  corporation,  s'il  n'en  est  pas  autrement  réglé  par 
le  conseil.] 


35.  [Il  est  tenu  de  lire,  au  conseil  en  session,  toute 
circulaire  ou  communication  adressée  à  lui  ou  au  conseil 
par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le  secrétaire-provin- 
cial, et,  s'il  en  est  requis,  de  les  rendre  publiques  dans 
la  municipalité,  en  la  manière  prescrite  pour  les  avis 
publics.] 
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36  [Il  est  également  tenu  de  fournir  au  lieutenant- 
gouverneur,  sur  sa  demande,  tout  renseignement  sur 
Texéciition  de  la  loi  municipale,  et  toute  autre  informa- 
tion qu'il  est  en  son  pouvoir  de  donner  avec  le  concours 
du  conseil.] 

37.  Il  pevit,  et  doit  s"il  en  est  requis  par  le  conseil, 
appeler  les  corps  de  la  milice  active,  même  ceux  organi- 
sés en  dehors  de  la  municipalité,  povir  prêter  main  forte 
à  l'autorité  civile,  dans  le  cas  d'une  émeute  ou  dans  tout 
autre  cas  d'urgence  nécessitant  leur  présence  dans  la 
municipalité,  par  iin  écrit  adressé  au  député-adjudant- 
général  du  district  militaire,  oii  au  major  de  brigade, 
ou,  en  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  au  plvxs  aucien 
officier  de  la  milice  active,  et  donner  à  tel  officier  tou- 
tes les  instructions  propres  à  prévenir,  apaiser  ou  ré- 
primer l'émeute. 

Les  frais  encourus  pour  l'appel  de  la  milice  active,  en 
vertu  de  cet  article,  sont  payés  par  la  corporation. 
31  Vie.  c.  40.  s.  27.  Canada 


SECTION  IV. 
DES   SESSIONS    DU   CONSEIL. 

38.  Une  session  spéciale  de  tout  conseil  municipal 
peut  être  convoquée  en  tout  temps  par  le  chef,  [ou  par 
le  secrétaire-trésorier],  ou  par  deux  membres  du  conseil, 
en  donnant  im  avis  spécial  de  telle  session  à  tovis  les 
memijres  du  conseil  autres  que  ceiix  qui  la  convoquent. 

A.  M.  s.  15.  §  4. 


Sî>.  [Il  ne  peut  être  pris  en  considération  à  une  ses- 
sion spéciale  que  les  sujets  ou  les  afiaires  mentionnés 
dans  l'avis  de  convocation. 

Le  conseil  aA'ant  de  procéder  aux  affaires,  à  cette  ses- 
sion, doit  constater,  et  mentionner  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  au  livre  des  délibérations,  que  l'avis  de 
convocation  a  été  signifié  tel  que  requis  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code,  aux  membres  du  conseil  qui  ne  sont 
pas  présents  à  l'ouverture  de  la  séance. 

S'il  appert  que  l'avis  de  convocation  n'a  pas  été  si- 
gnifié à  toias  les  membres  absents,  la  session  doit  être 
close  à  l'instant,  sous  peine  de  nullité  de  toute  procé- 
dure y  adoptée.] 
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S9a.  Les  sessions  commencent  à  dix  heures  du  ma- 
tin, s'il  n'est  pas  autrement  fixé  par  avis,  par  ajourne- 
ment, ou  par  règ^lement  du  conseil. 

A.  M.  s.  15.  §  4. 

40.  Si  le  jour  fixé  pour  une  session  ordinaire,  par  les 
dispositions  de  ce  code  ou  des  règ-lements  municipaux, 
se  trouve  être  un  jour  de  fête,  la  session  est  tenue  le  jour 
non  férié  suivant. 

Ibid.  §  3. 

41.  Les  sessions  sont  publiques.  [Jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  réglé  autrement  en  vertu  de  l'article  20  du  titre  I 
du  livre  II,  elles  ne  durent  qu'une  seule  séance,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  ajournées]. 

Ibid.  §  9. 

42.  Le  conseil  est  présidé  dans  ses  sessions  par  son 
chef  oi;,  eu  son  absence,  par  un  membre  choisi  parmi 
les  conseillers  présents.  [Si  les  membres  ne  s'entendent 
pas  sur  le  choix  du  président,  celui  des  membres  pré- 
sents que  le  sort  désigne  préside  le  conseil]. 

Ibid. 


43.  [Le  président  d^^  conseil  maintient  l'ordre  et  le 
décoriim  et  décide  les  questions  d'ordre,  sauf  appel  au 
conseil.] 


44. Toute  question  contestée  est  décidée  par  la  majo- 
rité des  membres  présents,  sauf  les  cas  ou  le  vote  des 
deux  tiers  des  membres  du  conseil  ou  des  membres  pré- 
sents est  requis  par  les  dispositions  de  ce  code. 

A.  M.  s.  15.  §  7. 


45.  Le  président,  s'il  est  en  même  temps  conseiller, 
peut  voter  chaque  fois  qu'une  question  est  mise  au 
voix  ;  et  aix  cas  de  partage  égal  des  votes,  il  a  de  plus 
voix  prépondérante. 

Ibid.  §§  7.  8. 

[Si  le  président  n'est  pas  en  même  temps  conseiller,  il 
ne  peut  voter  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix. 
A.  M,  s.  17  §  4. 

Au  cas  de  partage  égal  de  votes,  le  président  est  tou- 
fours  tenu  de  donner  sa  voix  prépondérante.] 

2 
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46.  Nul  mombre  à'wn  conseil  ne  peut  prendre  part 
aux  délibérations  sur  une  question  dans  laquelle  il  a  un 
intérêt  personnel.  [Le  conseil,  au  cas  de  contestation, 
décide  si  le  membre  a  ou  non  un  intérêt  personnel  dans 
la  question  ;  et  tel  membre  n'a  pas  droit  de  voter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  intéressé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  nomination  du  chef 
du  conseil,  ni  à  la  formation  des  comités.] 
A.  M.  s.  31,  §  4  ;  s.  66.  §  6. 

47.  [Il  n'est  pas  permis  aux  membres  du  conseil  de 
voter  par  scrutin  ;  sur  division  les  votes  sont  toujours 
inscrits  au  livre  des  délibérations  du  conseil.] 

48.  Toute  session  ordinaire  ou  spéciale  peut  être 
ajournée  jiar  le  conseil,  à  une  autre  heiire  du  même 
jour,  ou  à  un  jour  subséquent,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  avis  de  l'ajournement  aux  membres  qixi  n'é- 
taient pas  présents,  sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

A.  M.  s.  15.  §  10. 

[Le  conseil  ne  peut  prendre  en  considération,  aux 
sessions  ainsi  ajournées,  que  les  affaires  inscrites  sur  le 
programme  de  la  session  à  laquelle  l'ajournement  a  été 
adopté  et  qui  n'y  ont  pas  été  terminées.] 

49.  Deux  membres  du  conseil  peuvent,  qiiand  il  n'y 
a  pas  un  quorum,  ajourner  la  session,  une  heure  après  ^ 
ciue  le  défaut  de  quorum  a  été  constaté.  [L'heure  de 
l'ajournement  et  les  noms  des  membres  du  conseil  pré- 
sents doivent  être  inscrits  an  procès-verbal  de  la  séance 
dans  le  liA're  des  délibérations  du  conseil]. 

Dans  ce  cas,  un  avis  spécial  de  l'ajournement  est  don- 
né, par  le  secrétaire-trésorier,  aux  membres  du  conseil 
qui  n'étaient  pas  présents  lors  de  l'ajournement.  [La  signi- 
ncation  de  cet  avis  doit  être  constatée,  à  la  reprise  de  la 
session  ajournée,  de  la  même  manière  que  celle  de  l'a- 
vis de  convocation  d'une  session  spéciale,  et  le  défaut  de 
signiiication  de  cet  avis  rend  annulable  toute  procédure 
adoptée  à  cette  partie  de  la  session  ajournée]. 

A.  M.  s.  15.  §§  10.  11. 

50.  Le  défaut  de  réunion  des  membres  du  conseil,  à 
une  session,  n'a  pas  l'effet  d'opérer  la  dissolution  du 
conseil. 

Jbid.  §  12. 
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51.  L'endroit  où  siège  le  conseil  doit  être  autant  que 
possible  près  de  l'église  paroissiale,  ou  du  lieu  le  plus 
pixbUc  de  la  municipalité  s'il  n'y  a  pas  d'église  parois- 
siale. 

Ibid.  §  5. 


CHAPITRE  TEOISIÈME, 

DES   OFFICIERS   DU   CONSEIL  MUNICIPAL] 


SECTION  I. 
DU     SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

52.  Tout  conseil  municipal  doit  avoir  un  officier  pré- 
posé à  la  garde  diT  bureau  et  des  archives  du  conseil  et 
désigné  sous  le  nom  de  "  secrétaire-trésorier". 

Dans  toute  municipalité  nouvellement  orginisée,  le 
secrétaire-trésorier  doit  être  nommé  par  le  con.seiI,  [dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  l'entrée  en  fonction  de  la 
majorité  des  nouveaux  conseillers]. 

A.  M.  s.  20. 


53.  Le  secrétaire-trésorier  reste  en  fonction  durant  le 
bon  plaisir  du  conseil,  sauf  le  cas  de  l'article  100  de  ce 
titre. 


54.  [Nul  ne  jxiwt  être  nommé  secrétaire-trésorier 
d'un  conseil  municipal,  s'il  ne  possède  une  des  c[ualités 
littéraires  suivantes  : 

1.  Etre  porteur  d'un  diplôme  l'autorisant  à  exercer 
une  profession  ou  à  enseigner  dans  une  école  élémen- 
taire, ou  dans  une  école  modèle,  ou  dans  une  académie  ; 

2.  Etre  porteur  d'un   certificat  l'autorisant  à  étudier^ 
une  profession  ; 

3.  Etre  porteur  d'un  certificat  attestant  qu'il  a  suivie 
pendant  quatre  ans  les  classes  d'un  collège,  d'un  sémi- 
naire ou  d'une  école  supérieure.] 
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55.  [Si  le  secrétaire-trésorier  est  nommé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, son  salaire  est  également  fixé  par  le 
lieutenant-gouverneur  et  payable  par  la  corporation, 
tous  les  trois  mois,  indépendamment  de  toute  résolution 
ou  règlement  du  conseil.] 


5(».  Tout  secrétaire-trésorier,  avant  d'agir  comme 
tel,  doit  [prêter  serment  de  remplir  bien  et  lidèlement 
les  devoirs  de  sa  charge  et]  donner  un  cautionnement 
dans  les  conditions  prescrites  par  ce  code. 

A.  M.  s.  20.  §  5. 


56«.  [Le  secrétaire-trésorier  peut,  de  temps  à  autre, 
nommer  sous  son  seing  un  "assistant  secrétaire-tréso- 
rier" ;  lequel  peut  exercer  tous  les  devoirs  de  la  charge 
du  secrétaire-trésorier,  avec  les  mêmes  droits,  pouvoirs 
et  privilèges,  et  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités 
que  le  secrétaire-trésorier  lui-même,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  cautionnement. 

Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  du  secrétaire- 
trésorier,  l'assistant-secrétaire-trésorier  doit  continuer  à 
exercer  les  devoirs  de  cette  charge,  jusqu'à  ce  que  la 
A'acance  soit  remplie. 

L'assistant-secrétaire-trésorier  entre  en  fonction,  après 
avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  sa  charge  :  il  peut  être  destitué  ou  remplacé 
à  volonté,  par  le  secrétaire-trésorier. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  agit  sous  la  respon- 
sabilité du  secrétaire-trésorier  qui  l'a  nommé.] 


§  L   DU   CAUTIONNEMENT   DU   SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

57.  Le  secrétaire-trésorier  donne  iine  ou  deux  cau- 
tions dont  les  iioms  sont  préalablement  approuvés  par 
résolution  du  conseil. 

A.  M.  s.  20.  §  G. 

5S.  Les  cautions  s'obligent  conjointement  et  solidai- 
rement avec  le  secrétaire-trésorier,  envers  la  corporation, 
au  paiement  de  tous  les  deniers  dont  ce  dernier  peut 
être  redevable  dans  l'exercice  de  sa  charge  en  capital, 
intérêts,  frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts. 

Ibid. 
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59.  [L'un  des  obligés  doit  hypothéquer,  dans  l'acte 
de  caixtionnement,  une  propriété  qui  lui  appartient  en 
propre,  pour  le  paiement  d'une  somme  déterminée  par 
résolution  du  conseil  et  payable  au  cas  de  l'article  pré- 
cédent. 

Cette  hypothèque  peut  être  donnée  dans  le  même 
acte,  par  plus  d'un  des  obligés,  ou  sur  plus  d'une  pro- 
priété. 

Les  propriétés  offertes  doivent  être  préalablement 
acceptées  par  résolution  du  conseil  ;  et  elles  ne  peuvent 
être  acceptées,  à  moins  qu'ils  ne  soit  prouvé  à  la  satis- 
faction du  conseil  qu'elles  valent  au  moins,  en  sus  de 
toutes  charges  et  hypothèques,  le  doiible  du  montant  de 
l'hypothèque  exigée.] 

60.  [S'il  s'agit  du  cautionnement  d'un-  secrétaire- 
trésorier  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  l'appro- 
bation des  cautions,  l'acceptation  des  propriétés  et  celle 
de  l'acte  de  cautionnement  peuvent  être  faites  par  le 
lieutenant-ffouverneur  sur  refus  d\\  conseil.! 


61.  [L'acte  de  cautionnement  est  accepté  par  le  chef 
du  Conseil  au  nom  de  la  corporation,  [et  reçu  devant 
notaire,  ou  devant  le  protonotaire  du  district  ou  le  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du  comté,  ou 
en  leur  absence,  devant  leurs  députés]. 

A.  M.  s.  20.  §  7. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  donner  au  chef  du  conseil 
une  copie  de  l'acte  de  cautionnement,  [après  qu'il  a  été 
enregistré  au  bureau  de  la  division  d'enregistrement 
dans  laquelle  se  trouvent  situés  les  immeubles  affectés, 
avec  le  certificat  d'enregistrement.] 

62.  [Tout  secrétaire-trésorier  doit  donner  son  caution- 
nement et  le  certificat  d'enregistrement  dans  les  quinze 
jours  après  la  date  de  sa  nomination.] 

64.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peuvent,  en 
tout  temps,  se  libérer  de  leur  caiitionnement  pour  l'ave- 
nir, en  donnant  avis  par  écrit  de  leur  intention  au 
secrétaire-trésorier  lui-même  et  au  chef  du  conseil. 

[Cet  avis  est  donné  et  signifié  par  le  ministère  d'un 
notaire,  ou  par  la  caution  elle-même  par  écrit  liA'ré  en 
présence  d'un  témoin.] 

C.  C.  1954. 
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<»{>.  [Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  quinze  jours, 
donner  d'autres  cautions  en  remplacement  de  celles  qui 
se  sont  retirées  ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  ne  peut  exercer 
aucune  des  fonctions  de  sa  charge,  à  peine  d'une  amen- 
de de  vincft  piastres  pour  chaque  infraction  à  cette 
disposition.] 


66.  [Toutes  les  fois  que  l'une  de  ses  cautions  décède, 
devient  insolvable,  tombe  eu  faillite,  ou  transporte  sou 
domicile  en  dehors  du  district,  le  secrétaire-trésorier 
doit  informer  par  écrit  le  chef  du  conseil  de  chacun  de 
ces  faits,  aussitôt  qu'il  les  connaît,  sous  une  pénalité  de 
cent  piastres  ;  et  il  doit  remplacer  cette  caution  dans 
les  quinze  joiirs  suivants,  sous  les  pénalités  prescrites  par 
l'article  précédent.] 

CT.  [Chaque  fois  que  le  secrétaire-trésorier  a  négligé 
de  donner  son  cautionnement  o\\  de  remplacer  ses  cau- 
tions, dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  le  conseil  doit 
nommer  itu  autre  secrétaire-trésorier,  dans  les  quinze 
jours  suivants.] 

§  II.   DEVOIES  GÉNÉRAUX  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER. 

6^.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les  livres, 
registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres  documents  et 
papiers  qui  sont  la  proi^riété  de  la  corporation  ou  qui 
sont  déposés  et  conservés  dans  le  bureau  du  conseil.  [Il 
ne  peut  se  désister  de  la  possession  de  ces  archives 
qu'aA^ec  la  permission  du  conseil,  ou  sur  l'ordre  d'un  tri- 
bunal compétent.] 
M.  s.  20.  §  3. 


GHa.  Il  assiste  aux  sessions  du  conseil  et  dresse  le 
procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délibérations  dans 
un  registre  tenu  pour  cet  objet  [et  désigné  sous  le 
nom  de  "livre  des  délibérations." 

Tout  procès-verbal  original  de  séance  du  conseil  doit 
être  approuvé  et  signé  par  la  personne  qiii  a  présidé  le 
conseil  durant  la  séance. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution  est 
amendée  ou  révoquée,  mention  doit  être  faite  à  la  marge 
du  livre  des  délibérations,  en  face  de  tel  règlement  ou 
résolution,  avec  la  date  de  l'amendement  ou  de  la  révo- 
cation.] 

Ibid.  §  2. 
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CO.  Les  copies  et  extraits  certifiés  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  tous  livres,  registres,  archives,  documents  et 
papiers  déposés  et  conservés  dans  le  bureau  du  conseil, 
sont  des  écrits  authentiques  et  font  preuve  de  leur  con- 
tenu. 

Ibid.  §§  4.  16.— C.  C.  1207. 

TO.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepteur  et  le  dé- 
positaire de  tous  les  deniers  dus  et  payables  à  la  corpo- 
ration. 

A.  M.  s.  20.  §  9. 

TI.  [Il  paye,  à  même  les  fonds  de  la  corporation,  toute 
somme  de  deniers  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il  est  au- 
torisé à  le  faire  par  le  conseil.  Si  la  somme  à  payer 
n'excède  pas  dix  piastres,  l'autorisation  du  chef  du  con- 
seil suffit.] 

Il  doit  acqiiitter,  même  en  l'absence  de  l'autorisation 
du  conseil  ou  du  chef  du  conseil,  sur  les  deniers  de  la 
corporation,  tout  ordre  ou  mar^dat  tiré  sur  lui  ou  toute 
somme  demandée,  par  quiconque  est  autorisé  à  le 
faire  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Néanmoins  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valable- 
ment acquitté,  s'il  n'indique  pas  suffisamment  la  nature 
de  l'emploi  qui  doit  être  fait  de  la  somme  y  anentionnée. 

Ibid. 

Ta.  [Nul  secrétaire-trésorier  ne  peut,  sous  peine  d'une 
amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  : 

1.  Donner  aux  contribuables  ou  autres  personnes  en- 
dettées envers  la  corporation  pour  taxes  municipales  ou 
autres  dettes,  des  quittances  sans  avoir  reçu  et  touché 
en  espèce  ou  en  valeur  légale  le  montant  mentionné  dans 
telles  quittances  ; 

2.  Prêter  directement  ou  indirectement,  par  lui-même 
ou  par  d'autres  personnes,  aux  contribuables  ou  à  toute 
autre  personne,  des  deniers  reçus  en  paiement  des  taxes 
municipales  ou  appartenant  à  la  corporation.] 

73.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir,  [dans  la  forme 
prescrite  jîar  le  conseil],  des  livres  de  compte  dans  les- 
quels il  inscrit  par  ordre  de  date,  chaque  article  de 
recette  et  de  dépense,  en  y  mentionnant  le  nom  de  toute 
personne  qui  aura  versé  des  deniers  entre  ses  mains  ou 
qui  en  aura  reçu  de  lui. 

Il  doit  garder  et  mettre  dans  les  archives  du  conseil 
toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses. 

A.  M.  s.  20.  ^  10. 
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74.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  "répertoire"' 
dans  lequel  il  indique  sommairement  et  par  ordre  de 
dates  tous  les  rapports,  procès-verbaux,  actes  de  répar- 
titions, rôles  d'évaluation,  rôles  de  perception,  jugements, 
cartes,  plans,  états,  avis,  lettres,  papiers  et  documents 
quelconques  qui  viennent  en  sa  possession  durant  l'exer- 
cice de  sa  charge. 

Ibid.  ^Ib. 

76.  Les  livres  de  compte  du  secrétaire-trésorier,  les 
pièces  justificatives  de  ses  dépenses,  de  même  que  tous 
les  registres  ou  documents  en  sa  possession  comme 
archives  du  conseil,  sont  ouverts  à  l'inspection  et  à 
l'examen  des  membres  du  conseil,  des  officiers  munici- 
paux, de  toute  personne  intéressée,  et  de  tout  contri- 
buable de  la  municipalité,  ou  de  leurs  procureurs,  entre 
neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après-midi. 

A.  M.  s.  20.  §§.  2.  10.  12. 


77.  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer  à  quiconque  eu 
fait  la  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,des  copies 
ou  des  extraits  <ie  tout  livre,  rôle,  registre,  dociiment  ou 
autre  papier  qui  fait  partie  des  archives. 

[Néanmoins  toute  copie  ou  extrait  demandé  par  le 
lieutenant-gouvernei^r,  ou  par  le  conseil,  doit  être  donné 
gratuitement  parle  secrétaire-trésorier. 

Jusqu'à  ce  que  ces  honoraires  soient  fixés  en  vertu  de 
l'article  33  du  titre  I.  Livre  IL,  ils  sont  de  dix  centins 
par  cent  mots  et  de  cinquante  centins  pour  le  certificat, 
s'ils  ne  sont  pas  autrement  fixés  par  les  dispositions  de 
ce  code.] 

Ibid.  §§  16.  17. 


7.**.  Le  secrétaire-trésorier  doit  rendre  un  compte  en 
détail  de  ses  recettes  et  dépenses,  le  trente-et-uuième 
jour  du  mois  de  décembre  de  chaque  année,  et  plus 
souvent  s'il  en  est  reqvais  par  le  conseil. 

IbiJ.  ni- 


7Î».  S'il  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  l'article 
précédent,  il  peut  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
par  la  corporation,  devant  la  cour  de  circuit  ou  la  cour 
supérieiire,  et  être,  sur  telle  poursuite,  condamné  à  ren- 
dre compte  et  à  payer  des  dommages  et  iaitérêts  pour  tel 
refus  ou  négligence. 
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Il  doit  être  condamné  à  payer  le  montant  dont  il  s'est 
reconnu  ou  dont  il  est  déclaré  reliquataire,  et,  en  sus, 
toute  autre  somme  qu'il  aurait  dû  se  charger  en  recette 
ou  dont  le  tribunal  le  tient  comptable,  avec  intérêt  dans 
tous  les  cas  à  raison  de  douze  par  cent  comme  pénalité, 
et  les  frais  de  la  poursuite. 

Chaque  semblable  condamnation  comporte  contrainte 
par  corps,  si  elle  a  été  demandée  dans  l'action  en  reddi- 
tion de  compte. 

Ibid.  §§  11.  13.  14. 

80.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  municipal 
doit,  [aA'ant  le  dixième  jour  du  mois  de  janvier  qui  suit 
1b  promulgation  de  ce  code,]  transmettre  à  l'auditeur  des 
comptes  de  la  province,  xin  état  indiquant  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  Le  montant  de  toute  sa  dette  actuelle,  si  elle  en  a 
une,  sinon  l'allégation  qu'elle  n'a  pas  de  dette  ; 

3.  Le  montant  des  intérêts  diis  par  la  corporation,  s'il 
en  est  dus  ; 

4.  La  A-aleur  cotisée  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  à  la  corporation  ; 

5.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
la  municipalité  ; 

6.  Le  montant  total  de  la  taxation  ou  cotisation  par 
piastre  imposée  pour  des  fins  quelconques,  sur  les  biens 
imposables  ou  seulement  sur  les  biens-fonds  imposables 
de  la  municipalité  ; 

[7.  Toute  autre  observation  ou  renseignement  jugé 
convenable.] 

Le  secrétaire-trésorier  doit  distinguer,  s'il  y  a  lieu,  le 
montant  de  la  dette  de  la  corporation  encourue  en  vertu 
des  actes  relatifs  au  fonds  d'emprunt  municipal,  d'avec 
le  reste  de  la  dette. 

S.  E.  C.  c.  84.  s.  8. 

81.  Un  semblable  état  doit  être  transmis  par  le  même 
officier,  à  l'auditeur  des  comptes  de  la  province,  du  pre- 
mier au  dix  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  dans 
la  suite. 

Ibid. 

82.  Le  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  se 
.conformer  aux  deux  articles  précédents,  dans  le  temps 
requis,  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres 
et  de  l'emprisonnement  jusqu'au  paiement  de  l'amende 
et  des  frais,  lequel  emprisonnement  toutefois  ne  doit  pas 
excéder  une  période  de  douze  mois. 

Ibid.  s. 
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Sî$.  [Toute  action,  droit  ou  réclamation  contre  le  se- 
crétaire-trésorier lésultant  de  sa  fïestioii,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  à  compter  du  jour  où  telle  action,  droit  ou 
réclamation  ont  pris  naissance.] 


54.  Le  bureau  du  secrétaire-trésorie  rst  e  établi  au 
lieu  où  se  tiennent  les  sessions  du  conseil,  ou  à  tout 
autre  place  fixée  de  temps  en  temps  par  résolution  du 
conseil. 

A.  M.  s.  15.  §  5. 

SECTION  II. 
DES   AUDITEURS. 

55.  Tout  conseil  municipal  doit  nommer  un  ou  deux 
auditeurs,  [dans  les  quinze  joiirs  qiii  suivent  l'entrée  en 
fonction  de  la  majorité  des  nouveavix  conseillers]. 

A.  M.  s.  20.  §8. 

^6.  [Les  auditeurs  entrent  en  fonction  aiissitôt  qu'ils 
ont  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  leur  char£2:e.] 

Ils  y  restent  jusqu'à  l'époque  des  élections  municipa- 
les générales  suivantes,  et  ultérieurement  jusqu'à  l'en- 
trée en  fonction  de  leurs  successeurs. 

Ibid.  §  22. 

S7.  [Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  s'il  ne  sait 
lire  et  écrire.] 

•**.**.  Les  auditeurs  sont  tenues  de  faire,  au  mois 
de  décembre  de  chaque  année,  et  chaque  fois  que  le 
conseil  l'exige,  un  examen  et  un  rapport  de  tous  les 
comptes  de  la  corporation,  et  de  tous  ceux  qui  se  rap- 
portent à  quelque  matière  tombant  sous  la  juridiction 
du  conseil. 

A.  M.  s.  20.  §  18. 

SECTION  III. 
DES    NOMIX.VTIO.NS    FAITES    PAR    LE    LlEUTEN'ANT-f.OUVERNEUR. 

^iî).  Chaque  fois  qu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'é- 
coixler  le  délai  prescrit  sans  faire  la  nomination  d'un 
officier  qu'il  est  tenu  de  faire  d'après  les  dispositions  de 
ce  code  ou  des  règlements,  le  lieutenant-gouverneur 
peut  la  faire  avec  le  même  effet  que  si  elle  était  faite 
par  le  conseil. 

A.  M.  s.  23.  §  1. 
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90.  Dans  le  cas  de  telle  omission  de  la  part  du  con- 
seil, il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  ou,  à  son 
défaut,  du  chef  du  conseil,  d'en  informer,  sans  délai,  le 
lieutenant-gouverneur  par  lettre  adressée  au  secrétaire 
provincial. 

[Il  est  permis  à  toute  autre  personne  de  donner  cette 
information  au  lieutenant-gouverneur.] 

Ibid. 


91.  Toute  nomination  faite  par  le  lieutenant-gouver- 
neur doit  être  signifiée  au  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil par  lettre  du  secrétaire  provincial  ;  et  il  est  du 
devoir  du  secrétaire-trésorier  d'en  informer  immédiate- 
ment la  personne  nommée,  par  un  avis  spécial.  ■ 

Ibid. 


92.  [Le  lieutenant-gouverneur  ne  peut  nommer  aux 
emplois  municipaux  que  des  personnes  éligibles  aux 
fonctions  qu'elles  doivent  remplir.] 


93.  Le  lieutenant-gouverneur   peut  révoquer  toute 
nomination  d'officier  municipal  faite  par  lui. 
A.  M.  s.  23.  ^  3. 

SECTION  IV. 


DISPOSITIONS    DIVERSES. 

94.  Le  conseil  peut  nommer,  outre  ceux  qu'il  est  tenu 
de  nommer,  tous  les  autres  officiers  qui  lui  sont  néces- 
saires poiir  l'exécution  de  ses  ordonnances  et  des  dispo- 
sitions de  ce  code. 

A.  M.  s.  20.  §  19. 


95.  [S'il  survient  une  vacance  dans  une  des  charges 
des  officiers  municipairx,  elle  doit  être  remplie  par  le 
conseil  dans  les  trente  jours  suivants.] 


97.  Toute  nomination  [ou  destitution]  d'officier  mu- 
nicipal faite  par  le  conseil,  est  faite  par  résolution  du 
conseil  :  cette  résolution  doit  être  communiquée  sans 
délai  par  le  secrétaire-trésorier,  à  la  personne  qui  en  est 
l'objet. 

A.  M.  S.  20.  §  21. 
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9H.  [Tout  officier  municipal,  qui  doit  prêter  serment 
d'office  avant  d'entrer  en  fonction,  doit  le  faire  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  sa  nomination.  A  défaut  de  le 
faire,  il  est  censé  avoir  refusé  d'exercer  la  charge  à  la- 
quelle il  est  nommé,  et  est  sujet  aux  pénalités  prescrites 
pour  tel  refus.] 


9Î».  [Toute  action,  devoir,  écrit  ou  procédure  exécu- 
tés, en  sa  qualité  officielle,  par  un  officier  municipal  qui 
tient  sa  charge  illégalement,  sont  néanmoins  valides, 
sauf  recours  contre  tel  officier,  ou  contre  la  corporation 
au  nom  de  laquelle  tel  officier  agit.] 


lOO.  Tout  officier  municipal  peut  être  destitué  par 
le  conseil  qi;i  l'a  nommé.  Un  officier  municipal,  nommé 
par  le  lievitenant-gouverneur,  peut-être  également  des- 
titué par  le  conseil  sous  lequel  il  agit,  [pourvu  que  ce 
soit  sous  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur.] 

A.  M.  s.  20.  §  23. 


lOOa.  [Tout  officier  nommé  en  remplacement  d'un 
autre  ne  tient  sa  charge  que  le  reste  du  temps  pour 
lequel  son  prédécesseur  était  nommé.] 

Ibid. 


loi.  Tout  officier  mimicipal  qui  a  cessé  d'exercer  sa 
charge  doit  livrer,  [dans  les  huits  jours  suivants,  au  chef 
du  conseil,  ou  au  bureau  du  conseil  ou  à  son  successeur,] 
tous  les  deniers,  clefs,  livres,  papiers,  insignes,  docu- 
ments et  archives  appartenant  à  cette  charge. 

A.  M.  s.  39.  §  4. 


102.  8i  un  officier  municipal  décède  ou  s'absente  de 
la  province,  ou  transfère  son  domicile  eu  dehors  du 
comté,  il  est  du  devoir  de  ses  représentants,  de  livrer  à 
son  si^ccessevir  ou  au  bureau  du  conseil,  dans  un  mois 
de  tel  décès,  absence  ou  transfert  de  domicile,  les 
deniers,  clefs,  livres,  papiers,  objets,  documents  et  archi- 
ves appartenant  à  la  charge  qu'occupait  cet  officier. 

Ibid.  §  5. 

103.  La  corporation  possède,  en  siis  de  tout  autre 
recours  légal,  un  droit  d'action  pour  recouvrer,  par 
saisie-revendication,  de  tel  officier  ou  de  ses  représen- 
tants, tous  ces  deniers,  clefs,  livres,  insignes  ou  archives, 
avec  frais  et  dommages  et  intérêts. 
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La  corporation  peut  exercer  les  mêmes  droits,  et  obte- 
nir les  mêmes  conclusions,  contre  toiit  autre  personne 
ayant  en  sa  possession  tels  deniers,  clefs,  livres,  insignes 
et  archives,  et  refusant  de  les  rendre. 

Tout  jugement  svir  une  semblable  action  peut  être 
exécuté  par  contrainte  par  corps,  contre  la  personne 
condamnée,  chaque  fois  que  cette  contrainte  est  deman- 
dée par  l'action. 

Ibid.  §  6. 

lî>4.  Tout  officier  municipal  qui  refuse  ou  néglige, 
sans  motif  raisonnable,  d'accomplir  un  devoir  ou  un  acte 
imposé  par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux  ou  requis  en  vertu  de  ces  dispositions, 
encourt,  pour  chaque  infraction,  outre  les  dommages 
causés,  iTue  pénalité  de  quatre  à  vingt  piastres,  sauf  les 
cas  particuliers  autrement  prévus. 

A.  M.  s.  62.  §  3. 


105.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  tout 
ordre  licite  donné  par  ^x\\  officier  municipal  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements  munici- 
paux, encourt  poixr  chaque  infraction  une  pénalité  de 
deux  à  cinq  piastres,  sauf  les  cas  autrement  prévus. 

Quiconque  moleste  un  ofEcier  municipal,  ou  lui  nuit, 
ou  cherche  à  le  molester  ou  à  lui  nuire,  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  ou  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs,  encourt  pour  chaque  offense  iine  pénalité  de 
vingt  piastres,  et  est,  en  outre,  responsable  de  tous  les 
dommages  qu'il  a  occasionnés  envers  ceux  qui  les  ont 
soufferts. 

Ibid.  §§  7.  14. 


14)6.  [Chaque  fois  qu'un  officier  municipal  atteste  ou 
certifie  iine  chose  ou  un  document  qu'il  sait  ou  doit 
savoir  être  faux  en  tout  ou  en  partie,  ou  donne  un 
exposé  faux  et  volontaire  dans  un  document  requis  ou 
autorisé  par  la  loi,  est  responsable  de  tous  les  dommages 
résultant  de  tel  acte.l 


lOT.  [Tout  officier  municipal,  entre  les  mains  duquel 
est  produit  ou  déposé  un  document  quelconque,  est 
tenu,  sur  demande,  d'en  donner  un  récipissé,  sous  la 
pénalité  prescrite  à  l'article  15  de  ce  titre. 
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Si  le  document  produit  ou  déposé  doit  faire  partie  des 
archives  du  conseil,  le  devoir  de  l'officier  municipal  est 
de  l'y  déposer  le  plus  tôt  possible,  sous  la  même 
pénalité.] 

10'7a.[  Tout  officier  municipal  peut  être  poursuivi  en 
recoïivrement  des  amendes  imposées  par  les  disjiositions 
de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux,  pour  refus 
ou  négligence  de  remplir  ses  devoirs,  ainsi  qvx'en  recou- 
vrement des  dommages  résultant  de  tel  refus  ou  négli- 
gence, soit  par  toute  personne  intéressée,  soit  par  la 
corporation  municipale  elle-même.] 

lOS  Lorsqu'iin  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de 
deux  officiers  municipaux,  il  peut  l'être  A^alablement  par 
la  majorité  de  ces  officiers,  sauf  les  cas  particuliers  où  il 
en  est  autrement  réglé. 

C.  C.  17.  cédvile,  §  19. 

lOSa.  [Le  conseil  ne  peut,  en  aucune  manière,  dé- 
charger ou  exempter  ses  officiers  de  l'accomplissement 
des  devoirs  imposés  par  les  dispositions  de  ce  code,  sauf 
les  cas  particuliers  ou  ce  pouvoir  lui  est  donné.] 

108  b.  [La  corporation  est  responsable  des  actes  des 
dlfficiers  ou  employés  du  conseil.] 
0.  0.  1054. 

CHAPITRE   QUATRIÈME. 

DES   PERSONNES  SU-IETTES  .\IX   CHARÛES   MINICIPALES   ET  DE  CELLES 
INCAPABLES   OU   EXEMPTES   DE   LES   EXERCER. 


SECTION  I, 
DES   PERSONNES   SUJETTES   AUX   CHARGES   MUNICIPALES. 

lOO.  Quiconque  est  capable  d'exercer  une  charge  mu- 
nicipale et  n'en  est  pas  exempt,  est  tenu  d'exercer  cette 
charge  s'il  y  est  nommé,  et  d'en  remplir  toutes  les  fonc- 
tions, sous  les  pénalités  prescrites  par  la  loi. 

A.  M.  s.  62. 

[Néanmoins  nul  n'est  tenu  d'accepter  ou  de  continuer 
à  exercer  la  charge  de  secrétaire-trésorier.] 
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110.  Est  capable  d'exercer  tine  charge  municipale, 
tout  individu  qui  n'en  est  pas  déclaré  incapable  par  une 
disposition  de  ce  code. 

SECTION  II. 

DES     PEUSONNES     INCAP.VBLES     DES    CH.^RGES     MUNICIPALES. 

111.  Ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  muni- 
cipales : 

1.  [Les  personnes  du  sexe  féminin  et  les  mineurs  ;] 

2.  Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  ministres 
de  toute  croyance  religieuse  ; 

3.  Les  mezubres  [du  conseil  privé  et]  du  conseil  exé- 
cutif ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Eeine,  de  la 
cour  supérieure,  et  de  la  cour  de  vice-amirauté,  ainsi  que 
les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la 
marine  de  Sa  Majesté,  [et  les  officiers  de  l'état  major  de 
la  milice  ]  ; 

6.  Les  aubergistes,  hôtelliers  ou  maîtres  de  maison 
d'entretien  publiç^^ . — 

A.  M.  s.  31.  §  1. 

11*2.  [Quicouqixe  n'a  pas  son  domicile  ni  sa  place 
d'affaires  dans  une  municipalité,  est  incapable  d'exercer 
les  charges  municipales  de  cette  municipalité.] 

II2ff.  [Néanmoins  les  personnes  résidant  dans  une 
municipalité  de  village  ou  de  ville  con.stituée  en  corpo- 
ration par  un  acte  quelconque,  sont  capables  d'exercer 
des  charges  municipales  dans  une  municipalité  rurale 
qui  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du  même  town- 
ship  que  la  municipalité  où  résident  ces  personnes. 

Toutefois  elles  peuvent  refuser  d'accepter  ces  char- 
ges en  se  conformant  à  l'article  121  de  ce  titre.] 

H3.  Quiconque  reçoit  des  deniers  ou  autres  considé- 
rations de  la  corporation  pour  ses  services,  ou  a,  directe- 
ment ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  son  asso- 
cié, un  contrat  ou  un  intérêt  dans  un  contrat  avec  la 
corporation,  ne  peut  être  nommé  membre  du  conseil  de 
cette  corporation,  ni  agir  comme  tel. 

Néanmoins  un  actionnaire,  dans  une  compagnie  incor- 
porée qui  a  un  contrat  ou  une  convention  avec  une  cor- 
poration, n'est  pas  inhabile  à  agir  comme  membre  du 
conseil  de  cette  cor^joration. 

Le  mot  "  contrat  "  employé  dans  la  première  disposi- 
tion de  cet  article  ne  s'étend  pas  au  bail,  ni  à  la  vente  ou 
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à  l'achat  de  terrains,  ni  à  un  emprunt  d  argent,  ni  à  une 
convention  se  rapportant  à  l'un  de  ces  actes. 
A.  M.  s.  31.  §  3,  4. 


164  D'aiitres  incapacités  relativement  à  certaines 
charges  municipales,  sont  aussi  prescrites  aux  disposi- 
tions^ qui  se  rapportent  à  ces  charges. 

115.  [Quiconc[ue  est  nommé  à  une  charge  municipale 
dont  il  est  incapable,  ou  devient  incapable  pendant  l'exer- 
cice de  cette  charge,  doit  donner  sans  délai,  au  bureau 
du  conseil,  un  avis  alléguant  les  motifs  de  son  incapacité 
et  oSrant  sa  démission. 

L'énonciation  des  motifs  d'incapacité  doit  être  faite 
sous  le  serment  de  la  personne  qvii  donne  l'avis. 

Jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  donné,  cette  personne  est 
censée  avoir  accepté  ou  avoir  continué  à  exercer  la 
charge  à  laqiielle  elle  a  été  nommée,  et  est  sujette  à  toute 
pénalité,  poursviite  et  autre  droit  d'action  énoncés  dans 
ce  code,  y  compris  la  contestation  de  sa  nomination.] 

116.  [Si  l'incapacité  de  la  personne  nommée  à  une 
charge  municipale  est  notoire  ou  suffisamment  consta- 
tée, le  conseil  peut,  par  résolution,  prononcer  la  charge 
de  cette  personne  vacante,  sauf  tout  recours  de  la 
part  de  la  personne  nommée.  Il  doit  ensuite  remplir  la 
vacance,  en  la  manière  ordinaire,  dans  le  délai  pres- 
crit.] 

SECTION  III. 


DES  PERSONNES  EXEMPTES   DES  CHARGES   MUNICIPALES. 

117.  Ne  sont  pas  tenus  d'accepter  de  charge  munici- 
pale : 

1.  [Les  membres  du  sénat,  des  communes  et  de  la  lé- 
gislature provinciale  ;]  ^■ 

2  Tous  les  fonctionnaires  civils,  et  les  employés  des 
législatures  fédérale  et  provinciale. 

3.  Les  avocats,  les  notaires,  [les  arpenteurs  provin- 
ciaux], les  médecins  les  apothicaires  et  les  instituteurs 
pratiquants  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés,  [et  les  navigateurs  de  protes- 
sion]  ; 

5.  Tout  meunier,  quand  il  est  le  seul  employé  comme 
tel  dans  un  moulin  ;  j^ 


6.  Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans  ; 

7.  [Les  geôliers  et  les  gardiens  de  maisons  de  déten- 
tion, de  correction  ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  che- 
mins de  fer  ou  à  lisses  de  bois]. 

A.  M.  8.  31.  §  6. 

lis.  Qviiconque  a  rempli  une  charge  municipale  pen- 
dant les  deux  années  immédiatement  précédentes,  peut 
refuser  d'accepter  la  même  charge,  sous  le  même  con- 
seil, pendant  les  deux  ans  qui  suivent  ce  service. 

Ibid.  §  7. 

118  a.  [Quiconque  a  été  membre  du  conseil,  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  est  exempt  de  rem- 
plir, pendant  les  deux  années  suivantes,  les  charges 
d'inspecteur  de  voirie,  d'inspecteur  agraire  ou  de  gar- 
dien d'enclos  public] 

119.  [Quiconque  occupe  déjà  im  emploi  sous  un  con- 
seil mvinicipal,  peut,  pendant  qu'il  rempli  les  fonctions 
de  cet  emploi,  refuser  d'accepter  tout  autre  charge  sous 
le  même  conseil.] 

120.  Quiconque  a  payé  l'amende  pour  refuser  d'ac- 
cepter une  des  charges  municipales,  est  exempt  de  rem- 
plir la  même  charge,  sous  le  même  conseil,  pendant 
les  deux  années  suivantes. 

A.  M.  s.  3L  §7 

131.  [Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  munici- 
pale dont  il  est  exempt,  et  veut  profiter  de  l'exemption 
doit  signifier  au  bureau  du  conseil,  un  avis  spécial  à  cet 
efiet,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  notification  de 
sa  nomination. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  n'est  plus  reçu  à  réclamer  son 
exemption.] 


Si 
CHAPITRE    CINQUIÈME. 

DES  AVIS  MUNICIPAUX 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 


122.  Tout  aA'is  donné,  en  vertu  des  dispositions  de 
ce  code  ou  des  ordres  d'un  conseil  municipal,  ou  pour 
des  fins  miinicipales,  doit  être  fait  et  publié  ou  signifié^ 
d'après  les  formalités  prescrites  dans  ce  chapitre, 

A.  M.  s.  5.  §§  1(3,  17  ;  s.  6.  §  1. 


123.  Tout  avis  ainsi  donné  est  spécial  ou  public 
L'un  et  l'autre  doivent  être  par  écrit,  sauf  les  cas  par- 
ticuliers où  un   avis  spécial   peut    être  donné    verbale- 
ment. 

A.  M.  s.  5.  §§  IG.  17  ;  s.  6.  §  2  ;    s.  7.  §  2.— A.  A.  s,  44] 

M- 


124.  Tout  avis  par  écrit  doit  contenir  : 

1.  [Le  nom   de    la   municipalité,  quand  il  est  donné 
par  un  officier  ou  le  chef  de  cette  municipalité  ; 

2.  Les  noms  [et  la  signature  de  la  personne    qui   le 
donne  ; 

3.  Une  désignation    suffisante    de    ceux   à   qui  il  est 
adressé  ; 

4.  Le  lieu  et  la  date  auquel  il  est  fait  ; 

5.  L'objet  pour  lequel  il  est  donné  ; 

6.  Le  lieu,  le  jour,  et  l'heure  auxquels  les   personnes 
appelées  à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  faire. 

A.  M.  s.  6.  §§  3.  5  ;  s.  7.  ^  2.  3. 


125.  L'avis  public  est  publié  ;  l'avis  spécial  est  si 

6' 


srnifié.  « 


A.  M.  ss.  6.  7. 


12C.  Toute  copie  d'un  avis  par  écrit,  qui  doit  être 
signifiée,  pu])liéo,  affichée  ou  lue  est  attestée  soit  par  la 
personne  qui  donne  l'avis,  soit  par  le  secrétaire  trésorier 
de  la  corporation  sous  le  contrôle  de  laquelle  agit  cette 
personne. 

A.M.  s.  6.  §  3;  s.  7.  §  2  ;  s.  9.  §  3. 
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127.  L'original  de  tout  avis  par  écrit  doit  être  accom- 
pagné d'un  certificat  de  publication  ou  de  signification 

L'original  de  cet  avis  et  le  certificat  qui  l'accompagne 
doivent  être  déposés  par  la  personne  qui  les  a  donnés, 
a^^  bureau  du  conseil,  pour  taire  partie  des  archives  mu- 
nicipales. 

A.  M.  s.  9.  §§1.  2. 


12S.  Le  certificat  est  fait  par  la  personne  qui  a  publié 
ou  signifié  l'avis  ;  il  doit  contenir  : 

1.  [La  résidence,  le  nom,  et  la  signature  de  la  personne 
qui  l'a  donné  ;] 

2.  La  description  de  la  manière  dont  l'avis  a  été  publié 
ou  signifié  ; 

3.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication  ou  de  la 
signification. 

La  vérité  des  faits  relatés  dans  ce  certificat  doit  être 
attestée  sous  le  serment  d'office  de  la  personne  qui  le 
donne,  si  telle  personne  en  a  prêté  un,  sinon  sous  son. 
serment  spécial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'avis  original,  ou  sur  une 
feuille  annexée  à  cet  avis. 

Ibid.  §§  1.  2.  3. 


139.  [Lorsqii'il  s'agit  d'un  avis  spécial  donné  verba- 
lement, l'affirmation  sous  serment  de  l'officier  qui  a 
signifié  cet  avis,  tient  lieu  du  certificat  de  signification  ; 
cette  affirmation  n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contes- 
tation.! 


13î>.  Tout  propriétaire  de  terrain  ou  contribuable 
domicilié  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  peut, 
par  un  avis  déposé  au  bureau  du  conseil,  se  nommer 
un  agent  qui  réside  dans  municipalité. 

Cet  agent  remplace  le  propriétaire  absent,  pour  toutes 
les  fins  municipales. 
A.  M.  s.  8.  §  6. 


131.  Quiconque  a  acquiescé  à  ce  qui  est  requis  par  un 
avis,  ou  en  a,  de  quelqu'autre  manière,  connu  suffisam- 
ment la  teneur  ou  l'objet,  ne  peut  ensuite  se  prévaloir 
du  défaut,  de  l'insuffisance  ou  de  l'informalité  de  tel  avis. 

A.  M.  s.  9.  §4. 
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SECTION  II. 
DE  l'avis  spécial. 

132.  Tout  avis  spécial  doit  être  rédigé  ou  donné  dans 
la  langue  de  la  personne  à  laquelle' il  est  adressé,  à  moins 
que  cette  personne  ne  parle  une  autre  langue  que  le 
français  ou  l'anglais. 

L'avis  spécial  adressé  ou  donné,  à  une  personne  qui 
ne  parle  ni  la  langue  française  ni  la  langue  anglaise  ou 
qui  parle  ces  deux  langues,  lui  est  donné  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  langues. 

A.  M.  s.  7.  §  2. 

133.  La  signification  d'un  avis  spécial  donné  par  écrit, 
se  fait  en  laissant  une  copie  de  l'avis  à  l'individii  aiiquel 
il  est  adressé  en  personne,  ou  à  une  personne  raisonna- 
ble à  son  domicile  [ou  à  sa  place  d'affaires  même  à 
celle  qu'il  occupe  en  société  avec  une  autre  personne, 
sauf  le  cas  où  cette  signification  se  fait  par  la  poste.] 

Ibid. 

134.  Tout  avis  spécial  par  écrit  adressé  à  un  proprié- 
taire ou  contribuable  qui  ne  réside  pas  dans  la  munici- 
palité et  qui  s'est  nommé  un  agent  qui  y  réside,  doit 
être  signiiié  à  cet  agent  de  la  même  manière  c^u'au 
propriétaire  lui-même. 

[A  défaut  de  la  nomination  d'un  agent,  la  signification 
de  tout  tel  avis,  se  fait  en  en  déposant  wwe  copie  au 
bureau  de  poste  de  la  localité,  sotis  enA"eloppe  cachetée 
à  l'adresse  du  propriétaire  ou  contribuable  absent.] 

135.  [L'avis  spécial  et  verbal  est  signifié,  par  la  per- 
sonne qui  doit  le  donner,  à  l'individu  auquel  il  s'adresse 
en  personne,  ou  aune  personne  raisonnable  de  sa  famille, 
en  présence  d'au  moins  un  témoin  mâle  et  âgé  devingt- 
et-un  ans,  pourvu  que  cet  individu  soit  domicilié  dans 
les  limites  de  la  municipalité. 

Si  tel  individu  ne  réside  pas  dans  la  municipalité,  l'avis 
spécial  et  verbal  à  son  adresse  est  signifié  à  son  agent, 
s'il  en  a  nommé  un,  sinon  il  doit  lui  être  donné  par  écrit, 
par  la  poste,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  signifié  en  personne 
ou  à  son  domicile.] 

135a.  Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  un 
propriétaire  qui  réside  en  dehors  des  limites  de  la  muni- 
cipalité et  qui  ne  s'est  pas  nommé  un  agent,  à  moins  que 
ce  propriétaire  n'ait  fait  connaître  son  adresse  par  un 
écrit  déposée  au  bureau  du  conseil.] 
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136.  [La  signification  de  l'avis  spécial  peut  être  faite 
entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  de  l'après- 
midi,  même  les  jours  fériés. 


Néanmoins  la  signification  d'un  avis  spécial  ne  peut 
être  faite,  à  une  place  d'affaire,  que  les  jours  non  fériés 
et  qu'entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de 
l'après-midi.] 

137.  [Si  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires 
où  doit  être  faite  la  signification  d'un  avis  spécial  par 
écrit  sont  fermées,  ou  s'il  ne  s'y  trouve  aucune  personne 
raisonnable,  la  signification  se  fait  en  affichant  la  copie 
de  l'avis  sur  une.  des  portes  du  domicile.] 


138.  [Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  spécial 
court  à  dater  ài\  jour  qu'il  a  été  signifié,  ce  jour  non 
compris.] 

SECTION  m. 


DE  L  AVIS  PUBLIC. 


131>.  La  publication  d'un  avis  public  donné  pour  des 
fins  municipales  soit  de  comtés  soit  locales,  se  fait  en 
affichant  une  copie  de  cet  avis,  dans  toute  municipali- 
té locale  aux  habitants  de  laquelle  l'avis  est  adressé,  sur 
la  porte  principale  d'au  moins  une  bâtisse  destinée  au 
culte  public,  s'il  y  en  a,  et  à  un  autre  endroit  public 
dans  cette  municipalité.  Cet  endroit  doit  être  un  des 
plus  fréquentés  dans  la  municipalité,  et  peut  être  fixé 
de  temps  en  temps  par  résolution  du  conseil. 

A.  M.  s.  6.  S  3. 


140.  [Lorsqu'une  municipalité  rurale  et  une  munici- 
palité de  Aalle  ou  de  village  font  partie  d'une  même 
paroisse,  l'avis  public  adressé  à  des  habitants  de  la  mii- 
nicipalité  rurale,  doit  être  publié  à  la  porte  de  la  cha- 
pelle ou  de  l'église  paroissiale  et  dans  un  des  endroits 
les  plus  fréquentés  qui  se  trouvent  situés  dans  la  muni- 
cipalité de  ville  ou  de  village,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  publier  tel  avis  dans  les  limites  de  la  municipalité 
rurale.] 
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142.  Chaque  fois  qu'un  avis  public  est  douué  dans 
les  limites  d'une  paroisse,  cet  avis  doit,  de  plus,  être  lu 
à  voix  haute  et  intelligible,  le  dimanche  qui  suit  le  jour 
que  cet  avis  a  été  rendu  piiblic,  à  la  porte  de  l'église  ou 
de  la  chapelle  de  la  paroisse,  à  l'issue  du  service  divin 
du  matin. 

A.  M.  s.  6.  §  4. 

[L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publica- 
tion de  l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende  de  vingt 
piastres  les  personnes  cjui  devaient  la  donner  ainsi  que 
celles  qui  s'étaient  chargées  de  la  faire.] 

143.  [Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis  doive 
être  publié  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles, 
tel  avis  doit  être  inséré  dans  des  papiers-nouvelles 
publiés  au  moins  une  fois  par  semaine  dans  le  comté, 
s'il  y  en  a,  sinon,  dans  le  district,  ou  dans  le  district 
voisin,  s'il  n'est  pas  publié  de  papiers-nouvelles  dans  le 
premier  district. 

La  même  règle  est  applicable  quand  l'avis  doit  être 
publié  dans  deux  papiers-nouvelles  rédigés  en  langues 
différentes.! 


144.  [Nul  avis  ne  peut  être  publié  en  anglais  et  en 
français  dans  un  papier-nouvelles  rédigé  dans  une  seule 
de  ces  deux  langues. 

Si  la  publication  doit  être  faite  dans  les  deiix  langues, 
elle  est  donnée  dans  deux  papiers-nouvelles  rédigés 
l'un  dans  la  langue  française  et  l'autre  dans  la  langue 
anglaise.] 

145.  Tout  avis  public  convoquant  une  assemblée 
publique  des  électeurs,  des  habitants  ou  des  contri- 
buables de  la  municipalité,  ou  annonçant  l'adoption 
future  de  quelque  mesure,  doit  être  donné  et  publié 
sept  jours  entiers  avant  le  jour  lixé  pour  cette  assemblée 
ou  autre  procédure,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

A.  M.  s.  G.  §  6. 

146.  [Sauf  les  cas  ai^trement  prévus,  le  délai  inter- 
médiaire après  un  avis  public  court  d\\  jour  où  l'avis  a 
été  rendu  public  en  vertu  de  l'article  139  de  ce  titre, 
ce  jour  non  compris;  s'il  est  prescrit  que  l'avis  doive 
être  publié  dans  un  papier-nouvelles,  le  délai  intermé- 
diaire court  exclusivement  du  jour  de  la  première  in- 
sertion de  l'avis  dans  le  journal  ;  si  l'avis  est  publié 
dans  plusieurs  papiers-nouvelles  à  des  jours  diflérents 
le  délai  intermédiaire  court  exclusivement  du  jour  de  la 
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première  insertion  donnée  dans  le  jonrnal  qui  a  publié 
l'avis  en  dernier  lieu.] 


147.  [Les  avis  publics  affectent  et  obligent  les  pro- 
priétaires ou  contribuables  domiciliés  en  dehors  de  la 
municipalité,  de  la  même  manière  que  les  résidants, 
sauf  les  cas  autrement  prévus.] 


CHAPITRE  SIXIÈME 

DES  LANGUES  EN  USAGE    DANS  LE  CONSEIL    ET  DANS    LES    PROCÉDURES 
MUNICIPALES. 


14S.  [Dans  les  sessions  du  conseil,  quiconque  a  droit 
d'y  être  entendu,  peut  faire  usage  de  la  langue  française 
•ou  de  la  langue  anglaise.] 


149.  [Les  livres,  registres  et  procédures  de  tout  con' 
seil  municipal  sont  tenus,  et  les  certificats  de  publication 
ou  de  signification  et  tout  autre  document  déposé  ou 
produit  au  biireau  du  conseil  sont  rédigés,]  dans  la 
langue  française  ou  dans  la  langue  anglaise. 


151.  Dans  toute  municipalité  pour  laquelle  il  n'existe 
pas  d'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en 
vertu  de  l'article  suivant,  la  publication  de  tout  avis, 
règlement  [ou  ordre  du  conseil],  par  affiche,  par  lecture 
ou  dans  les  papiers-nouvelles,  doit  être  faite  dans  les 
langïies  française  et  anglaise. 

A.  M.  s.  6.  ^  2  ;  s.  10.  §  2. 


152.  Le  lieutenant-gouverneur,  par  un  ordre  en  con- 
seil, sur  une  requête  faite  à  cette  fin  par  le  conseil  de 
toute  municipalité,  peut  prescrire  que  les  publications 
de  tout  avis  public,  règlement,  résolution  ou  ordre  du 
conseil,  dans  cette  municipalité,  se  fassent  à  l'avenir, 
dans  une  seule  langue.  Cette  langue  est  déterminée 
dans  l'ordre  en  conseil. 

A.  M.  s.  11. 

[Une  copie  de  l'ordre  en  conseil  est  expédiée  sans 
délai  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  pour 
laquelle  il  est  donné.] 
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153.  [Dans  les  trente  jours  après  la  réception  de 
l'ordre  en  conseil,  le  secrétaire-trésorier  doit  le  publier 
de  la  même  manière  qu'un  règlement  municipal  et  doit 
aussi  le  faire  insérer  une  ibis  dans  la  Grazette  oliicielle  de 
Québec] 

154.  [A  compter  de  la  date  de  cet  ordre  en  conseil, 
tout  avis  public,  règlement,  résolution  ou  ordre  dxi  con- 
seil doit  être  publié  dans  la  langue   qui  y  est  prescrite. 

A.  M.  s.  11. 

Néanmoins  l'usage  simultané  de  toute  autre  langue 
n'invalide  pas  le  document  publié  dans  ces  langues.] 


TITRE     DEUXIÈME. 

RÈGLES   PARTICULIÈRES  AUX  CORPORATIONS    DE  COMTÉ. 


CHAPITRE    PREMIER. 

CE  QUI    CONSTITUli  UNE  MUNICIPALITE  Dli  COMTÉ  ET  SON  NOM. 

1 .  Tout  territoire  érigé  en  comté,  lors  de  la  mise  en 
opération  de  ce  code  ou  dans  la  suite,  poiir  les  fins  de 
la  représentation  parlementaire  dans  l'Assemblée  Légis- 
lative de  la  Province,  forme  iine  mvinicipalité  de  comté, 
sous  le  nom  de  "  Municipalité  du  comté  de  {nom  dit 
cojntéy. 

A.  M.  s.  12.  ^  1. 


CHAPITRE    DEUXIEME 

DU    CONSEIL  DE  COMTÉ 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

2.  Le  conseil  de  comté  se  compose  des  maires  en 
fonction  de  toixtes  les  municipalités  locales  du  comté 
régies  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Tels  maires  portent    au  conseil  du  comté   le  nom  de 
"  conseillers  de  comté". 
A.  M.  s.  5.§  10.  s.  14.  H  ; 

3.  Les  conseillers  de  comté  restent  en  fonction  aussi 
longtemps  qu'ils  sont  maires  dos  mimicijialités   locales- 
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4.  Le  chef  du  conseil  se  nomme  "  Préfet." 
A.  M.  s.  17. 

SECTION  1. 
DU      PRÉFET. 

5.  [Le  préfet  est  nommé  par  les  membres  du  conseil 
du  comté  dans  le  cours  du  mois  de  mars  de  chaque  an- 
née dans  laquelle  les  élections  municipales  ont  lieu.] 

Dans  une  municipalité  de  comté  nouvellement  orga* 
nisé,  la  nomination  du  premier  préfet  a  lieu  à  la  pre" 
mière  session  générale  du  conseil  tenue  après  l'organi- 
sation de  la  corporation,  ou  à  la  session  spéciale  convo- 
quée à  cet  effet  en  vertu  de  l'article  15  de  ce  titre. 

A.  M.  s.  17,  J  4. 

6.  [Lorsque  la  charge  de  préfet  devient  vacante,  le 
conseil  doit  procéder  à  la  nomination  d'un  nouveau 
préfet  dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'ouverture  de 
la  vacance.] 

T.  Chaque  fois  que  le  conseil  de  comté  a  laissé  s'écouler 
le  délai  prescrit  pour  faire  la  nomination  du  préfet  sans 
faire  telle  nomination,  le  lieutenant-gouverneur  peut  la 
faire  avec  le  même  effet,  selon  les  règles  prescrites  en 
la  troisième  section  du  chapitre  trois  du  titre  précédent. 

A.  M.  s.  17.  §  5;  s.  23.  §  1. 

8.  Le  préfet  entre  en  fonction  immédiatement  après  sa 
nomination,  en  se  conformant  aux  formalités  requises,  et 
tient  sa  charge  jusqu'au  mois  de  mars  de  l'année  durant 
laquelle  ont  lieu  les  élections  municipales  générales 
suivantes,  et  ultérieurement  jusqu'à  l'entrée  en  fonction 
de  son  successeur,  sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

A.  M.  s.  17,  S  6. 


9.  Le  préfet  nommé  par  le  conseil  peut  être  destitué, 
en  tout  temps,  par  une  résolution  approuvée  par  le  vote 
des  deux  tiers  des  membres  du  conseil,  pourvu  que  son 
successeur  soit  nommé  en  même  temps  et  par  la  même 
résolution. 

Le  lieutenant-gouverneiTr  peut  également  destituer 
un  préfet  nommé  par  lui  ;  et  dans  le  cas  de  telle  desti- 
tution, il  doit  en  nommer  un  autre  sans  délai. 

Ibid. 
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10.  Nul  ne  peut  être  nommé  préfet  du  comté  ou  agir 
comme  tel,  s'il  n'est  en  même  temps  membre  du  conseil 
du  comté. 

A.  M.  s.  17. 


11.  La  nomination  du  préfet  faite  par  le  conseil  peut 
être  attaquée  et  contestée  par  les  membres  du  conseil  ; 
elle  ne  peut  l'être  par  nulle  autre  personne. 

Telle  contestation  est  commencée,  instruite  et  décidée 
suivant  la  procédure  énoncée  au  chapitre  sept  du  titre 
quatre  de  ce  livre. 

A.  M.  s.  34,  §  9. 

12.  Quiconque  a  été  nommé  à  la  charge  de  préfet  et 
refuse  illégalement  d'accepter  cette  charge,  encourt  une 
pénalité  de  quarante  piastres. 

A.  M.  s.  62,  §  1. 

13.  [Jusqix'à  ce  que  la  nomination  du  préfet  dans  toute 
municipalité  noiivellement  organisée  ait  été  faite,  et,  dans 
toxite  autre  municipalité,  durant  chaque  A'acance  dans  la 
charge  de  préfet,  les  fonctions  de  cette  charge  sont  exer- 
cées par  le  régistrateur  du  comté,  sauf  en  ce  qui  est  pres- 
crit pour  la  présidence  du  conseil.] 

•    SECTION  II. 


DES  SESSIONS  DU  CONSEIL  DE  COMTE.  ' 

14.  Les  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil  de 
comté  sont  tenues  le  second  mercredi  de  chacun  des 
mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  réglé  par  le  conseil  en  vertn  de  l'ar- 
ticle 17  du  titre  premier  du  deuxième  livre. 

A.  M.  s.  15,  §  1. 

m.  Dans  une  municipalité  de  comté  nouvellement  or- 
ganisée, il  doit  être  tenii  une  session  spéciale  du  conseil 
aussitôt  que  possible  après  l'organisation  de  la  corpora- 
tion. 

Cette  première  session  est  convoquée  par  le  régistra- 
teur du  comté  et  présidée  par  lui  jusqu'à  la  nomination 
du  préfet. 

A.  M.  s.  17,  §§  1.  3. 
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16.  Les  sessions  du  conseil  se  tiennent  au  chef-lievi  du 
comté. 

Si  lors  de  la  convocation  de  la  première  session  du 
conseil  par  le  régistrateur,  le  chef-lieu  n'est  pas  déter- 
miné, cette  première  session  est  tenue  à  l'endroit  choisi 
par  le  régistrateur,  [et  le  conseil  continue  à  siéger  au 
même  endroit  jusqu'à  ce  c|ue  le  chef-lieu  soit  fixé]. 

A.  M.  s.  17,  §  l;s.  26.  §2. 


17.  Le  quorum  du  conseil  est  de  cinq  membres,  si  les 
membres  qui  composent  le  conseil  sont  au  nombre  de 
sept  ou  ph\s,  ou  de  trois,  s'ils  sont  moins  de  sept. 

A.  M.  s.  17.  §  2. 

19.  [L'avis  de  convocation  des  sessions  spéciales  du 
conseil  de  comté,  ainsi  que  l'avis  de  l'ajournement  quand 
il  est  requis,  doit  être  donné  aux  membres  du  conseil, 
au  moins  dix  jours  aA^ant  le  joiir  fixé  pour  la  session,  ou 
la  reprise  de  la  session  ajournée. 

Tel  avis  peut  être  expédié  par  lamalle,  par  lettre  enre- 
gistrée, les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance.] 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   DÉLÉGUÉS   DE    COMTÉ. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

20.  Les  délégués  de  chaque  corporation  de  comté 
sont  au  nombre  de  trois. 

Ces  délégués  exercent  les  pouvoirs  et  remplissent  les 
devoirs  qui  leur  sont  dévolus  dans  ce  code,  conjointe- 
ment avec  les  délégués  des  autres  corporations  de  comtés 
intéressées. 

A.  M.  s.  21.  §  1. 

21.  Le  préfet  est  à  titre  d'office  un  des  délégués  du 
comté. 

Les  deux  autres  délégués  sont  nommés  par  le  con- 
seil, [dans  le  cours  du  mois  de  mars]  de  chaque  ann  e 
durant  laquelle  les  élections  municipales  générales  ont 
lieu.  Ils  restent  en  charge  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions 
de  leurs  successeurs. 

Ibid.  §  2. 
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22.  Si  l'un  des  délégués  meurt,  s'absente  ou  devient 
incapable  de  remplir  ses  devoirs  par  maladie  ou  autre- 
ment, le  conseil  en  nomme  un  autre  pour  le  remplacer, 
[à  la  première  session  tenue  après  telle  mort,  absence 
ou  incapacité. 

Ibid.  §3. 

23.  [Si  l'un  des  délégués  est  personnellement  intéressé 
dans  une  question  soumise  ovx  qui  doit  être  soumise  au 
bureau  des  délégués,  le  conseil  dont  il  est  membre  doit 
lui  nommer  un  remplaçant.] 


24.  Tout  délégué  doit   être  membre  du  conseil  qui 
le  nomme. 

A.  M.  s.  21.  §  2. 


585.  Tout  délégué  qui  néglige  ou  refuse  d'accomplir 
un  acte  ou  un  devoir  requis  de  lui,  encourt  une  amende 
de  quatre  à  vingt  piastres. 

A.  M.  s.  62.  §  3. 

SECTION  II. 
DU   BUREAU   DES   DÉLÉGUÉS. 


26.  Le  bureau  des  délégués  est  formé  des  délégués 
de  chacune  des  miinicipalités  de  comté  dont  des  habi- 
tants sont  intéressés  dans  un  ouvrage  qui  tombe  sous 
la  juridiction  des  conseils  de  ces  municipalités. 

A.  M.  s.  46.  §5  11.  12. 

27.  Les  délégués  s'assemblent  au  temps  et  au  lieu 
désignés  dans  l'avis  de  convocation  qui  leur  est  donné. 

Ibid. 


2cS.  L'assemblée  du  bureau  des  délégués  est  convo- 
quée par  le  préfet  du  comté  dans  leqiael  a  été  prise  l'ini- 
tiative de  la  question  soumise  ou  qui  doit  être  soumise 
au  bureau  des  délégués. 

[Cette  assemblée  est  convoquée  de  la  même  manière 
qu'une  session  spéciale  d'un  conseil  de  comté.] 

A.  M.  s.  46.  §  11. 
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89.  [Tout  intéressé  dans  une  question  soumise  ou  qui 
doit  être  soumise  au  bureau  des  délégués,  peut  requérir 
tel  préfet  de  convoquer  une  assemblée  du  bureau  des 
délégués,  si  une  assemblée  de  ce  bureau  n'est  pas  déjà 
convoquée  pour  être  tenue  dans  les  quinze  jours  sui- 
vants.! 


30.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  dans 
lequel  a  été  prise  l'initiative  de  la  question  soumise  au 
bureau  des  délégués,  est  de  droit  le  secrétaire  du  bu- 
reau des  délégués. 

Il  tient  des  minutes  des  délibérations  des  délégués,  et 
les  dépose  avec  tous  les  autres  documents  du  bureau, 
dans  les  archives  du  conseil  dont  il  est  l'officier. 

A.  M.  s.  46.  §  14. 

31.  La  majorité  des  délégués  convoqués  à  l'assem- 
blée forme  le  quorum  bu  dureau. 

A.  M.  s.  46.  §  13. 

33.  L'assemblée  est  présidée  par  celui  d'entre  eux 
que  les  délégués  présents  choisissent. 

S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  choix  du  président, 
[celui  des  délégués  présents  que  le  sort  désigne  préside 
l'assemblée.] 

A.  M.  s.  46.  §  13.— 24  Vict.  c.  29.  s.  9. 

33.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  le  vote 
de  la  majorité  des  délégués  présents,  y  compris  celui  du 
président. 

Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  président  a  de  plus 
voix  prépondérante. 

A.  M.  6.46.  §  15. 

TITRE  TROISIÈME. 

ERECTION  DES  MUNICIPALITÉS  LOCALES. 


DISPOSITIONS  PRELIMINAIRE. 

1.  [Tout  territoire,  qui  dans  les  dispositions  de  ce 
code  est  déclaré  former  par  lui-même  une  municipalité 
locale  distincte,  forme  telle  municipalité  sous  le  nom 
qui  lui  est  propre,  à  dater  du  premier  jour  du  mois  de 
janvier  qui  suis  l'époque  où  tel  territoire  réunit  les  con- 
ditions requises.] 
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CHAPITRE  PREMIER. 

MUNICIPALITÉS    RURALES. 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

2.  [Tout  territoire  qui,  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
code,  a  été  érigé,  en  vertu  de  l'Acte  Municipal  Refondu 
du  Bas-Canada  ou  de  tout  amendement  ou  acte  spécial 
subséquent,  en  municipalité  de  paroisse,  de  partie  de 
paroisse,  de  township,  de  partie  de  township,  de  town- 
ships-unis,  ou  en  municipalité  de  campagne  quelconque, 
continue,  s'il  est  sitiié  tout  entier  dans  tin  seul  et  même 
comté,  à  former  une  municipalité  locale  fonctionnant 
d'après  les  dispositions  de  ce  code,  sous  le  nom  indiqué 
par  telles  dispositions,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
disposé  sous  l'autorité  de  ce  même  code.] 

«I.  [Tout  autre  territoire,  sauf  celui  déjà  érigé  en 
municipalité  de  ville  ou  de  village,  forme  une  munici- 
palité locale,  d'après  les  dispositions  suivantes  de  ce 
chapitre,  s'il  est  dans  les  conditions  requises  à  cette  fin  ; 
si  non,  il  doit  être  annexé  à  une  municipalité  voisine, 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  même  chapitre.] 

SECTION  I. 

DES  MUNICIPALITÉS    DE    PAROISSE  OU    DE  PARTIE    DE  PAROISSE. 

4.  Tout  territoire  érigé  en  paroisse,  situé  en  entier 
dans  un  seul  et  même  comté,  et  ne  faisant  pas  paitie 
d'une  miinicipalité  de  township,  forme,  par  lui-même , 
une  municipalité  de  paroisse. 

A.  M.  s.  12.  §  2  ;  s.  35.  §§  3.  6. 

4a.  [Chaqtie  fois  qu'un  territoire  ne  faisant  pas  partie 
d'un  township,  a  été,  après  la  mise  en  force  de  ce  code, 
annexé  à  une  paroisse  par  l'autorité  civile  ou  par  la 
législature,  tel  territoire  fait  partie  de  la  municipalité  de 
cette  paroisse,  sans  aiitre  formalité  à  compter  de  la  date 
de  son  annexion  à  la  paroisse,  et  est  sujet  à  l'application 
des  articles  20  et  21  de  ce  titre.] 


5.  Si  une  municipalité  de  cité,  de  ville,  de  village,  de 
township  ou  de  partie  de  township,  fait  partie  d'une 
paroisse,  et  que,  en  dehors  de  cette  mitnicipalité,  il  reste 
encore  dans  la  paroisse  et  dans  un  seul  et  même  comté, 
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un  territoire  ayant  une  population  d'au  moins  trois  cents 
âmes,  ce  territoire  forme,  par  lui-même  une  municipalité 
de  paroisse. 

Si,  au  contraire,  ce  territoire  n'a  pas  une  population 
de  trois  cents  âmes,  il  doit  être  annexé  à  une  munici- 
palité rurale  voisine,  dans  le  comté. 

A.  M.  s.  35.  §§  8.  9. 

6.  Tout  territoire  non  érigé  en  paroisse  et  ne  faisant 
pas  partie  d'un  township,  doit  être  annexé  à  une  muni- 
cipalité de  paroisse  voisine,  dans  le  comté. 

Ibid.  §  2. 

T.  Si  une  partie  spulement  d'une  paroisse  est  située 
dans  un  comté,  cette  partie  de  paroisse  forme,  par  elle- 
même,  une  municipalité  de  partie  de  paroisse,  lorsque  sa 
popiilation  est  d'au  moins  trois  cents  âmes. 

Si  telle  partie  de  paroisse  n'a  pas  une  population  de 
trois  cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  aune  munici- 
palité rurale  voisine,  dans  le  comté. 

Ibid.  §  4. 

10.  Le  nom  d'une  municipalité  de  paroisse  est  "  Mu- 
nicipalité de  la  paroisse  de  {nom  de  la  paroisse) ." 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  paroisse  est 
"  Municipalité  de  la  partie  **#  de  la  paroisse  de  (nom- 
mant la  paroisse,  et  substituant  au  signe  ***  le  mot  nord, 
sud,  est  ou  ouest,  suivant  que  la  municipalité  se  trouve 
dans  une  de  ces  directions  par  rapport  à  la  partie  ])rincipale 
de  la  paroisse)". 

A.  M.  s.  12.  §  2;  s.  35.  §§  4.  8. 
SECTION  II. 


DES   MUNICIPALITES    DE    TOWNSHIP    OU    DE    PARTIE    DE    TOWNSHIP. 

11.  Tout  territoire  érigé  en  township,  situé  en  entier 
dans  un  seul  et  même  comté  et  ayant  une  population 
d'au  moins  trois  cents  âmes,  forme  une  municipalité  de 
township. 

Si  la  population  d'un  township  ne  s'élève  pas  à  trois 
cents  âmes,  ce  township  doit  être  annexé  à  une  munici- 
palité rurale  voisine,  dan.s  le  comté. 

A.  M.  s.  12.  §  2;  s.  35.  §§  6.  7. 
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12.  Si  une  partie  seulement  d'un  township  est  située 
dans  un  comté,  cette  partie  de  township  forme,  par  elle- 
même,  une  municipalité  de  partie  de  township,  lorsque 
sa  population  est  d'au  moins  trois  cents  âmes. 

Si  cette  partie  de  township  n'a  pas  une  population  d'au 
moins  trois  cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  à  une  mu- 
nicipalité rurale  voisine,  dans  le  comté. 

A.  M.  s.  35.  §  4. 


13.  Le  nom  d'une  municipalité  de  township  est 
"  Municipalité  du  to.vnship  de  (nom  du  townahip)'". 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  township  est 
"  Municipalité  de  la  partie  ***  du  township  de  {nom- 
mant le  toivnship  et  substituant  au  signe  ***  le  mot  nord, 
sud,  est  ou  ouest,  selon  le  cas. 

A.  M.  s.  12.  §  2;  s.  35.  §  4. 

14.  Sauf  celles  érigées  en  municipalités  distinctes  et 
continuées  par  l'article  deux  de  ce  titre,  toute  paroisse 
ou  partie  de  paroisse,  enclavée  dans  un  township  ou 
une  partie  de  township  qui  forme  une  municipalité, 
fait  partie  de  la  municipalité  de  ce  township  ou  de  cette 
partie  de  township. 

A.  M.  s.  35.  §§  3.  6. 

SRCTIO.N  III. 
DES   MUNICIPALITÉS   DE   TOWNSHIPS-UNIS. 


15.  Le  conseil  de  comté  peut,  par  une  résolution 
[approuvée  et  publiée  en  la  manière  prescrite  par  l'arti- 
cle 18  de  ce  titre],  réunir  deux  ou  plusieurs  townships 
[situés  en  entier  dans  les  limites  du  comté],  svir  la  re- 
quête [de  la  majorité  des  contribuables  de  chacun  de 
ces  territoires],  pour  former  conjointement  une  seule 
municipalité  locale,  pourvu  que  la  population  de  chacun 
de  ces  townships  n'atteigne  pas  trois  cents  âmes  et  que 
celle  totale  des  townships  réunis  s'élève  à  trois  cents 
âmes  au  moins. 

A.  M.  s.  35.  §§  10.  11. 


16.  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui 
suit  la  publication  de  la  résolution  qui  décrète  cette 
réunion,  les  townships  réunis  forment  une  municipali- 
té locale  sous  le  nom  de  "  Municipalité  des  townships- 
unis  de  (nom  des  townships)  ". 

Jbid.  §  10. 
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SECTION  IV. 

ANNEXION  d'un   TERRITOIRE   A  UNE  MUNICIPALITÉ 
RURALE. 

IS.  L'annexion  de  tout  territoire  à  une  municipalité 
rurale,  dans  les  cas  prescrits  par  les  dispositions  des 
sections  précédentes,  se  fait  par  une  résolvition  du  con- 
seil de  comté. 

[Cette  résolution  doit  être  approuvée  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  et  publiée,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  son  approbation,  par  le  secrétaire- 
trésorier,  en  la  manière  prescrite  pour  les  avis  publics 
et,  en  outre,  par  deux  insertions  dans  un  ou  plusieurs 
papiers-nouvelles  et  dans  la  gazette  officielle  de  la 
province.] 

A.  M.  s.  35.  §  11. 


19.  L'annexion  est  opérée,  et  le  territoire  annexé  à  la 
municipalité  rurale  fait  partie  de  cette  mvxnicipalité, 
pour  toutes  les  fins  municipales,  à  dater^du  premier  jour 
du  mois  de  janvier  qui  suit  la  publication  de  la  résolution 

A.  M.  s.  35. 


20.  [Les  membres  et  les  officiers  dvi  conseil  de  la  mu- 
nicipalité à  laquelle  est  annexé  un  territoire,  en  charge 
lors  de  l'annexion,  restent  en  fonction,  et  forment  le  con- 
seil municipal  ou  sont  les  officiers  de  toute  la  municipa- 
lité telle  que  constituée  après  l'annexion.] 


î51.  [Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles  ou  actes  mu- 
nicipaux qui  régissaient  le  territoire  avant  son  annexion, 
continuent  à  être  en  vigueur  pour  tel  territoire,  sujets 
néanmoins  à  l'application  des  dispositions  du  chapitre 
trois  de  ce  titre,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés  ou 
amendés  par  le  conseil  municipal  ;  et  ceux  qui  régissaient 
la  municipalité  avant  l'annexion  ne  s'appliquent  au  ter- 
ritoire annexé  cj[u' après  lui  avoir  été  déclarés  applicables 
par  le  même  conseil. 

Néanmoins  les  règlements  nommés  en  premier  lieu 
ne  peuvent  être  abrogés  ou  amendés,  ni  ceux  nommés  en 
dernier  lieu,  déclarés  applicables  au  territoire  annexé, 
par  les  conseillers  municipaux  en  fonctions  lors  de 
l'annexion,  tant  qu'ils  n'occupent  pas  leurs  charges  en 
vertu  d'une  nouvelle  nomination.] 

4 
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SECTION  V. 

SÉPARATION    d'un  TEIlRITOinE  ANNEXÉ  OU  RÉUNI  A  UN  AUTRE. 


22.  S'il  apparaît  par  un  recensement  général,  on  p  Jj 
un  recensement  ou  une  énumération  spéciale  des  habi- 
tants, que  le  territoire  qui  a  été  annexé  à  une  munici- 
palité, [ou  réuni  à  un  autre  territoire  pour  former  une 
municipalité  de  townships-unis],  contient  une  population 
de  trois  cents  âmes  au  moins,  le  conseil  du  comté  peut, 
par  résolution,  séparer  ce  territoire  poiir  former,  dans  ses 
limites  primitives,  une  municipalité  locale  distincte, 
[pourvu  que  le  territoire  qui  reste  conserve  une  popula- 
tion de  trois  cents  âmes  au  moins. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  et  publiée  de  la 
même  manière  que  celles  passées  en  vertu  de  l'article  18 
de  ce  titre.] 

A.  M.  s.  35.  §  12. 


2îf.  A  dater  du  premier  jour  du  mois  do  janAaer  qui 
suit  [la  publication  de  la  résolution],  le  territoire  ainsi  sé- 
paré forme  par  lui-même  une  municipalité  locale  distincte, 
sous  le  nom  qui  lui  convient  d'après  les  règles  déjà 
établies. 

Ibid. 


2i .  Le  conseil  de  comté  peut,  en  tout  temps,  faire  faire 
un  recensement  spécial  des  habitants  d'un  territoire 
annexé  oix  réuni  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre, 
par  un  de  ses  officiers  ou  par  une  personne  nommée  à 
cette  fin. 

Il  est  tenu  de  faire  faire  ce  recensement,  chaque  fois 
qu'il  en  est  requis  par  au  moins  deux  personnes  qui  ré- 
sident sur  tel  territoire,  et  lui  oflrent  une  caution  siiffi. 
santé  pour  le  paiement  des  frais  au  cas  de  l'article  suivant 

A.  M.  s.  35.  §§  13.  14. 

25.  S'il  appert,  d'après  le  recensement,  que  telle  localité 
annexée  ou  réunie  ne  contient  pas  une  population  de 
trois  cents  âmes,  les  frais  du  recensement  doivent  être 
remboursés  au  conseil,  par  les  personnes  qui  l'on  requis 
ou  par  leurs  cautions. 

Ibid.  ^  14. 
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CHPITRE  DEUXIÈME. 

DES  MUNICIPALITÉS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

SECTION  I. 
DES  ANCIENNES  MUNICIPALITÉS  DE  VILLE  ET  DE  VILLAGE. 

26.  Tout  territoire  érigé  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
code,  en  municipalité  de  village,  en  vertu  d'un  statut 
quelconqtie,  continue  à  former  vine  municipalité  de  village 
régie  par  les  dispositions  de  ce  code,  [pourvu  qu'il  soit 
situé  en  entier  dans  un  seul  et  même  comté]. 

27.  [Si  une  de  ces  municipalités  de  village  est  située 
partie  dans  un  comté  et  partie  dans  un  autre,  chaque  telle 
partie  doit  être  annexée  à  une  municipalité  locale  voisine 
dans  le  comté  où  elle  se  trouve  située,  ou  peut  être  érigée 
en  municipalité  de  village  distincte  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  section  suivante.] 

2S.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  ce  code,  les  villes 
de  [Beauharnois,  Berthier,  Joliette,]  Sherbrooke,  [Sorel, 
St.  Ours  et  Terreboune,]  forment,  avec  tout  le  territoire 
qu'elles  embrassent,  des  municipalités  de  villes  distinctes, 
fonctionnant  sous  l'autorité  de  ce  code. 

29.  [Les  municipalités  de  village  et  de  Aalle,  mention- 
nées aiix  articles  26  et  28  de  ce  titre,  sont  désignées  et 
connues  sous  le  nom  qui  leur  est  propre  d'après  les  règles 
prescrites  aux  articles  46  et  52  de  ce  titre.] 

SEGTIOy  II. 
ÉKECTION   DE   NOUVELLES   MUNICIPALITÉS   DE  VILLAGE". 

30.  Tout  territoire  faisant  partie  d'vme  municipalité 
rurale,  et  contenant,  siir  une  de  ses  parties,  au  moins 
quarante  maisons  habitées,  dans  une  étendue  n'excédant 
pas  soixante  arpents  en  superficie,  peut  être  érigé  eu 
municipalité  de  village,  par  une  proclamation  du  lieu- 
tenant-gouverneur lancée  après  l'accomplissement  des 
formalité  prescrites  dans  cette  section. 

A.  M.  s.  36.  §§  1.  4.  5. 


31.  Le  conseil  de  comté,  sur  la  présentation  d'une 
requête  signée  par  les  deux  tiers  des  électeurs  munici- 
paux habitant  le  territoire  dont  on  demande  l'érection 
en  municipalité  de  village,  nomme  vxn  surintendant 
spécial  chargé  de  visiter  ce  territoire,  de  constater  le 
nombre  de  maisons  qui  y  sont  bâties  et  habitées,  et  de 
faire  rapport  sur  la  requête. 
i'0bi(L  §  2.-29  Vict.  c.  51.  s.  1. 

3*3.  Le  surintendant  spécial,  [aprè  s  avoir  prêté  ser- 
ment de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  sa 
charge],  donne  un  avis  public  aux  habitants  de  la  mu- 
nicipalité rixrale  intéressée,  du  .jour  et  de  l'heure  aux- 
quels il  doit  commencer  sa  A'isite  et  faire  l'examen  du 
territoire  désigné  dans  la  requèt  e. 

Au  temps  et  au  lieu  fixés,  il  doit  donner  aixdience  à 
toute  partie  intéressée  qvii  se  présente,  [et  receA'oir  d'elle 
toute  objection  ou  opposition  écrite  ou  verbale]. 

A.  M.' s.  36.  §  3. 

33.  hi  surintendant  spécial  doit  mentionner,  dans 
son  rappart  au  conseil  : 

1.  Le  nombre  de  maisons  bâties  et  habitées  sur  le  ter- 
ritoire en  question  ; 

2.  Celui  des  maisons  bâties  et  habitées  dans  i;ne 
étendue  n'excédant  pas  soixante  arpents  en  siiperficie, 
sur  une  partie   quelconque  de  ce   territoire  ; 

3.  La  désignation  claire  et  précise  des  limites  qui, 
dans  son  opinion,  doivent  être  do  nnées  au  territoire  dont 
on  demiiide  l'érection  en  municipalité  de  A'illage. 

Si  les  limites  désignées  au  rapport  sont  différentes  de 
celles  décrites  dans  la  requête,  le  surintendant  spécial 
doit  donner  les  m>tifs  de  cette  différence. 

Ibid.  §5. 

î5  1.  Le  rapport  da  surintendant  spécial  doit  être  ac- 
compagné d'un  plan  du  territoire  en  question  indiquant 
distinctement  : 

1.  Les  limites  décrites  au  rappo  rt  ; 

2.  Les  rues  ouvertes  ; 

3.  Les  rues  projetées   ; 

4.  Les  lots  bât  is  ; 

5.  Les  lots    vacants. 

Après  avoir  fait  et  signé  son  rapport,  le  surintendant 
spécial  [le  dépose  au  bureau  du  conseil  de  comté,  avec 
le  plan  qui  l'accompagne,]  ainsi  qu'une  copie  de  l'un 
et] de  l'autre. 

Ibid.  §^  5.  6. 


35.  [Le  secrétaire-trésorier  doit  dernier  un  avis  pu- 
blic dix  dépôt  de  ce  rapport,  aux  habitants  de  la  muni- 
cipalité rurale  de  laquelle  doit  être  détaché  le  territoire 
en  qiiestion,  en  y  indiquant  en  même  temps  le  lieu  où 
communication  du  rapport  et  du  plan  peut  être  prise 
par  les  intéressés,  à  dater  de  la  publication  de  cet  avis.] 

S6.  Le  conseil  de  comté  peut  rejeter  ou  homologuer, 
avec  ou  sans  amendements,  le  rapport  di;  surintendant 
spécial,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publication 
de  l'avis  du  dépôt  de  ce  rapport  au  bureau  du  conseil. 

Il  ne  peut  néanmoins  procéder  à  la  considération  de 
ce  rapport  et  l'amender,  qu'après  avoir  fait  donner 
un  avis  public,  aux  habitants  de  la  municipalité  rurale 
intéressée,  du  jour  et  de  l'heure  auxc|uels  il  doit  com- 
mencer ces  procédures,  et  avoir  donné  aiidience  à  toute 
partie  intéressée  ainsi  qu'au  svirintendant  spécial  s'il 
eu  est  recjuis. 

Ibid.  §  7. 


37.  Les  amendements  faits  par  le  conseil  de  comté, 
au  rapport  du  surintendant  spécial,  doivent  être  inscrits 
sur  l'original  et  les  copies  déposés  au.  bureau  du  con- 
seil, ou  sur  des  feuilles  y  annexées. 

Ibid.  §  9. 

38.  Le  rapport  du  surintendant  spécial  est  considéré 
homologué  tel  que  fait  par  cet  officier,  à  l'expiration  des 
deux  mois  qui  [suivent  la  publication  de  l'avis  du  dé- 
pôt], si  dans  cette  intervalle,  il  n'a  pas  été  rejeté  ou  ho- 
mologué expressément  par  le  conseil  du  comté. 

Ibid.  §  8. 


39.  Après  l'homologation  du  rapport  du  surinten- 
dant spécial  en  vertu,  de  l'article  36  ou  de  l'article  38  de 
ce  titre,  le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre,  au  secré- 
taire provincial,  une  copie  du  rapport  et  des  amende- 
ments qui  y  ont  été  faits  ainsi  que  de  tout  autre  docu- 
ments qui  s'y  rattache,  avec  [le  plan  ou]  une  copie  du 
plan  dxi  territoire  en  question. 

Ibid.  §  lu. 


40.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  ordre  en 
conseil,  approuver  ou  rejeter  le  rapport  avec  ses  amen- 
dements, le  modifier  ou  l'amender  de  nouveau. 

Ibid.  §  11. 
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41.  Si  le  rapport  est  approuvé  avec  ou  sans  amende- 
ments, le  lieiitenant-govivernevir  lance  une  proclama- 
tion érigeant  le  territoire  décrit  au  rapport,  eu  une 
municipalité  de  village,  et  déclarant  le  nom  et  les  limites 
assignées  à  cette  municipalité. 

Ibid.  §  12. 

43.  La  proclamation  entre  en  force  [le  premier  jour  de 
janvier  après  son  émission]. 

Elle  doit  être  publiée  dans  la  gazette  officielle  de  la 
province  ;  et  deux  copies  certifiées  par  le  secrétaire  pro- 
vincial doivent  être  envoyées  au  bureau  du  conseil  du 
comté. 

Ibid.  §§13,  14. 

43.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  donne 
un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation  érigeant 
telle  municipalité  de  village,  [et  transmet  une  des  copies 
de  cette  proclamation  au  maire  de  la  nouvelle  municipa- 
lité, aussitôt  qu'il  est  nommé]. 

Ibid.  §  14. 

44.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  la  proclamation, 
le  territoire,  tel  qire  délimité  dans  la  proclamation,  est 
détaché  de  la  municipalité  locale  dont  il  faisait  aupara- 
vant partie,  et  forme  une  municipalité  de  village  dis- 
tincte, sous  le  nom  qui  lui  est  propre. 

[Le  reste  de  la  municipalité,  s'il  contient  une  popula- 
tion d'au  moins  trois  cents  âmes,  continue  à  former  une 
municipalité  distincte  sous  son  nom  propre,  et  les 
membres  et  les  officiers  du  conseil,  alors  en  charge, 
restent  en  fonction  comme  si  l'érection  de  la  municipa- 
lité du  village  n'eut  pas  été  faite.] 

Ibid.  §  13. 


45.  [Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles,  ou  actes 
municipaux  qui  régissaieïit  le  territoire  avant  son  érec- 
tion en  municipalité  de  village,  continue  après  telle 
érection,  à  y  être  en  vigueiir,  sujets  à  l'application  des 
dispositions  du  chapitre  trois  de  ce  titre,  jusqu'à  ce 
qu'il  soient  amendés  ou  abrogés  par  le  conseil  du  vil- 
lage.] 


46.  Le    nom  de  toute   municipalité   de  village    est 
"  Municipalité  du  village  de  [num  du  village}  ". 
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SECTION  III. 

ERECTION     DE    NOUVELLES    MUNICIPALITÉS    DE   VILLE. 

4T.  Le  lieiitenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par 
proclamation,  ériger  nn  territoire  formant  une  munici- 
palité de  A'illage,  en  municipalité  de  ville,  [s'il  croit  de 
l'intérêt  de  cette  municipalité  et  de  ses  habitants,  de 
faire  cette  érection]. 

A.  M.  s.  36.  §  16. 

48.  La  proclamation  émise  en  vertu  de  l'article  pr  é 
cèdent  [doit  être  publiée  dans  la  gazette  officielle  de  la 
province,  et]  devient  en  force  le  premier  jour  de  janvier 
après  la  date  de  son  émission. 

[Une  copie  doit  en  être  envoyée  aix  bureau  du  conseil 
du  comté,  et  une  autre  au  bureau  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité de  village  érigée  en  municipalité  de  ville. 

Le  secrétaire-trésorier  de  cette  municipalité  doit  donner 
un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation,  aus- 
sitôt qu'une  copie  lui  en  est  addressée.] 

Ibid.  §  20. 

51.  [L'article  45  de  ce  titre  s'applique  également 
mutatis  mutandis  à  toute  nouvelle  municipalité  de  ville.] 

52.  Le  nom  de  toute  municipalité  ville  est:  "Muni- 
cipalité de  la  ville  de  [nom.  de  ville)" 

A.  M.  s.  36.  §  13. 

53.  [Le  conseil  de  comté  peut  faire  faire  un  recense- 
ment ou  une  énumération  spéciale  de  la  population  d'un 
territoire  que  l'on  veut  ériger  en  municipalité  de  ville.] 

SECTION  IV. 


ANNEXION    d'un    TERRITOIRE   A  UNE   MUNICIPALITÉ   DE 
VILLE  OU  DE   VILLAGE. 


54.  [Tout  territoire  faisant  partie  d'une  municipalité 
rurale,  contigu  à  une  municipalité  de  ville  ou  de  vil- 
lage, situé  dans  le  même  comté,  et  habité  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  quarante  familles  sur  un  rayon  de  soi- 
xante arpents  de  terrain  en  superficie,  peut  être    annexé 
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à  telle  municipalité  de  AÙlle  ou  de  village,  par  une  réso- 
lution du  conseil  du  comté  approuvée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.] 

55.  [Les  dispositions  de  la  section  quatrième  du  der- 
nier chapitre,  s'appliquent  également  aux  annexions  du 
territoire  faites  en  vertu  de  l'article  précédent.] 


SKl.TION  V, 

ANNEXION   d'une    MUNICIPALITÉ    DE   VILLE   OU  DE  VIL- 
LAGE A  UNE  MUNICIPALITÉ  LOCALE  VOISINE. 

56.  Toute  municipalité  de  A'ille  ou  de  village  peut 
être  annexée  à  une  autre  municipalité  locale  voisine  dans 
le  comté,  par  proclamation  dix  lieutenant-gouverneur, 
sur  une  recrue  te  signée  par  au  moins  les  deux  tiers  des 
électeurs  de  la  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
[ainsi  par  les  deux  tiers  des  électeurs  de  la  mvinicipalité 
à  laquelle  on  veut  annexer  la  première.] 

A.  M.  s.  36.  §  19. 

57.  Telle  proclamation  entre  en  force  le  premier  jour 
de  janvier  qui  suit  [la  date  de  son  émission]. 

Ibid.  §  20. 

58.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  cette  proclamation, 
le  territoire  de  la  ville  ou  du  village  cesse  de  former,  par 
lui-même,  une  municipalité  distincte  et  fait  partie  de  la 
municipalité  à  laquelle  il  a  été  annexé. 

Ibid.  §§  19.  20. 

5Î>.  [Les  dispositions  des  articles  20  et  21  de  ce  titre 
s'appliquent  également  à  toute  annexion  faite  en  vertu 
de  cette  section.  I 


CHAPITEE  TROISIÈME. 

EFKKT  IiU  CIIANC.EMENT  DliS  LIMITES  d'uHE  MUNICIP.^LITÉ    RELATIVE- 
MENT,UX   OliLlC.ATIONS    ET  AUX    DROITS  DES  CONTRIBUABLES. 

SlîGTlON  I. 

RÈGLI.MENT    ET    PARTAI'.H    DES    IIIITTES    l'ASSIVIiS    Cl  IMMUNi:S, 

60.  Les  biens  imposables  compris  dans  ixn  territoire 
nouvellement  érigé  en  mirnicipalité  locale,  ou  annexé  à 
une  autre  municipalité,  ou  séparé  simplement  d'une  mu- 
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nicipalité  sans  faire  partie  d'une  aiitre,  par  acte  sj)écial  ou 
sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  code,  demeiirent  af- 
fectés et  obligés  à  toutes  les  dettes  contractées  avant  le 
chanoement  de  limites,  la  séparation  ou  l'érection  eu  mu- 
nicipalité nouvelle  de  ce  territoire. 
24  Vie.  c.  29.  s.  6.-27  Vie.  c.  9.  s.  3. 


61.  [Le  conseil  de  la  municipalité  locale  de  laquelle 
est  détaché  ce  territoire,  est  seul  autorisé  et  obligé  à  ré- 
gler les  dettes  communes  avec  les  créanciers. 

Si  une  municipalité  est  démembrée  pour  être  annexée  à 
deux  ou  à  plusieurs  municipalités  locales,  les  dettes  com- 
munes sont  réglées  par  le  conseil  de  la  municipalité  lo- 
cale qui  contient,  dans  ses  Limites,  l'endroit  où  siégeait  le 
conseil  lorsque  ces  dettes  ont  été  contractées  [ou  celui 
Oïl  la  dernière  dette  a  été  contractée  dans  le  cas  où  le 
conseil  a  contracté  ces  dettes  siégeant  à  diiférents  en- 
droits] . 

27  Vie.  c.  9.  s.  3.  §  3. 


62.  [Le  règlement  et  le  partage  des  dettes  communes 
doivent  être  basés  sur  la  valeur  des  biens  imposables  af- 
fectés à  ces  dettes,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force 
lors  du  changement  de  limites,  de  la  séparation  ou  de 
l'érection  en  municipalité  nouvelle.] 


63.  Le  conseil  tenu,  au  règlement  des  dettes  communes, 
peut  convenir,  par  acte  d'accord,  avec  le  conseil  de  la 
municipalité  loc  ile  qui  comprend  dans  ses  limites  le  ter- 
ritoire détaché  ou  séparé  et  affecté  à  ces  dettes,  de  la 
part  totale  des  dettes  dues  par  les  propriétaires  ou  occu- 
pants des  biens  imposables  compris  dans  ce  territoire. 

Cet  acte  d'accord  est  fait  conformément  à  des  résolu- 
tions passées  préalablement  à  cet  effet  par  les  conseils  in- 
téressés. 

24  Vie,  c.  29.  s.  6—27  Vie,  c.  9.  s.  3.  §  5. 

6J.  Si  les  conseils  ne  s'entendent  pas  pour  le  partage 
de  ces  dettes,  [ou  si  le  territoire  détaché  ou  séparé  n'est 
pas  annexé  à  une  autre  municipalité  locale,  ou  si  la  mu- 
nicipalité locale  qui  contient  ce  territoire  n'a  pas  de  con- 
seil en  fonction,]  la  part  des  dettes  dues  par  le  territoire 
en  question,  est  fixée  par  le  conseil  du  comté,  sur  la 
demande  d'un  électeur  municipal. 

27  Vie,  c.  9.  s.  3.  §  5. 
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65.  [Si  le  territoire  affecté  à  ces  dettes  n'est  pas  situé 
tout  entier  dans  une  même  municipalité  de  comté,  le  par- 
tage des  dettes  communes,  au  cas  de  l'article  précédent, 
est  fait  par  le  conseil  de  la  municipalité  du  comté  qui 
comprend,  dans  ses  limites,  l'endroit  où  siégeait  le  conseil, 
lorsque  ces  dettes  ont  été  contractées,  ou  celui  où  la 
dernière  dette  a  été  contractée  dans  le  cas  où  le  conseil 
a  contracté  ces  dettes  siégeant  à  différents  endroits.] 


66.  [Le  conseil  de  comté,  lorsqu'il  est  appelé  à  régler 
et  à  fixer  la  part  des  dettes  dues  et  payables  par  un  ter- 
ritoire, peiit,  par  un  règlement,  im^ioser  sur  les  biens 
imposables  afl'ectés  à  telle  part  de  dettes,  une  taxe  spéciale 
pour  la  payer.] 

G7.  Les  taxes  imposées  pour  payer  les  dettes  communes 
ou  une  part  de  ces  dettes,  soit  par  des  règlements  exis- 
tant lors  du  changement  des  limites,  [soit  par  de  nouveaux 
règlements,  sont  perçues  par  le  conseil  municipal  tenu 
au  règlement  des  dettes  communes  ou  par  ses  officiers,] 
même  sur  le  territoire  détaché  ou  séparé,  avec  tous  les 
droits  et  pouvoirs  qu'ils  avaient  avant  le  détachement  ou 
la  séparation  dii  territoire. 

27  Vie,  c.  9.  s.  3.  §  3. 


6S.  Néanmoins  nulle  taxe  imposée  pour  liquider  les 
dettes  commvines,  ne  peut  être  prélevée  sous  l'aiitorité  du 
conseil  municipal,  sur  le  territoire  détaché  ou  séparé, 
avant  que  la  part  des  dettes  dues  par  ce  territoire  soit 
fixée  par  i\n  acte  d'accord,  ou  par  une  résolution  du  con- 
seil du  comté,  [ou  par  décision  de  la  cour  de  circuit  au 
cas  d'appel  à  cette  cour  en  vertu  de  l'article  1  du  titre  vi 
du  livre  IV.] 

Ibid. 

SECTION  II. 


PARTAGE  DES   BIENS  COMMUNS 

69.  [Les  biens  consistant  eu  deniers,  dettes  actives, 
effets,  meubles  ou  immei^bles,  appartenant  à  la  corpora- 
tion, lors  du  changement  des  limites  ou  de  la  séparation 
d'un  territoire,  sauf  ceux  mentionnés  à  l'article  suivant, 
doivent  être  partagés  de  la  même  manière  que  les  dettes 
communes.] 

24  Vict.,  c.  29.  s.  6. 
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70.  [Les  livres,  registres,  plans,  rôles,  listes,  documents, 
papiers  ou  archives  de  la  corporation  demeurent  la  pro- 
priété exclusive  du  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes 
passives  communes.] 


71.  [Le  conseil  tenu  au  règlement  des  dettes  passives 
communes  est  sei^l  aiitorisé  à  percevoir  les  dettes  actives 
et  à  les  régler. 

Tous  arrérages  de  taxes,  amendes  ou  autres  dettes  mu- 
nicipales dues  par  les  contribuables  qtii  habitaient  le 
territoire  détaché  ou  séparé,  ou  y  aA'aient  des  biens  im- 
posables, avant  le  détachement  ou  la  séparation  de  ce 
territoire,  peuvent  être  recouvrés  par  ce  conseil  et  ses 
officiers,  avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  et  de  la  même 
manière  qu'avant  le  détachement  ov;  la  séparation.] 


SECTION  III. 


DISPOSITIONS   DIVERSES. 

72.  Nul  contribuable  d'un  territoire  détaché  ou  séparé 
d'une  municipalité  locale  n'est  obligé,  en  vertu  d'un  procès 
verbal,  règlement  ou  ordre  eu  force  lors  du  changement 
des  limites,  aux  travaux  sur  les  chemins,  les  gués  ou  les 
ponts  municipaux  situés  dans  le  reste  de  la  municipalité 
locale  de  laquelle  ce  territoire  a  été  détaché  ou  séparé. 

27.  Vict.,  c.  9.  s.  3.  S  1. 


73.  [Nul  territoire  annexé  à  une  municipalité  locale, 
n'est  obligé  au  paiement  des  dettes  contractées  par  la 
corporation  de  cette  municipalité  avant  l'annexion. 

La  même  règle  s'applique  à  tout  territoire  enclavé,  par 
suite  des  dispositions  de  ce  code,  dans  une  municipalité 
de  comté  dont  elle  ne  faisait  pas  auparavant  partie,  par 
rapport  aux  dettes  contractées  par  la  corporation  de  cette 
municipalité  de  comté.] 


74.  Le  conseil  de  toute  municipalité  locale  nouvelle- 
ment organisée,  et  celui  de  toute  municipalité  locale  qui 
comprend  uii  territoire  détaché  ou  séparé  d'une  autre 
municipaHté,  ont  droit  d'obtenir  des  copies  certifiées  de 
tous  règlements,  résolutions,  ordres,  procès-verbaux,  rôles, 
papiers,  livres,  plans  ou  documents  qui  se  rapportent  à 
ce  territoire,  du  conseil  qui  en  a  la  possession,  en  payant 
dix  centins  pour  chaque  cent  mots. 
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Il  est  permis  au  conseil,  qixi  demande  ces  copies,  de 
les  fairt^  faire  par  un  de  ses  officiers,  en  payant  cinqiian- 
te  centins  pour  chaque  certificat  fait  ou  apposé  par  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  l'officier  qui  a  la  garde  de  ces 
documents. 
A.  M.  s.  39.  §  3. 


TITEE   QUATRIÈME. 

nÈGLFS     nOMMUNES    A    TOUTES     LES    nOnPOn.'VTinNS    DES    MUNICIP.iLI- 
TÉS    LOCALES. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU    CONSEIL   LOCAL. 


SECTION  r. 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

2.  Le  conseil  local  se  compose  de  sept  conseillers  élus 
par  les  électeurs  de  la  municipalité,  oix  nommés  par  le 
lieutenant-gouvernevir  quand  il  n'y  a  pas  eu  d'élection. 

A.  M.  s.  14.  §  5. 

3.  Le  chef  du  conseil  local  se  nomme  maire. 

[Il  est  également  désigné  et  connu  sous  le  .nom  de 
"maire  du  conseil",  ovi  "maire  de  la  corporation",  ou 
"  maire  de  la  municipalité  ",  ou  simplement  sous  le  nom 
de  "maire"  quand  le  nom  de  la  municipalité,  du  conseil 
oix  de  la  corporation  est  suffisamment  indiqué  dans  le 
document.] 

A.  M.  s.  18.  §  3. 

4.  [L'entrée  en  fonctions  d'un  nouveau  conseil  est 
opérée  du  moment  que  la  majorité  des  nouveaux  con- 
seillers a  prêté  le  serment  d'office  requis.] 

•>.  [Quatre  conseillers  au  moins,  de  ceux  nommés  pour 
faire  i)artie  du  nouA^eau  conseil,  doivent  prêter  simulta- 
nément le  serment  d'office;  requis.] 

O.  [Il  ne  peut  être  prêté  séparément  aucun  serment 
d'office  par  un  ou  par  plusieurs  des  conseillers  locaux 
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nommés  par  élection  ou  par  nomination  générale,  avant 
que  qi;atre  au  moins  des  conseillers  ainsi  nommés  aient 
prêté  simaltanément  tel  serment  d'office. 

Un  conseiller  qui  a  toiijours  été  prêt  à  prêter  son  ser- 
ment d'office  et  qui  ne  l'aurait  pas  fait,  parcec[ue  la  ma- 
jorité de  ses  collèo-iies  refuse  ou  néglige  de  le  prêter,  est 
exempt  des  pénalités  imposées  pour  défaut  de  prêter  tel 
serment  d'office. 1 


7.  Tout  conseiller  local  reste  en  charge  depuis  [la 
prestation  de  son  serment  d'office]  jusc|u'à  l'époque  de 
l'élection  générale  suivante,  et  ultérieurement  jusqu'à 
l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  conseil. 

A.  M.  s.  33.  §^  13.  16. 


SECTUJN    H. 

DES    PERSONNES    INX.iPABLES    d'eXERCER    LA    CHARGE    DE     MEMBRE 
DU    CONSEIL. 

8.  Nul  ne  peut  être  nommé  membre  du  conseil  d'une 
municipalité  locale,  ni  agir  comme  tel,  s'il  ne  réside  pas 
dans  les  limites  de  telle  miinicipalité,  et  s'il  n'y  possède 
pas,  en  son  nom  ou  au  nom  et  pour  le  profit  de  sa  femme, 
des  biens-fonds  de  la  valeur  de  quatre  cents  piastres  au 
moins  d'après  le  rôle  d'éA'aluation  en  force,  s'il  y  en  a  un. 

A.  M.  s.  33.  §§  3.  15. 

Sa.  Néanmoins  une  personne  résidant  dans  une  mu- 
nicipalité de  village  ou  de  ville  [constituée  en  corpora- 
tion par  une  loi  quelconque],  peut  être  membre  du  con- 
seil d'xine  municipalité  rurale  qui  fait  partie  de  la  même 
paroisse  ou  du  même  township  que  la  municipalité  où 
elle  réside,  si  elle  possède  les  autres  capacités,  [pourvu 
toutefois  qu'elle  n'occupe  aucune  charge  municipale 
dans  la  municii:ialité  de  son  domicile.] 

Ibid. 


9.  [Quiconque  préside  de  fait  une  élection  de  conseil- 
lers ne  peut  être  élu  comme  conseiller  à  cette  élection.] 

Ibid.  ^  6. 

10.  Nul  ne  peut  être  nommé  maire,  ni  agir  comme 
tel,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

A.  M.  s.  51.  §2. 
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SECTION  III. 
DES  SESSIONS  DU  CONSEIL. 

11.  Dans  toute  municipalité  nouvellement  organisée, 
la  première  session  du  conseil  est  tenu  à  l'époque  et  au 
lieu  indiqués  par  le  préfet  du  comté,  dans  l'avis  de 
nomination  qu'il  adresse  à  la  personne  qu'il  désigne 
pour  présider  la  première  élection  de  la  municipalité. 

A.  M.  s.  3.3.  §  4. 

[S'il  n'y  a  pas  eu  d'élection  et  que  les  conseillers  aient 
été  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur,  cette  pre- 
mière session  est  tenue  à  l'époque  et  au  lieu  déterminés 
par  la  personne  à  laquelle  a  été  adressée  la  lettre  faisant 
connaître  la  nomination  des  conseillers.  La  même 
régie  s'applique  aussi  au  cas  où  une  partie  seulement 
des  conseillers  a  été  nommée  par  le  lieutenant-gouver- 
neur. 

Cette  première  session  est  présidée,  jusc|u'à  ce  que  le 
maire  soit  nommé,  par  le  préfet  du  comté  ou,  à  son 
défaut,  par  le  régistrateur,  ou,  à  défaut  de  l'iin  et  de 
l'autre,  par  l'un  des  conseillers  qui  composent  le  nou- 
veau conseil.] 

12.  Après  chaqiie  élection  ou  nomination  générale 
des  conseillers  locaux,  la  première  session  du  nouveau 
conseil,  sauf  celle  mentionnée  dans  l'article  précédent, 
est  tenue  au  temps  iixé  parle  président  de  l'élection  des 
conseillers,  [ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  par  la  per- 
sonne à  laqiiolle  a  été  expédiée  la  lettre  du  secrétaire 
provincial  dans  laquelle  sont  désignés  les  conseillers 
nommés. 

Si  les  conseillers  ont  été  nommés  partie  par  les  élec- 
teurs municipaux  et  partie  par  le  lieutenant-gouverneur, 
la  première  session  est  tenue  au  temps  iixé  par  la  per- 
sonne à  laquelle  a  été  adressée  la  lettre  du  secrétaire 
provincial  qui  fait  connaître  les  conseillers  nommés  par 
le  lieutenant-gouverneur.] 

A.  M.  s.  18.  §  1  ;  s.  33.  §§  13.  17. 

lîî.  [Les  sessions  mentionnées  dans  les  deux  articles 
précédents  sont  des  sessions  ordinaires  du  conseil.] 

14.  Des  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil 
ont  lieu,  en  outre,  le  premier  lundi  de  chaque  mois  à 
moins  qu'il  n'en  «oit  autrement  réglé  par  le  conseil,  en 
vertu  de  l'article  17  du  titre  I.  livre  II. 

A.  M.  s.  15.  4  2. 
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l«i.  Le  conseil  siège  à  l'endroit  choisi  pour  la  pre- 
mière session,  en  vertu  de  l'article  11  de  ce  titre,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fixé  par  résolution  un  autre  endroit. 

A.  M.  s.  18.  §  1. 

16.  Le  quorum  du  conseil  estde  quatre  membres. 
Ibid.  k  2. 

18.  [L'avis  de  convocation  de  toute  session  spéciale 
du  conseil  local,  ainsi  que  l'avis  d'un  ajournement  quand 
il  est  requis,  doit  être  donné  aiix  membres  du  conseil, 
au  moins  deux  jours  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la 
session  ou  la  reprise  de  la  session  ajournée.] 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  ÉLECTEURS   MUNICIPAUX. 

Iî>.  Est  électeur  municipal,  et  comme  tel  aie  droit  de 
voter  à  l'élection  des  conseillers  locaux  [et  d'exercer 
tous  les  droits  et  privilèges  conférés  aux  électeurs 
municipaux,  par  les  dispositions  de  ce  code]  tout  indi- 
vidu qui  possède,  au  moment  d'exercer  tels  droits  ou 
privilèges,  les  conditions  suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin  et  majeur  ; 

2.  Posséder  dans  la  municipalité  dans  laquelle  est 
exercé  le  droit  d'électeur,  en  son  nom  ou  au  nom  et 
pour  le  profit  de  sa  femme,  soit  comme  propriétaire,  un 
terrain  de  la  valeur  annuelle  d'au  moins  huit  piastres, 
soit  comme  locataire  à  ferme  ou  à  loyer  ou  comme  occu- 
pant à  un  titre  quelconque,  un  terrain  d'une  valeur 
annuelle  d'au  moins  vingt  piastres  ; 

3.  Avoir  payé  toutes  taxes  municipales  dues  à  cette 
époque  ; 

4.  [Etre  inscrit  comme  propriétaire  ou  comme  occu- 
pant, sar  le  rôle  d'évaluation  eu  force  de  la  munici- 
palité, s'il  y  en  a  un.] 

A.  M.  S.-32. 


2ft.  [La  valeur  annuelle  des  terrains  requise  pour 
établir  la  qualité  des  électeurs  municipaux,  se  constate 
d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force  de  la  municipalité, 
s'il  en  existe  un.] 


G4 
CHAPITRE    TROISIÈME. 

ELECTIONS   DES   CONSEILLERS   LOCAUX. 


SECTKJN    1. 

ÉPOQUE   DES   ÉLECTIONS   GÉNÉRALES  :    AVIS  REQUIS 

A     CET     EFFET. 

21.  Les  él'3Ctlois  générales  de  toutes  les  municipa- 
lités locales  ouL  lieu,  à  dix  heures  du  matin,  le  second 
lundi  du  mois  de  janvier,  tous  les  deux  ans,  [à  commen- 
cer le  second  lundi  dvi  mois  de  janvier  qui  suit  la  mise 
en  force  de  ce  code.] 

A.  M.  s.  33.  §  1. 

22.  [Dans  toute  municipalité  locale  nouvellement 
érigée,  la  première  élection  générale  des  conseillers  a 
lieu  à  la  même  heure,  le  second  lundi  du  mois  de  jan- 
vier dans  lequel  est  opérée  l'érection  de  telle  municipa- 
lité. 

Les  conseillers  nommés  à  cette  époque  ne  restent  en 
fonction  que  jusqu'au  temps  des  élections  générales 
suivantes,  et  ultérieurement  jusqu'à  l'entrée  en  fonction 
du  nouveau  conseil. 

Les  élections  générales  suivantes  de  cette  municipa- 
lité ont  ensuite  lieu  à  l'épociue  fixée  par  l'article  précé- 
dent.] 

A.  M.  s.  35.  §  10  ;  s.  3G.  §§  20.  21. 


23.  Avant  chacjue  élection  générale,  dans  toute  mu- 
nicipalité locale,  il  doit  être  donné  un  avis  public  an- 
nonçant cette  élection  et  convoquant  les  électeurs  de 
la  municipalité,  en  assemblée  générale,  à  l'époque  et 
au  lieu  indiqués,  pour  élire  leurs  conseillers. 

A.M.s.    33.6  2. 


24.  [Cet  avis  doit  être  donné  par  le  secrétaire-tréso- 
rier, du  premier  au  troisième  jour  du  mois  de  janvier 
pendant  lequel  l'élection  a  lieu.  Si  l'avis  n'a  pas  été 
publié  dans  «e  délai,  il  doit  être  donné  par  le  maire  en 
fonction,  le  ou  avant  le  troisième  jour  précédant  telle 
élection.] 
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S'il  s'agit  de  la  premèire  élection  après  l'érection 
d'une  nouvelle  municipalité  locale,  l'avis  doit  être  donné 
par  le  préfet  du  comté,  [du  premier  au  troisième  jour  du 
mois  de  janvier  pendant  lequel  doit  avoir  lieu  cette 
élection.] 

A.  M.  s. '33.  §  2, 


25. "^L'omission  de  tel  avis  public  n'empêche  pas  la 
tenue  de  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  à  l'épo- 
que fixée  pour  l'élection  ;  [mais  les  personnes  qui  ont 
négligé  de  le  donner,  dans  les  délais  prescrits,  encou- 
rent, chacune  d'elles,  une  pénalité  de  vingt  piastres 
pour  chaque  omission]. 

Ibid. 


SECTION   II. 
DU   PRESIDENT   DE   L'eLECTION. 

26.  [L'élection  des  conseillers  locau.x  est  présidée 
par  une  personne  nommée  à  cet  effet  par  une  résolu- 
tion du  conseil  local. 

Si  personne  n'est  nommé  pour  présider  l'élection  ou  si 
la  personne  nommée  est  absente,  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  est  de  droit  le  président  de  l'élection.] 

37.  La  première  élection  d'une  municipalité  nouvel- 
lement organisée  est  présidée  par  une  personne  nom- 
mée à  cet  effet  [par  le  préfet  du  comté]. 

A.  M.  s.  33.  §  4. 

28.  Si  au  moment  fixé  pour  l'élection,  la  personne 
qui  doit  la  présider  est  absente,  l'assemblée  est  présidée 
par  le  plus  ancien  juge  de  paix,  ou,  en  l'absence  d'un 
juge  de  paix,  par  une  personne  de  l'assemblée  choisie 
par  la  majorité  des  électeurs  présents. 

Ibid.  §  5. 

29    Le  président  ne  peut  voter  à  l'élection  qu'au  cas 
de  l'article  51  de  ce  titre. 
Ibid.  §  9. 
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30.  Le  président  de  l'élection  des  conseillers  est, 
[depuis  huit  heures  du  matin  du  jour  de  l'assemblée  des 
électeurs  municipaiix,  jusqu'au  lendemain  de  la  clô- 
ture de  l'élection,  à  neuf  heures  du  matin,]  un  conserva- 
teur de  la  paix.  Il  jouit  à  cet  égard  des  mêmes  pou- 
voirs que  les  juges  de  paix,  et  peut  les  exercer  dans  tou- 
te l'étendue  de  la  municipalité. 

Ces  pouvoirs  s'étendent  notamment  à  l'arrestation, 
à  l'emprisonnement,  à  l'admission  à  caution,  au  procès  et  à 
la  conviction  de  quiconque  enfreint  la  loi  et  trouble  le 
bon  ordre. 

Ibid.  §  7. 


31.  Le  président  de  l'élection,  à  l'effet  de  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre,  peut,  en  outre  : 

1.  Assermenter  autant  de  constables  spéciaux  qu'il  juge 
à  propos  ; 

2.  Requérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix,  consta- 
ble  et  autre  personne  résidant  dans  [la  mvinicipalité], 
par  ordre  [A'erbal  ou  écrit  ;] 

3.  Commettre  à  vue,  à  la  garde  d'un  constable  ou  de 
toute  autre  personne,  durant  quarante-huit  heures  au 
plus,  quiconque  enfreint  la  paix  ou  trouble  le  bon  ordre  ; 

4.  Faire  emprisonner,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main, 
tel  délinquant  dans  la  prison  commiine  du  district,  ou 
dans  toute  maison  ou  autre  lieu  de  détention  établi  dans 
les  limites  de  la  municipalité  du  comté,  durant  une  pé- 
riode n'excédant  pas  dix  jours. 

Ibid.  §  8. 


32.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'é- 
lection, le  président  doit  donner,  à  chacun  des  conseillers 
élus,  un  avis  spécial  de  son  élection  ainsi  que  du  jour  et 
de  l'heure  fixés  pour  la  première  session  du  conseil  après 
l'élection. 

[S'il  est  le  président  de  la  première  élection  d'une  mu- 
nicipalité nouvellement  érigée,  il  doit  désigner,  dans  l'a- 
vis spécial  donné  aux  conseillers  élus  l'époqi^e  et  le  lieu 
de  la  première  session  qui  ont  été  fixés  par  le  préfet  du 
comté.  Si  ce  dernier  n'a  pas  fixé  cet  endroit  ou  l'époque 
de  la  session,  le  président  le  fixe  lui-même.] 

Ibid.  §  13. 


3».  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'é- 
lection, le  président  doit  l'aire  connaître  le  résultat  de 
l'assemblée  au  préfet  ou  au  secrétaire-trésorier  dvi  conseil 
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du  comté  ;  s'il  y  a  eu  élection  de  conseillers,  il  doit  don- 
ner en  même  temps  les  noms,  prenons,  qualités   et   rési- 
dences de  chacun  des  conseillers. 
Ibid.  ^  14. 


33  a.  S'il  a  été  tenu  un  poil,  le  président  doit  re- 
mettre dans  le  même  délai  de  huit  jours,  les  livres  de 
poil  tenus  par  lui  à  l'élection,  [au  bureau  du  conseil  lo- 
cal,] pour  être  déposés  dans  les  archives  de  ce  conseil. 

Ibid. 


34.  [Quiconque  a  été  nommé  pour  présider  une  élec- 
tion de  conseillers  locaux  par  le  préfet,  par  le  conseil, 
par  la  loi,  ou  par  la  cour  au  cas  de  l'article  94  de  ce  titre, 
est  admis  à  refuser  d'exercer  cette  charge,  en  transmet- 
tant au  préfet,  au  conseil  ou  à  la  cour  qui  l'a  nommé,  un 
avis  spécial  à  cet  effet,  dans  les  quatre  jours  après  avoir 
été  notifié  de  sa  nomination.  A  défaut  de  ce  faire,  il  n'est 
plus  reçu  à  refuser  cette  charge,  à  peine  d'une  amende  de 
vingt  piastres.] 


35.  [Quiconque,  après  avoir  été  ainsi  nommé  pour  pré- 
sider une  élection,  n'a  pas  refusé  cette  charge  en  la  manière 
prescrite  à  l'article  précédent,  et  refuse  ensuite  ou  néglige 
sans  motif  raisonnable  de  l'exercer,  ou  l'ayant  acceptée, 
refuse  ou  néglige  sans  raison  d'en  remplir  les  devoirs,  en- 
court une  pénalité  de  quarante  piastres  pour  chaque  refus 
ou  omission.] 

A.  M.  s.  62.  §  4. 


36.  [Les  fonctions  du  président  de  l'élection  sont  gra- . 
tuites  ;  néanmoins  le  conseil  doit  lui  rembourser  tous  les:- 
frais  justement  encourus  à  cause  de  l'élection,  et  peut  lui 
accorder  une  indemnité  pour  ses  services.] 

SECTION  III. 


ASSEMBLEE   DES    ELECTEURS  MUNICIPAUX. 

37.  [L'assemblée'des  électeurs  municipaux  est  tenue 
au  He  où  nie  conseil  local  tient  ses  sessions,  et  doit  être  oa- 
verte  à  dix  heures  du  matin  du  jour  fixé  pour  l'élection. 
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S'il  s'agit  de  la  première  élection  après  l'érection  d'une 
noiivelle  mixnicipalité,  l'assemblée  est  tenue  à  l'endroit  dé- 
signé dans  l'avis  de  convocation.] 

SH.  [Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée,  re- 
quiert les  électeurs  présents  de  proposer  les  personnes 
qu'ils  veulent  choisir  comme  conseillers  locaux. 

3î>.  [Le  président  doit  recevoir  et  mettre  en  nomination 
les  noms  de  toutes  les  personnes  présentées  verbalement 
ou  par  écrit,  par  an  moins  deux  électeurs  municipaux  pré- 
sents. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  mis  en  nomination,  à 
moins  qu'il  ne  soit  donné  en  même  temps  ses  nom,  pré- 
noms et  qualités,  ainsi  qvie  les  noms,  prénoms  et  qualités 
des  électeurs  qui  le  proposent.] 

40.  [Si,  après  qu'il  s'est  écoulé  une  heure  depuis  l'ou- 
verture de  l'assemblée,  sept  candidats  seulement  ou  moins 
sont  présentés  et  mis  en  nomination  comme  conseillers, 
l'élection  est  déclarée  close,  et  le  président  proclame  élus 
conseillers  les  candidats  mis  en  nomination. 

Au  cas  où  moins  de  sept  candidats  ont  été  mis  en  no- 
mination et  proclamés  élus,  ces  derniers  ne  peuvent 
entrer  en  fonction  qu'après  que  le  nombre  requis  a  été 
complété  par  nomination  du  lieutenant-gouverneur  et 
que  l'avis  de  nomination  a  été  donné  aux  personnes 
ainsi  nommées.] 


41.  Si,  [une  heure  après  l'ouverture  de  l'assemblée], 
plus  de  sept  personnes  ont  été  mies  en  nomination,  le 
président  procède  lui-même,  sans  délai,  à  la  tenue  du 
poil  et  à  l'enregistrement  des  voix  des  électeurs  présents. 

A.  M.  s.  33.  §  9 


43.  [Le  président  doit  entrer  ou  faire  entrer  dans  un 
livre  tenu  dans  les  conditions  ci-après  prescrites,  et  dans 
l'ordre  qu'ils  sont  donnés,  les  votes  des  électeurs,  en  y 
inscrivant  les  nom,  prénoms  et  qualités  de  chacun  d'eux.] 


43.  [Tout  électeur  peut  voter  pour  aiitant  de  candi- 
dats qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  dans  la  municipalité 
ou  dans  le  quartier,  si  la  municipalité  est  divisée  en 
vertu  de  l'article  173a  du  titre  L  Liv.  IL] 


GU 

■  44.  Quiconque  se  présente  jiour  voter,  doit  prêter  le 
serment  on  affirmation  qui  suit,  devant  le  président,  s'il 
en  est  requis  par  ce  dernier,  par  un  électeur,  par  un 
candidat,  ou  par  le  représentant  d'un  candidat  : 

Je  jure  {on  j'affirme)  que  j'ai  le  droit  de  prendre  part 
à  cette  assemblée  ;  que  je  suis  habile  à  voter  à  cette 
élection  ;  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans, 
que  j'ai  payé  toutes  taxes  [municipales]  dues  par  moi, 
et  que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection  :  Ainsi  que 
Dieu  me  soit  en  aide. 

[Si  l'électeur  refuse  de  prêter  tel  serment,  son  vote 
doit  être  refusé.] 
A.  M.  s.  33.  §  12. 


4fi.  [S'il  existe  xm.  rôle  d'évahiation  pour  la  munici- 
palité, le  président  peut  refuser  le  vote  de  toute  person- 
ne dont  le  nom  n'apparait  pas  sur  ce  rôle,  à  moins  c[ue 
tel  voteur  ne  jure  ou  n'affirme  qu'il  est  la  personne  dont 
le  nom  est  inscrit  sur  le  rôle  d'évaluation.] 


4r<>.  Quiconque  vote  à  une  élection  de  conseillers 
municipaux,  sans  avoir  au  moment  où  il  donne  son  vote, 
les  qualités  requises  d'un  électeur  municipal,  encourt 
une  amende  de  vingt  piastres. 

A.  M.  s.  62.  §  5. 


47.  [Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la  langue 
parlée  par  un  électeur,  il  doit  nommer  un  interprète, 
lequel  avant  d'agir,  prête  devant  le  président,  le  serment 
suivant  : 

Je  jure  (ou  j'affirme)  que  je  traduirai  fidèlement  les 
serments,  déclarations,  affirmations,  questions  et  répon- 
ses que  le  président  m'enjoindra  de  traduire,  concernant 
cette  élection  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide.] 


4S.  [Chaque  page  du  livre  dii  poil  doit  être  numéro- 
tée en  toutes  lettres  et  paraphée  par  le  président  de 
l'élection. 

Il  doit  être  apposé,  au  bas  de  chaque  page,  un  certi- 
ficat signé  par  le  président  contenant  le  nombre  total, 
ainsi  que  le  premier  et  le  dernier,  des  noms  incrits  sur 
la  page.] 
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49.  [Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou  s'il 
refuse  de  le  prêter,  ou  si  objection  est  présentée  à  son 
vote,  mention  de  chacun  de  ses  faits  doit  être  faite  dans 
le  livre  de  poil,  dans  les  termes  suivants, — "  assermenté" 
— "  refusé  " — "  objecté  ".] 


50.  [Le  président,  à  la  fin  du  premier  jour  de  poil,  et 
à  la  clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  proclamer  les 
élus,  doit  certifier  sous  sa  signature,  sur  le  livre  de  poil, 
le  nombre  total  des  votes  inscrits,  depuis  le  premier 
entré  sur  le  livre  jusqu'aii  dernier,  ainsi  q\ie  le  nombre 
total  des  votes  donnés  à  chacun  des  candidats. 

Le  président  doit  donner  gratis,  une  copie  de  tel  cer- 
tificat, à  quiconque  lui  en  fait  la  demande  avant  qu'il  ait 
quitté  la  place  dti  poil.] 


51.  Au  cas  de  partage  égal  de  voix  en  faveur  de  l'un 
ou  de  ph^sieurs  d'entre  les  candidats,  le  président  doit 
donner  son  vote  quand  même  il  ne  serait  pas  électeur 
municipal. 

A.  M.  s.  33.  §  9. 


52.  Si,  à  cinq  heures  du  soir  du  premier  jour  de  poil, 
les  votes  de  tous  les  électeurs  présents  ne  sont  pas 
entrés,  l'assemblée  est  ajournée  au  lendemain  à  dix 
heures  du  matin,  pour  continuer  l'enregistrement  des 
votes. 

Ibid.  §  10. 


53.  L'élection  doit  être  close  à  cinq  heures  du  soir  du 
second  jour. 
Ibid. 


54.  Si,  après  le  commencement  de  l'enregistrement 
des  votes  soit  le  premier  soit  le  second"  jour,  il  s'écoule 
une  heure,  sans  qu'il  soit  enregistré  de  voix,  le  président 
doit  clore  l'élection. 

Néanmoins  s'il  est  donné  a^-is  au  président,  qu'un 
électeur  a  été  empêché  d'approcher  du  poil  par  ^-iolence, 
pendant  la  dernière  heure,  l'élection  ne  peut  être  close 
[avant  l'expiration  d'une  heure  après  que  telle  violence 
a  cessé]. 

Ibid.  §  11. 
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55.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  proclame 
élus  conseiller,  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 

Ibid.  §§  9.  10. 

55a.  Si  aucun  des  conseillers  proclamés  élus  ne  sait 
lire  et  écrire,  l'élection  de  tous  ces  conseillers  est  nulle. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

NOMINATION  DES  CONSEILLERS  LOCAUX  PAR  LE  LIEU- 
TENANT  GOUVERNEUR. 

56.  Chaque  fois  : 

1.  Que  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour 
l'élaction  des  conseillers  locaux  n'a  pas  eu  lieu  au  temps 
fixé  par  la  loi,  ovi  par  l'avis  public  si  l'élection  a  lieu  en 
vertu  de  l'article  94  de  ce  titre,  oii  que  l'assemblée  ayant 
eu  lieu,  il  n'y  a  été  fait  aucune  élection  ; 

2.  Ou  que  parmi  les  conseillerss  proclamés  élus  aucun 
ne  sait  lire  et  écrire  ; 

3.  Ou  qu'il  y  a  été  élu  un  nombre  insuffisant  de  con- 
seillers ; 

Il  est  du  devoir  du  président  de  l'élection  et  du  secré- 
taire-trésorier de  la  corporation,  d'informer  le  lieutenant- 
gouverneur  de  chacun  de  ces  faits  par  lettre  adressée  au 
secrétaire  provincial,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'époque  fixée  pour  l'élection. 

[Il  est  permis  à  tout  autre  individu  de  donner  cette 
information  au  lieutenant-gouverneur. 

A.  M.  s.  23.  §  1  ;  s.  33.  h  15. 

57.  Le  lieutenant-gouverneur,  aussitôt  que  la  connais- 
sance de  ces  faits  lui  est  parvenue,  nomme  parmi  les  per- 
sonnes éligibles  de  la  municipalité,  des  conseillers  au 
nombre  de  sept  dans  le  cas  des  paragraphes  premi  'r  et 
second  de  l'article  précédent,  ou  eu  nombre  suffisant 
pour  compléter  le  nombre  requis  de  conseillers,  dans  le 
cas  du  troisième  paragraphe  du  même  article. 

[Si  la  municipalité  est  divisée  en  quartier,  en  vertu 
de  l'article  173a  du  titre  I,  Livre  II,  le  lieutenant-gouver- 
neur ne  peut  nommer  des  conseillers  qiie  pour  les 
qiiartiers  où  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  ou  que  si,  parmi  les 
conseillers  élus  dans  toute  lamunicipality,  aucun  ne  sait 
lire  et  écrire. 
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Un  au  moins  des  conseillers  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverneur,  doit  savoir  lire  et  écrire.] 
Ibid. 


HH.  [La  lettre  du  secrétaire  provincial,  dans  laquelle 
sont  désifinés  les  conseillers  nommés  par  le  lieutenant- 
gouverntmr,  est  expédiée  au  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité,  ou  à  l'un  des  conseillers  ainsi  nommés. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  expédiée,  doit  donner, 
sans  délai,  à  chacun  des  conseillers  qui  y  sont  nommés, 
un  aAas  spécial  de  sa  nomination.] 

•10.  Le    lieutenant-gouverneur   peut  révoquer  toute 
nomination  de  conseillers  faite  par  lui. 
A.  M.  s.  25.  §  3.  ■ 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


NOMINATION  DU  MAIRE. 

60.  A  la  première  session  de  tout  nouveau  conseil,  les 
membres  présents,  s'ils  forment  un  quorum,  nomment 
maire  de  la  corporation  l'un  des  conseillers  qui  a  les 
qualités  reqiuses. 

A.  M.  s.  18,  §  3. 


61.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  aussitôt  qiie  la  nomi- 
nation du  maire  a  été  faite,  en  donner  un  avis  spécial  [à 
la  personne  nommée,  si  elle  n'était  pas  présente  à  l'élec- 
tion,] ainsi  qu'au  préfet  du  comté. 

Ibid.  §  6. 

62.  [Si  la  nomination  du  maire  n'a  pas  été  faite  par  les 
conseillers,  dans  les  huit  jours  après  l'entrée  en  fonction 
du  nouveau  conseil,  le  lieuteuant-gouvorneur  peiit  la 
faire  avec  le  même  etfet,  selon  les  règles  prescrites  dans 
la  troisième  section  du  chapitre  trois  du  titre  premier  de 
ce  livre.] 

6Î.  Le  maire  reste  en  fonction,  [depuis  le  moment  qu'il 
prête  son  serment  d'office]  jiisqu'à  l'époque  des  élections 
mixnicipales  générales  suivantes,  et  ultérieurement  jusqu'à 
l'entrée  en  l'onction  de  son  successeur. 

A.  M.  s.  18.  §  5. 


65.  Quiconque  est  nommé  maire  et  refuse  illégalement 
d'accepter  ou  de  continuer  à  exercer  cette  charge,  encourt 
une  amende  de  trente  piastres. 

A.  M.  s.  62.  §1. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 


VACANCES  DANS  LE   CONSEIL  LOCAL. 


SECTION  I. 


VACANCES   DANS   LA  CHARGE  DE  CONSEILLEE. 

66.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  conseiller,  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  a  été  nommé  comme  conseiller  une  per- 
sonne incapable  ou  exempte  de  cette  charge,  [qui  s'est 
conformée  aux  article  115  et  121  du  titre  premier  de  ce 
livre]; 

2.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  cette  charge  ; 

3.  [Quand  le  conseiller  n'a  plus  son  domicile  ou  sa  place 
d'affaires  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale,  excepté 
que  tel  domicile  ou  place  d'affaires  se  trouve  dans  une 
municipalité  voisine  faisant  partie  de  la  même  paroisse  ou 
du  même  township  que  la  municipalité  dont  il  est  con- 
seiller ; 

4.  Quand  un  conseiller  est  tombé,  après  sa  nomination, 
dans  une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  et  s'est 
conformé  à  l'article  115  du  premier  titre  de  ce  livre  ;] 

5.  Dans  le  cas  de  l'absence  de  la  municipalité  locale,  ou 
de  l'impossibilité  d'agir  par  maladie,  infirmité  ou  autre- 
ment, pendant  deux  mois  ; 

6.  [Lorsque  la  démission  d'un  conseiller  a  été  acceptée 
par  le  conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante  en 
vertu  de  farticle  116  du  titre  I  de  ce  livre  ;] 

7.  Dans  le  cas  de  décès. 

A.  M.  s.  19.  §  1.— 27.  28  Vict.  c.  29.  s.  2. 


67.  Nonobstant  toute  vacance  dans  le  conseil,  les  con- 
seillers restant  en  charge  continuent  à  exercer  leurs 
pouvoirs  et  à  remplir  leurs  dcA^oirs  comme  tels,  [s'ils 
forment  un  quorum  du  conseil.  Si,  au  contraire,  ils  ne 
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forment  pas  un  quorum,  ils  ne  peuvent  agir  comme  con- 
seillers  qu'après  que  les  racances  ont  été  remplies]. 
A.  M.  s.  19,  §  2. 


6S.  [A  une  des  sessions  qui  sixivent  l'ouverture  de 
toute  vacance,  le  conseil  nomme,  par  résolution,  parmi  les 
habitants  de  la  municipalité,  comme  conseiller  pour 
remplir  la  vacance,  une  personne  qui  possède  les  qualités 
requises.]. 

A.  M.  s.  19.— 27.  28  Vict.  c.  29.  s.  2. 


60.  [Si  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  remplir  une  va- 
cance dans  la  charge  de  conseiller,  dans  les  quinze  jours 
après  qu'un  avis  spécial  de  l'ouverture  de  cette  vacance 
a  été  déposé  au  bureau  du  conseil  par  un  électeur,  telle 
vacance  est  ensuite  remplie  par  le  lieutenant-gouverneur, 
selon  les  règles  prescrites  pour  la  nomination  des  con- 
seillers à  défaut  d'élection.] 


G9a.  [Chaque  fois  que,  par  cause  de  vacance,  il  reste 
moins  de  quatre  conseillers  en  charge,  les  vacances  ainsi 
créées  dans  le  conseil  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
le  lieutenant-gouverneur.] 

27.  28  Vie,  c.  29,  s.  2. 


70.  [Parmi  les  conseillers  nommés  en  même  temps  pour 
remplir  des  vacances,  soit  par  le  conseil  soit  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, un  aix  moins  doit  savoir  lire  et  écrire. 

Si  un  eenl  est  ainsi  nommé,  il  doit  savoir  lire  et  écrire 

Le  défaut  de  se  conformer  à  ces  dispositions,  rend  illé- 
gale la  nomination  de  chacun  des  conseillers  ainsi  nom- 
més.] 

A.  M.  s.  19.  §  1. 


SECTION  11. 


VACANCE   DANS   LA   CHARGE   DE   MAIRE. 


71.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire,  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  siège  de  conseiller  de  tel  maire  devient 
vacant  ; 
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2.  Lorsque  la  démission  de  tel  maire  est  acceptée  par 
le  conseil  ; 

3.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  maire  [ou  de  celle  de  conseiller  de 
comté]  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  nommé,  comme  maire,  une  personne 
incapable  ou  exempte  qvii  s'est  conformée  aux  articles 
115  et  121  du  premier  titre  de  ce  livre. 


73.  [Si  les  sept  conseillers  restent  en  fonctions, 
l'élection  du  nouveau  maire  a  lieii,  à  la  première  session 
du  conseil  tenue  après  l'ouverture  de  telle  vacance,  selon 
l'article  60  de  ce  titre. 

A.  M.  s.  19.  §3. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  vacances  dans  la  charge  de 
conseiller,  tel  élection  n'a  lieu  qu'à  la  première  session 
du  conseil  tenue  après  que  toutes  les  vacances  dans  la 
charge  de  conseiller  ont  été  remplies.] 


73.  [Si  la  nomination  du  nouveau  maire  n'a  pas  lieu 
à  l'époque  fixée  par  l'article  précédent,  elle  peut  être 
faite  par  le  lieutenant-gouverneur,  d'après  les  règles 
ordinaires.] 

A.  M.  s.  19.  §  3. 


74.  [Chaque  fois  que  la  charge  de  maire  devient 
vacante,  les  fonctions  de  cette  charge  sont  exercées 
pendant  la  durée  de  telle  vacance,  avec  tous  les  privi 
léges,  droits  et  obligations  y  attachés,  par  celui  des 
anciens  maires  résidant  dans  la  municipalité  qui  a 
occiipé  légalement  cet  emploi  en  dernier  lieu,  nonobs- 
tant tout  privilège  d'exemption.] 


CHAPITEE  SEPTIÈME. 


CONTESTATION    DKS  NOMINATIONS    DUS  .VEMBliES  DU    CONSEIL  LOCAL. 


77.  [Toute  nomination  de  conseiller  faite  par  les  élec- 
teurs ou  par  le  lieutenant-gouverneur,  peut  être  contes, 
tée  par  au  moins  un  candidat  ou  vin  électeur  municipal, 
pour  cause  d'illégalité.] 

A.  M.  s.  34.  §  2.— C.  P.  C.  1016. 


78.  La  nomination  du  inaire  peut  aussi  être  contestée 
pour  la  même  cause  ;  mais  par  les  membres  du  conseil 
seulement. 

A.  M.  s.  34.  §  9. 


79.  La  connaissance  et  la  décision  de  telle  contesta- 
tion appartiennent  à  la  cour  de  circviit  du  district  ou 
du  comté  dans  lequel  est  située  la  municipalité. 

A.  M.  s.  34.  §  1. 


80.  Cette  contestation  est  portée  à  la  cour,  par  une 
requête  où  sont  relatés  les  faits  et  les  moyens  allégués 
au  soutien  de  la  contestation. 

Les  requérants  peuvent  aussi,  dans  leiir  requête, 
indiquer  les  personnes  qui  ont  droit  à  la  charge  en 
question  et  énoncer  les  faits  propres  à  établir  ce  droit. 

A.  M.  s.  34.  §  3.  6.— C.  P.  C.  1018. 


81.  Une  copie  de  cette  requête,  aA'^ec  un  avis  indi- 
quant le  jour  de  sa  présentation  à  la  cour,  est  signifiée 
et  laissée  à  chacun  des  membres  du  conseil  dont  la  nomi- 
nation est  contestée,  au  moins  huit  jours  avant  la  pré- 
sentation à  la  cour. 

A.  M.  s.  34.  §  4. 


82.  Nulle  telle  requête  ne  peut  être  présentée  ni 
reçue,  après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui 
suit  le  jour  atiquel  la  nomination    contestée  a  été  faite. 

Néanmoins  si  la  nomination  a  été  faite  dans  les  quinze 
jours  précédant  tel  premier  terme,  la  requête  pevit  être 
présentée  le  premier  jour  du  second  terme. 

Ibid. 

83.  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour  les 
frais,  [au  moins  cinq  jours  avant  la  présentation  de  la 
requête  à  la  cour  ;  à  défaut  de  quoi  cette  requête  ne 
peut  être  reçue  par  le  tribunal]. 

Ibid. 

84.  [Le  cautionnement  requis  par  l'article  précédent 
est  donné  devant  le  greffier  de  la  cour. 

Une  seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  de 
biens-fonds  de  la  valeur  do  deux  cents  piastres,  en  sus 
de  toutes  charges  dont  ils  sont  grevés. 

C.  P.  C.  114Ô. 
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Une  copie  de  l'acte  de  cautiounement,  certifiée  par  le 
greffier,  doit  être  signifiée  et  laissée  à  chacun  des 
membres  dont  la  nomination  est  contestée,  au  moins 
quatre  jours  avant  la  présentation  de  la  requête  à  la 
cour.] 


S5.  [Telle  requête  est  présentée  à  la  cour,  séance 
tenante,  accompagnée  des  rapports  des  significations 
préalables  et  d'un  certificat  attestant  que  le  cautionne- 
ment requis  a  été  fourni.] 

A.  M.  s.  34.  §  4. 


86.  Si  la  cour  est  d'opinion  que  les  faits  et  moyens 
articulés  dans  la  requête,  sont  suffisants  en  droit  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  nomination,  elle  en 
ordonne  la  preuve  et  l'audition  des  parties  intéressées, 
au  joixr  le  plus  convenable  dans  le  terme. 

Ibid.  §  5. 


87.  La  cour  procède  d'une  manière  sommaire  a 
entendre  et  à  juger  la  contestation. 

La  preuve  peut  être  prise  verbalement  ou  par  écrit, 
selon  l'ordre  du  tribunal. 

Ibid. 


8S.  Si  quelques  irrégularités,  dans  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  la  nomination,  sont  indi- 
quées dans  la  requête  comme  moyens  de  contestation, 
la  covir  pevxt  les  admettre  ou  les  rejeter,  selon  qu'elles 
ont  pu  affecter  ou  ne  pas  affecter  essentiellement  la 
nomination. 

A  M.  s.  34.  §  7. 


S9  La  cour  peut,  par  son  jugement,  confirmer  ou 
annuler  la  nomination  ou  déclarer  qu'une  autre  personne 
a  été  duement  nommée. 

Ibid.  *  6. 


91>.  La  cour  peut  condamner  l'une  ou  l'autre  des 
parties  aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces  dépens 
sont  taxés  et  recouvrés  de  la  même  manière  que  dans 
les  causes  appelables  de  première  classe  dans  la  coirr  de 
circuit,  et  recouvrables  par  contrainte  par  corps,  à  défaut 
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de  biens  saisissables,  contre  toutes  parties  en  cause  [  et 
leurs  caiations. 

Le  jugement  de  la  cour  est  exécutoire  contre  les 
coûtions,  sans  autre  formalité  que  la  signification  du 
jugement.] 

Ibid. 


91.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  son  jugement  soit 
signifié  aux  frais  de  la  partie  condamnée,  au  préfet  ou 
au  régistrateur,  [  et  à  toute  autre  personne  qu'il  croit 
convenable]. 

Ibid. 


92.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas  ter. 
minée  à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  aiiquel  la  requête 
a  été  présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  continiier  sans 
interruption  durant  la  vacance,  en  ajovirnant  d'un  jour 
au  lendemain,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement 
final  sur  le  mérite  de  la  contestation. 

A.  M.  s.  34.  §  5. 


94.  Si  l'élection  des  conseillers  locaux  ou  de  quel 
qu'un  d'entre  eux  est  annulée  par  le  jugement,  la  cour 
doit,  dans  le  même  jugement,  ordonner  une  nouvelle 
élection  pour  remplacer  les  conseillers  dont  la  nomina- 
tion est  annulée,  [  nommer,  à  cette  fin,  une  personne 
pour  présider  cette  élection  ]  et  fixer  le  jour  et  l'heure 
de  l'assemblée  des  électeurs  municipaux. 

Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  quinze 
jours,  ni  plus  éloigné  que  vingt  jours,  de  la  date  du 
jugement. 

Ibid.  ^  6. 


9.5.  Telle  élection  doit  être  annoncée  par  avis  public, 
par  le  maire  en  fonction,  ou  par  le  secrétaire-trésorier 
[s'il  n'y  a  j)as  de  maire  en  fonction,  ou  si  le  maire  est  le 
conseiller  dont  la  nomination  a  été  annulée]. 

S'il  ne  se  trouve  alors  en  fonctions  ni  maire,  ni  secré- 
taire-trésorier, cet  avis  est  donné  par  le  préfet  du  comté, 
aussitôt  qixe  la  copie  du  jugement  lui  a  été  signifiée. 

Ibid.  §  8. 

[L'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'assem- 
blée des  électeurs  municipaux,  et  rend  les  personnes 
obligées  de  le  donner,  sujettes  à  la  pénalité  prescrite 
dar  l'article  25  de  ce  titre.] 
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96.  A  défaut  de  la  personne  nommée  par  le  tribunal, 
l'élection  est  présidée  par  le  secrétaire-trésorier,  et  à 
défaut  de  ce  dernier,  par  le  plus  ancien  juge  de  paix  du 
district  présent  à  l'assemblée. 

D'ailleurs,  l'élection  est  conduite  selon  les  règles  et 
formalités  prescrites  au  chapitre  trois  de  ce  titre,  et  les 
conseillers  élus  dans  cette  élection  sont  revêtus  des 
mêmes  droits,  et  svijets  aux  mêmes  obligations  et  péna- 
lités que  ceux  nommés  aux  élections  générales. 


î>7.  Si  le  jugement  du  tribunal  déclare  nulle  la  nomi- 
nation du  chef  du  conseil,  sans  désigner  la  personne  qui 
doit  occuper  cette  charge,  le  conseil  doit  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  chef  dans  les  trente  jours  de  la 
date  du  jugement. 

[  A  défaut  de  cette  élection,  le  chef  du  conseil  peut 
être  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur,  en  la  manière 
ordinaire.] 

A.  M.  s.  34.  §  10. 


CHAPITRE  HUITIEME. 


DES  OFFICIERS  DU  CONSEIL  LOCAL 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

98  Outre  les  officiers  municipaux  qu'il  est  requis  de 
nommer  en  vertu  des  disiiositions  du  chapitre  trois  du 
titre  premier  de  ce  livre,  tout  conseil  local  doit  nommer, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  son  entrée  en  fonction  : 

1.  Trois  estimateurs  ; 

2  Un  inspecteur  [de  voirie  pour  chaque  arrondisse- 
ment dans  la  municipalité  ;] 

3.  Un  inspecteur  [agraire  pour  chaque  arrondissement 
dans  la  municipalité]  ; 

4.  Autant  de  gardien  d'enclos  public  qu'il  juge  à 
propos. 

A.  M.  s.  22,  §  12. 

99.  [Les  estimateurs,  les  inspecteurs  de  voirie,  et  les 
inspecteurs  agraires  entrent  en  fonctions,  aussitôt  après 
avoir  prêté  serment  devant  le  maire  ou  un  juge  de  paix 
de  remplir  bien  et  fidèlement  tous  les  devoirs  de  leru 
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charge.]     Les  gardiens  d'enclos  public  entrent  en  fonc- 
tion aussitôt  après  leur  nomination. 

Tous  ces  officiers  restent  en  charge  jusqu'à  l'entrée  en 
■fonction  du  nouveau  con.seil,  et  ultérieurement  jusqu'à 
l'entrée  en  fonctions  de  leurs  successeurs. 

A.  M.  s.  20.  §  22;  s.  22.  §5. 


100.  [Les  juges  de  paix  qui  agissent  comme  tels  sont 
exempts  de  servir  comme  inspecteur  de  voirie,  inspec- 
teur sagraires,  ou  gardiens  d'enclos  public] 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS  PAETICULIERES  AU  SECRETAIRE-TRESORIER 
DU  CONSEIL  LOCAL. 


101.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit  tenir  : 

1.  [Un  "  registre  de  voirie  "  dans  lequel  sont  entrés, 
copiés  au  long  par  ordre  de  date,  et  certifiés  vrais  par 
lui,  tous  les  procès-A'erbaux,  les  actes  de  répartition,  et 
les  règlements  en  vigueur  concernant  les  travaux  des 
chemins  et  les  ponts  à  faire  et  à  entretenir,  dans  la  muni- 
cipalité, sous  la  direction  du  conseil  local  ; 

A.  M.  s.  20.  §  17. 

2.  Un  registre  de  "  cours  d'eau"  dans  lequel  sont  entrés 
copiés  au  long  ou  enregistrés  par  ordre  de  date,  et  cer- 
tifiés vrais  par  lui,  tous  les  actes  d'accord,  les  procès- 
verbaux  et  les  actes  de  répartition  concernant  les  travaux 
à  faire  et  à  entretenir  sur  les  cours  d'eau  dans  la  muni- 
cipalité ; 

3.  Un  "registre  des  jugements"  dans  lequel  il  entre  au 
long,  tous  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix, 
sur  des  poursuite  intentées  en  recouvrement  des  amen- 
des encourues  pour  infraction  aux  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  municipaux.] 

A.  M.  s.  63.  §  3. 


102.  [Tous  les  procès-verbaux,  les  actes  d'accord  et 
les  règlements  relatifs  aux  chemins,  aux  ponts  et  aux 
coïirs  d'eau  municipaux,  en  force  lors  de  la  promulgation 
de  ce  code,  doivent  être  enregistrés  et  certifiés  en  la 
manière  prescrite  à  l'article  précédent,  dans  les  trois 
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mois  qui  suivent  la  mise  en  force  de  ce  code,  sous  eun 
pénalité  de  cent  piastres,  recouvrable  contre  la  corpo- 
ration.] 


lOS.  [Le  secrétaire-trésorier  doit  entrer  et  copier  au 
long  dans  un  registre  particulier,  les  règlements  et  les 
résolutions  passés  par  le  conseil  du  comté,  et  en  vigueur 
dans  les  limites  de  la  municipalité  locale,  aussitôt  après 
que  des  copies  lui  en  sont  adressées,  et  certifier  ces 
entrées  cenformes  aux  copies  transmises.] 


104.  [Il  doit  faire,  à  la  marge  de  tout  document  ainsi 
enregistré,  mention  des  amendements  qui  sont  faits 
dans  la  suite  à  tel  document,  ou  de  l'abrogation  au  cas 
où  elle  est  décrétée.] 


105a.  [Le  secrétaire-trésorier  a  droit  à  cinq  centins 
par  cent  mots,  pour  l'enregistrement  des  actes  d'accord, 
procès-verbaux  et  actes  de  répartition  relatifs  aux  cours 
d'eau,  et  pour  toute  copie  qu'il  donne  de  ces  documents, 
et  à  cinquante  centins  pour  chaque  certificat  apposé  sur 
telle  copie.] 

A.  A.  s.  34.  §  9. 

106.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  est  tenu 
de  fournir  gratuitement,  à  demande,  une  coi^ie  du  rôle 
d'évaluation  eu  force,  à  la  corporation  des  commissaires 
ou  des  syndics  d'école. 

S.  R.  B.  C.  c.  15,  s.  78. 

107.  Tout  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité 
locale,  comprise  en  tout  ou  en  partie  dans  les  trente 
milles  du  siège  de  la  cour  de  tout  district,  doit  fournir 
gratuitement  au  shérif  de  tel  district,  à  son  bureau,  une 
copie  authentique  de  tout  nouveau  rôle  d'évaluation, 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  mise  en  vigueur  de 
tel  rôle  d'évaluation. 

Si  le  secrétaire-trésorier  néglige  ou  refuse  de  fournir 
une  copie  du  rôle  d'évaluation,  tel  que  requis  par  cet 
article,  le  shérif  peut,  par  une  action  en  son  nom,  recou- 
vrer de  la  corporation  dont  l'officier  est  en  défaut,  tous 
les  frais  encourus  par  lui  pour  se  procurer  une  copie  du 
rôle  d'évaluation,  ainsi  qu'une  autre  somme  égale  à  ces 
frais  comme  pénalité. 

27.   28  Vict.,  c.  41.  s.  4.  §§  1.  12.— 31  Vict.,  c.  16.  s.  4. 

6 
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lOcS.  Le  secrétaire-trésorier  de  telle  municipalité  est 
également  tenu  de  fournir  gratuitement  au  shérif  du 
district,  à  son  bureau,  en  même  temps  que  la  copie  du 
rôle  d'évaluation,  et  ensuite  tous  les  six  mois,  sous  peine 
d'une  amende  n'excédant  pas  trente  piastres,'  une  liste 
mentionnant  : 

1.  Les  noms,  prénoms  .et  états  de  toutes  les  personnes 
portées  au  rôle  d'évaluation,  et  qui  sont  décédées,  ou 
qui  ne  résident  point  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
[ou  qui,  bien  que  résidant  dans  la  municipalité,  sont  domi- 
ciliées en  dehors  des  trente  milles  du  siège  de  la  cour 
■du  district]  ; 

2..  Le  nombre  de  fois  qu'une  même  personne  est  ins- 
crite svir  le  rôle  d'évaluation,  quand  cette  personne  y 
est  inscrite  plusieurs  fois  ; 

3.  Tous  détails  et  informations  nécessaires,  pour  iden- 
tifier chaqiie  personne  nommée  sur  la  liste  [ou  sur  le 
rôle  d'évaluation]. 

31  Vict.j  c.  16.  ss.  4.  11. 


lO©.  Si  cette  liste  est  fournie  séparément  de  la  copie 
du  rôle  d'évaluation,  elle  doit  mentionner  tous  les  chan- 
gements ou  corrections  légalement  faites  au  rôle  d'éva- 
luation,, depuis  le  dernier  rapport,  par  suite  de  la  révi- 
sion du  rôle  d'évaluation,  pour  les  fins  électorales  ou 
autrement. 

Ibicl.  s.  4. 


IIO  Le  secrétaire-trésorier  doit  accompagner  cette 
liste  d'une  déposition,  sous  serment  prêté  devant  un 
juge  de  paix,  attestant  que  le  contenu  de  la  liste  est  con- 
forme à  la  vérité. 

Ibid. 


SECTION  II. 


DES    ESTIMATEURS. 

m.  Nul  ne  peut  être  estimateur,  s'il  ne  possède  dans 
les  limites  de  la  municipalité,  en  son  nom  ou  au  nom 
de  sa  femme,  des  bien-fonds  de  la  valeur  de  quatre  cents 
piastres,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force  s'il  y  en  a 
un. 

A.  M.  s.  22.  §  5. 
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113.  [Les  estimateurs,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  peuvent  requérir  les  services  du  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  ou  de  tout  autre  écrivain. 

L'écrivain  dont  les  services  ont  été  requis,  a  droit,  pour 
chaque  jour  d'occupation,  à  une  somme  qui  n'excède  pas 
xme  piastre  payable  par  la  corporation,  sur  le  certificat 
des   estimateurs  qui  l'ont  employé]. 

A.  M.  s.  56.  §  4. 


SECTION  m. 


DES   INSPECTEURS   DE   VOIRIE. 


Il4.  [L'inspecteiir  de  voirie  de  chaque  arrondisse- 
ment est  tenu  de  surveiller  tous  les  travaux  de  constriic- 
tiou,  d'amélioration  ou  d'entretien,  ordonnés  sur  les  che- 
mins, les  trottoirs  et  les  ponts  municipaux  locaux  ou  de 
comté,  situés  dans  les  limites  de  son  arrondissement,  et 
de  voir  à  ce  que  ces'  travaux  soient  faits  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi,  des  procès-verbaux  ou  des 
règlements  qui  les  régissent,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
exempté  par  un  ordre  du  conseil  sous  la  direction  duquel 
se  font  fes  travaux,  ou  qu'il  soit  nommé  un  officier  spé- 
cial chargé  de  la  surveillance  de  ces  travaux.] 

A.  M.  s.  48.  §  1-     • 


115.  [Les  passages  d'eau  sont  aussi  sous  la  surveil- 
lance de  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  dans 
les  limites  duquel  ils  sont  situés  à  moins  qu'ils  ne  soient 
mis,  par  le  conseil,  sous  la  surveillance  d'un  autre  ofE- 
cier.] 


116.  [La  juridiction  de  tout  inspecteur  de  voirie  nom- 
mé pour  un  arrondissement  s'étend  à  toutes  les  pe  rson- 
nes  obligées  aux  travaux  qui  sont  sous  sa  surveillance, 
qu'elles  soient  domiciliées  dans  les  limites  de  son  arron- 
dissement ou  en  dehors  de  ces  limites.] 


117.  [Chaque  fois  que  l'inspecteur  de  voirie  d'un  ar- 
rondissement est  temporairement  incapable  d'agir  pour 
une  cause  quelconque,  le  conseil  local  peut  nommer  une 
personne  pour  le  remplacer  i^endant  cette  incapacité  ;  à 
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défaut  de  quoi,  le  maire  doit  mettre  l'arrondissement 
sous  la  juridiction  d'un  autre  inspecteur  de  voirie  de  la 
municipalité,  durant  cette  incapacité,  par  un  ordre  écrit 
signifié  à  tel  inspecteur  et  publié  par  aA'is  public] 


11-**.  [L'inspecteur  de  voirie  d'un  arrondissement  dont 
la  juridiction  est  étendue  à  un  autre  arrondissement,  n'est 
pas,  par  ce  fait,  déchargé  de  la  surveillance  de  l'arrondis- 
sement pour  lequel  il  avait  été  nommé  en  premier  lieu.] 


IIW.  Tout  inspecteur  de  voirie  qui  refuse  ou  néglige, 
sans  motif  raisonnable,  de  remplir  qiielque  devoir  cjui  lui 
est  imposé  par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux,  ou  qiii  est  requis  de  hii  en  vertu  de 
ces  dispositions,  ou  d'obéir  aux  ordres  du  conseil  local  ou 
du  conseil  de  comté  relatiA'ement  à  des  travaux  qui  sont 
sous  sa  surveillance,  encourt,  pour  chaqiie  jour  que  dure 
telle  négliq:ence  ou  refus,  une  amende  de  deux  à  cinq 
piastres,  sauf  les  cas  atitrement  réglés. 

A.  M.  s.  62,  §  6. 


120.  Dans  les  cas  où  les  travaux  doivent  être  faits  eu 
commun  sur  les  chemins  ou  les  ponts  municipaux,  il  est 
du  devoir  de  finspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  de 
signifier  A^erbalemeut  oii  par  écrit,  aux  personnes  obligées 
à  ces  travaux  : 

1.  Le  temps  et  le  lieu  où  les  travaux  doivent  être  exé- 
cutés ; 

2.  La  quantité  et  la  description  des  matériaux  qui  sont 
requis,  et  le  temps  et  le  lieu  où  ils  doivent  être  fournis  ; 

3.  La  quantité  de  la  main-d'^œuA're  ; 

4.  La  description  des  ovitils  et  des  instruments  requis, 
lesquels  doiA'ent  être  de  ceux  généralement  en  usage  chez 
les  cultivateurs  de  la  municipalité. 

A.  M.  s.  31.  §  1. 


121.  8i  la  nature  de  l'oiTvrage  l'exige,  il  peut  requérir 
chacune  de  ces  personnes  d'amener  ou  de  faire  conduire 
un  certain  nombre  de  chevaux  ou  de  bœufs  de  travail, 
avec  les  harnais,  les  chariots  ou  les  charrues  convenables, 
si  elle  les  possède.  Chaque  journée  de  travail  d'un 
cheval  oix  d'un  bœvif,  avec  harnais,  charriots  ou  charrues, 
est  portée  au  compte  de  cehù  qui  les  a  fournis,  comme 
une  journée  de  travail. 

Ibid.  §  2. 
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122.  Il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  de  voirie  de  l'ar- 
rondissement : 

1.  De  diriger  et  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

2.  De  fixer  l'heure  à  laquelle  le  travail  commence  et 
finit,  et  le  temps  du  repos  et  des  repas,  de  manière  que  la 
journée  soit  de  dix  heures  entières  de  travail  sur  les  lieux 
de  l'ouvrage  ; 

3.  De  congédier  qiiiconque  n'assiste  pas  pendant  les 
heures  fixées  pour  le  travail,  ou  ne  travaille  pas,  ou  em- 
pêche les  autres  de  travailler,  ou  refuse  d'obéir  à  ses 
ordres. 

Ihid.  §  3. 

123.  Sur  résolution  du  conseil  local  à  cet  efFect,  l'ins- 
pecteur de  voirie  doit  se  procurer  et  garder  sous  ses  soins 
une  herse  à  neige,  un  rouleati,  ou  une  ratissoire  garnie 
de  fer  ou  d'acier,  pour  être  employés  sur  les  chemins  mu- 
nicipaux de  son  arrondissement. 

Quiconque  est  tenu  aux  travaux  des  chemins  munici- 
paux, peut  être  obligé  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'ar- 
rondissement, de  se  servir  de  tels  herse  à  neige,  rouleau 
ou  ratissoire  comme  partie  des  travaux  qii'il  doit  accom- 
plir sur  son  chemin. 

[L'usage  de  ces  instruments  est  gratuit  et,]  les  frais 
encourus  pour  leur  achat  et  leur  entretien  sont  à  la  charge 
de  la  corporation  locale. 

A.  M.  s.  27.  k  15. 


121.  L'inspecteur  de  A^oirie  de  tout  arrondissement 
doit  faire  enlever  sans  délai,  [ou  à  l'expiration  au  délai 
accordé  au  cas  de  l'article  126a  de  ce  titre],  les  embarras 
et  les  nuisances  de  toute  sorte  qui  se  trouvent  sur  les 
chemins,  les  trottoirs,  les  gués,  les  passages  d'eau  et  les 
ponts  municipaux,  situés  dans  les  limites  de  sajuridiction 
par  les  personnes  qui  les  ont  causés  (ou,  sur  leur  refus  ou 
négligence,  par  toute  autre  personne  qu'il  autorise  à  cet 
effet  aux  frais  de  la  personne  en  défaut. 

Ces  frais  sont  recoiTvrés  de  la  même  manière  que  les  , 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code,  et  la 
corporation  locale  en  répond  si  la  personne  eu  défaut  est 
sans  moyens. 

Si  la  personne  qui  a  causé  ces  embarras  ou  nuisances 
n'est  pas  connue  ils  doivent  être  enlevés  aux  frais  de  la 
corporation  de  la  municipalité  locale.] 

A.  M.  s.  49.  vH  1-  3. 

123.  Sont  réputées  embarras  o\\  nuisances  : 

1 .  Tout  immondice,  animal  mort,  ou    objet   placé    ou 
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laissé  sur  un  chemin  ou  sur  ixn  pont  municipal,  ou  dans 
un  gné,  un  cours  d'eau  ou  un  fossé  qui  dépend  de  ces 
chemins  ou  ponts  : 

2.  Toute  tranchée  ou  ouverture  faite  dans  un  chemin 
municipal  ; 

3.  L'ancrage  on  l'amarrage  de  tout  vaisseau,  embarca- 
tion ou  autre  objet  flottant,  au  débarcadère  des  passages 
d'eau,  de  manière  à  gêner  l'accès  à  la  grève  ou  à  un  quai. 

Ibid.  Si  2. 


12C  Quiconque  a  commis  un  acte  dont  l'effet  peut  être 
d'obstruer,  d'empêcher  ou  d'incommoder  le  passage  des 
voitures  ou  des  piétons,  sur  une  partie  quelconque  d'un 
chemin,  d'un  trottoir  ou  d'un  pont  municipal,  ou  d'em- 
pêcher l'écoulement  des  eaux  provenant  de  ces  travaux, 
est  considéré  avoir  causé  un  embarras  ou  une  nuisance 
dans  le  sens  des  deux  articles  précédents. 

Ibid. 


126a.  Toutefois  une  obstruction  commise  dans  l'exé- 
cution d'un  ouvrage  autorisé  par  la  loi,  ou  parle  conseil, 
oii  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  sous 
l'autorité  d'un  règlement  passé  en  vertu  de  l'article  26 
du  Titre  1,  Livre  II,  n'est  pas  considéré  un  embarras 
dans  le  sens  de  ces  articles. 

Ibid. 


127.  [Chaque  fois  qu'un  ouvrage  ainsi  autorisé  est  exé- 
cuté sur  un  chemin,  sur  un  trottoir,  oii  sur  un  pont  muni- 
cipal, les  cavités  et  autres  endroits  dangereux  doivent  être 
indiqués  pendant  le  jour  et  la  nuit  de  manière  à  prévenir 
tout  accident,  sous  une  amende  de  vingt  piastres  chaque 
jour  qvre  dure  la  contravention  à  cet  article,  outre  les 
dommages  soufferts.] 

12>^.  Quiconque  cause  un  embarras  ou  une  nuisance 
sur  les  chemins,  les  trottoirs,  les  gués,  les  passages  d'eau  et 
les  ponts  municipaux,  encourt  pour  chaque  infraction,  eu 
sus  des  dommages  occasionnés,  une  pénalité  de  deux  à 
dix  piastres,  et  un(>  amende  additionnelle  de  une  à  deux 
piastres  pour  chaque  jour  pendant  lequel  dure  l'embarras, 
sauf  les  cas  autrement  réglés. 

A.  M.  s.  62.  s^  12. 


12î>    L'inspecteur  de  voirie   de  l'arrondissement  doit 
faire  rapport  au  conseil,  des  empiétements  fait  sur  les  che- 
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mins,  les  trottoirs,  les  ponts  et  les  autres  ouvrages  publics 
qui  sont  la  propriété  de  la  corporation. 
A.  M.  s.  49.  §  1. 


130.  L'inspecteur  de  voirie  doit,  de  temps  en  temps  et 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le 
maire  : 

1.  Parcourir  et  inspecter  les  [passages  d'eau],  les  che- 
mins, [les  trottoirs  et  les  ponts]  municipaux  situés  dans 
son  arrondissement  ; 

2.  Noter  l'état  dans  lequel  se  trouvent  ces  chemins' 
trottoirs  et  ponts,  et  les  ouvrages  qvù  en  font  partie  ; 

3.  Noter  quiconque  a  négligé  d'y  remplir  ses  obHga' 
tions  ; 

4.  Poursuivre,  au  nom  de  la  corporation,  quiconque  a 
négligé  ou  refuser  de  remplir  ses  obligations  ; 

5.  Faire  un  rapport  par  écrit,  contenant  la  substance 
des  notes  qu'il  a  prises  et  des  renseignements  qu'il  a  obte- 
nus, depuis  son  dernier  rapport,  sur  tout  ouvrage  public 
mis  soiis  sa  .sixrveillance. 

A.  M.s.  48.  §§  6.7  ;  s.  51.  §11. 


131.  Tout  inspecteur  de  voirie  et  toute  personne  qui 
l'accompagne  ou  qui  est  autorisée  par  lui  par  écrit,  peuvent 
entrer,  de  jour,  sans  avis  préalable,  sur  un  terrain  quel- 
conque occupé  ou  non,  clos  ou  non,  pour  y  faire  un  relevé 
Relatif  à  un  chemin,  ou  des  recherches  de  bois,  de  pierres 
ou  d'aiitres  matériaux  nécessaires  aux  travaux  d'un  ou- 
A'rages  public,  sans  causer  inutilement  des  dommages,  oïi 
en  payant  la  A'aleur  de  ceux  qu'ils  auraient  causés. 

Ibid.  §  2. 

132.  Tout  inspecteur  de  voirie  chargé  de  surA'eiller  ou 
de  diriger  l'exécvrtion  des  travaux  sur  un  chemin,  un  pont 
ou  tout  au.tre  ouvrage  pubHc,  peut  par  lui-même  ou  par 
d'autres  per.-:onnes,  de  jour,  et  sans  avis  préalable,  péné- 
trer jusqu'à  une  distance  d'un  arpent  de  l'ouvrage  public, 
sur  un  terrain  [quelconque  autre  qu'un  jardin,  une  cour 
ou  un  verger],  et  y  prendre  tous  les  matériaux  néces- 
saires à  ces  travaux. 

Ibid.  §  3. 

133.  Cet  inspecteur,  aussitôt  qu'il  le  peut,  doit  décla- 
rer, sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  à  quelle  somme 
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se  monte  dans  son  opinion,  les  dommages  causés  par  l'en- 
lèvement de  ces  matériaux. 

Si  le  montant  des  dommages  excède  vingt  piastres,  ils 
doivent  être  évalués  par  les  estimateurs  de  la  municipali- 
té, selon  les  règles  prescrites  au  titre  de  l'expropriation 
pour  les  fins  municipales. 

Ibid.  §§  3.  4. 


13-1.  Le  montant  des  dommages  est  payé,  par  l'inspec- 
teur de  voirie,  sur  les  deniers  mis  entre  ses  mains  pour  le 
coût  des  travaux,  à  la  personne  qui  a  souffert  les  domma- 
ges, déduction  faite  de  toute  taxes  municipales,  amendes 
et  frais  dus  par  elle  à  la  corporation  ou  à  ses  officiers. 

Ibid.  §  3. 


13;î>.  L'inspecteur  de  voirie  de  chaque  arrondissement 
est  autorisé  à  exécuter  lui-même  les  travaux  requis  sur 
tous  chemins  de  front,  routes,  [giiés,  trottoirs]  ou  ponts 
municipaux  situés  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et 
qui  n'ont  pas  été  accomplis  de  la  manière  ou  dans  le 
temps  prescrits  par  les  personnes  obligées  à  ces  travaux. 

Il  peut  également  fournir  les  matériaixx  qui  devaient 
être  fournis  sur  ces  traA'aux  publics,  et  qui  ne  l'ont  pas 
été  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits. 

A.  M.  s.  51.  §5. 


\ifA%.  La  valeur  de  ces  travaux  ou  matériaux,  avec 
vingt  par  cent  en  sus  de  cette  valeur,  peut  être  recouATée 
avec  dépens  de  quiconque  est  tenu  d'exécuter  ces  travaux 
ou  de  fournir  ces  matériaux,  par  l'inspecteur  de  voirie, 
comme  une  dette  à  lui  due,  devant  tout  tribiinal  ci^àl 
compétent,  ou  devant  un  jxige  de  paix,  en  la  manière 
prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes  imposées 
par  les  dispositions  de  ce  code. 

Ibid. 

IST.  Si  l'inspecteur  de  voirie  ne  se  conforme  pas  à 
l'article  135  de  ce  titre,  quand  des  travaux  ou  des  maté- 
riaiix  requis,  sur  des  travaux  municipaux  de  son  arron- 
dissement, n'ont  pas  été  faits  ou  fournis  de  la  manière  ou 
dans  le  temps  prescrits,  il  doit  en  faire  rapport  au  con- 
seil. 

A.  M.  s.  51.  §  6. 

lS?i.  Le  conseil,  sur  ce  rapport,  autorise  l'inspecteur 
de  voirie  à  faire   exécuter  les   travaux   ou   fournir   les 
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matériaux  requis,  par  une  personne  de  son  choix  ou  de 
celui  de  l'inspecteur,  aux  frais  de  la  corporation. 


Ibid. 


tSÎ).  Le  coût  de  ces  travaux  ou  matériaux  est  payé, 
sur  l'ordre  de  l'inspecteur  de  voirie,  par  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  et  recou^Té  des  personnes  eu  défaut 
par  la  corporation,  avec  vingi  pour  cent  en  sus,  et  les 
dépens,  devant  tout  tribunal  civil  compétent,  ou  devant 
un  juge  de  paix,  en  la  manière  prescrite  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  imposées  par  ce  code. 

Ibid. 


140.  Le  montant  fixé  par  tout  jugement  rendu  en 
faveur  de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corporation,  sur 
poursuite  en  recouvrement  de  la  valeur  des  travaux 
exécutés  ou  des  matériaux  fournis  par  l'un  ou  par  l'autre, 
avec  intérêt  et  frais,  est  assimilé  aux  taxes  municipales. 

Ibid. 


141 .  Dans  toute  poiirsuite  intentée,  de  la  part  de  l'ins- 
pecteur de  voirie  ou  de  la  corporation,  en  recouvrement 
de  la  valeur  de  tels  travaux  ou  matériaux,  le  témoignage 
de  l'inspecteur  de  voirie  est  une  preuve  suffisante,  s'il 
n'est  pas  contredit  par  un  témoin  digne  de  foi,  dans  le 
cas  où  il  constate  : 

1 .  Que  les  formalités  requises  ont  été  sui\aes  ; 

2.  Que  les  travaux  ont  été  exécutés,  et  les  matériaux 
ont  été  fournis  ; 

3.  Que  la  somme  réclamée  est  la  valeur  véritable  de 
tels  travaux  ou  matériaux  ; 

4.  Que  le  défendeur  est  une  personne  tenue  en  loi  de 
la  payer. 

Ibid.  ^  7. 

142.  L'inspecteur  de  voirie  de  tout  arrondissement 
doit  faire,  de  temps  à  autre  et  chaque  fois  qu'il  en  est 
requis  par  le  conseil  oix  par  le  maire,  un  rapport  mention- 
nant les  arrérages  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  exécu- 
tés ou  des  matériaux  qui  n'ont  pas  été  fournis,  la  va- 
leur en  deniers  de  ces  travaux  ou  matériaux,  et  les 
amendes  et  les  frais  qvà  n'ont  pas  été  payés,  en  indiquant 
les  terrains  à  raison  desquels  il  sont  dus,  et  les  proprié- 
taires ou  occupants  de  ces  terrains,  s'il  sont  connus. 

Ibid.  §  11. 
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SECTION    IV. 
DES   INSPECTEURS   AGRAIRES. 

143.  Les  inspecteurs  agraires  sont  tenus  d'ordonner 
et  de  surveiller  les  travaux  de  construction  ou  d'entretien 
sur  tout  cour.';  d'  au  municipal,  fossé  de  ligne  ou  clôture 
de  ligne,  chaque  fois  qu'ils  en  sont  reqviis  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code. 

Ils  sont  également  tenus  d'accomplir,  dans  les  limites 
des  arrondissements  pour  lesqiiels  ils  ont  été  nommés, 
tous  les  avitrcs  devoirs  qu'ils  leurs  sont  imposés  par  les 
dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux. 


144. [Les  règles  prescrites  aux  articles  116,  117,  118  et 
119  de  ce  titre,  relativement  aiix  inspecteurs  de  voirie, 
s'appliquent  également  aux  inspecteurs  agraires. 

Les  articles  120,  121  et  122  de  ce  titre  sont  aussi  appli- 
cables à  ces  officiers,  lorsque  les  travaux  sur  les  cours 
d'eau  doivent  être  faits  en  commun.] 


145.  L'inspecteur  agraire,  quaiad  il  est  requis  d'agir 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  code,  a  droit  à  dix  centins 
pour  chaque  heure  employée  à  la  A'isite  des  lieux,  à  la 
conduite  et  à  la  surveillance  des  travaux,  ainsi  qu'à 
l'exécution  de  tout  autre  devoir  ou  à  des  poursuites  con- 
tre les  personnes  qui  refusent  de  lui  payer  ses  frais. 

Il  a  également  droit  au  remboursement  de  tous  ses 
justes  déboursés  et  frais,  encourus  pour  les  avis  et  pour 
l'homologation,  l'enregistrement  et  les  copies  des  procès- 
verbaux,  actes  de  répartitions,  actes  d'accord  ou  autres 
pièces  de  procédure. 

A.  A.  s.  80.  §§  1.  4.  7. 

146.  Les  honoraires  et  frais  encourus  pour  la  confec- 
tion d'un  procès- verbal,  acte  d'accord,  ou  acte  de  répar- 
tition, et  ceux  encouriTS  pour  la  conduite  des  travaux  de 
construction  d'un  cours  d'eau  qvxandl'inspcctev^r  agraire 
est  requis  de  les  conduire,  sont  payés,  par  parts  égales, 
par  toutes  les  parties  intéressées. 

Dans  tout  autre  cas,  ils  sont  payés  par  toute  personne 
que  l'inspecteur  agraire  trouve  en  défaut.  Si  personne 
n'est  en  défaut,  ils  sont  payés  par  la  partie  qui  a  requis 
les  services  de  l'officier  municipal.  S'il  s'agit  de  travaux 
mitoyens  ou  en  commun,  ils  sont  payés  par  toutes  les 
parties  intéressées,  si  toutes  sont  trouvées  en  défaut. 
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Ail  cas  de  refus  ou  de  contestation,  ils  sont  taxés  et 
[recouvrés  de  la  même  manière  que  les  amendes  impo- 
sées par  les  dispositions  de  ce  code]. 

Ibid.  §§  2.  3.  5.  6.  7. 


147.  [L'inspecteur  agraire,  dont  les  services  ont  été 
requis  pur  le  conseil  municipal  ou  pour  le  profit  de  la 
corporation,  n'a  droit  à  aucun  honoraire  :  le  conseil  peut 
néanmoins  lui  en  accorder.] 


147a.  Tout  avis  spécial  donné  par  un  inspecteur 
agraire,  peut  être  donné  et  signifié  verbalement  ou  par 
écrit. 

A.  A.  s.  44.  §  1. 


§  I.   NUISANCES   PUBLIQUES. 


14S.  Chaque  fois  qu'il  a  été  déposé  des  immondices 
ou  des  animaux  morts  sur  la  propriété  d' autrui  ou  dans 
un  cours  d'eau,  un  ruisseau  ou  une  rivière,  il  est  du 
devoir  de  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  en  avoir  été  notifié,  de 
faire  enlever  ou  disparaître  tels  immondices  ou  animaux 
morts,  par  les  personnes  qui  les  ont  déposés,  ou,  sur  leur 
refus  ou  négligence,  par  une  autre  personne  qu'il  auto- 
rise à  le  faire  aux  frais  de  la  personne  en  défaut.  [Ces 
frais  sont  recouvrés  en  la  manière  indiquée  à  l'article 
124  de  ce  titre. 

Si  la  personne,  qui  a  déposé  ces  immondices  ou 
animaux  morts,  est  inconnue,  il  est  du  devoir  de  l'ins- 
pecteur agraire  de  les  laires  enlever,  dans  le  même  délai, 
aux  frais  de  la  corporation]. 

A.  A.  s.  15.  §  2. 


149.  Quiconque  dépose  ou  fait  déposer  des  immon- 
dices ou  des  animaux  morts  aux  endroits  mentionnés  à 
l'article  précédent,  encourt,  en  sus  des  dommages 
causés,  [les  pénalités  prescrites  par  l'article  128  de  ce 
titre]. 

Ibid.  §  1. 


150.  Chaque  fois  que  du  bois  a  été  transporté  sur  le 
terrain  d'autrui  ou  sur  les  grèves  voisines  des  lacs,  des 
rivières  flottables  ou  navigables,  et  y  reste  jusqu'aix  pre- 
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mier  jour  du  mois  de  juin,  [il  est  du  devoir  de  l'inspec- 
teur agraire  de  l'arrondissement]  de  voir  à  ce  que  ce  bois 
soit  alors  hâlé  et  mis  en  sûreté,  et  de  donner  un  avis 
public  dans  lequel  il  désigne  l'espèce  et  les  marques  du 
bois  et  le  lieu  où  il  a  été  trouvé,  et  en  annonce  la  vente 
à  l'enchère,  à  un  jour  déterminé,  à  défaut  par  le  pro- 
priétaire de  le  réclamer  et  de  payer  les  frais  et  dom- 
mages encourus  avant  le  jour  de  la  vente. 
A.  A.  s.  13.  §§  1.  2. 


151.  [Si,  au  jour  lixé  pour  la  vente,  il  n'y  a  pas  d'en- 
chérisseurs, la  vente  est  ajournée  à  un  autre  jour,  et  un 
avis  public  en  est  donné  sans  délai.] 

A.  A.  s.  10.  §2. 


153.  [Le  i^rix  de  l'adjudication  doit  être  payé  sur  le 
champ  et  avant  la  livraison,  à  défaut  de  quoi  le  bois  est 
remis  à  l'enchère.] 

Ibtd. 


15H.  Le  produit  de  la  vente  du  bois,  déduction  faite 
des  frais  et  des  dommages  encourus,  est  déposé  au 
bureau  dix  conseil  local,  et  appartient  à  la  corporation, 
s'il  n'est  pas  réclamé  dans  l'année  qui  suit  le  jour  de  la 
vente. 

A.  A.  s.  1.3.  §  3. 


§  II.  DÉCOUVERT. 


151.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  [à  la 
réquisition  écrite  ou  verbale]  de  tout  propriétaire  ou 
occupant  d'un  terrain  cultivé  qui  demande  du  décou- 
vert, à  son  voisin,  en  A'ertu  de  l'article  531  du  code  civil, 
doit  se  rendre  à  l'endroit  oii  tel  découvert  est  requis, 
après  en  avoir  donné  un  avis  spécial  aux  parties  inté- 
ressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et  sur  la  preuve  qi;e  tel 
découvert  a  été  demandé  par  un  avis  spécial  écrit  et 
signilié  avant  le  premier  joixr  du  mois  de  décembre 
précédent,  il  ordonne  de  faire  abattre,  dans  les  trente 
jours  suivants,  sur  une  étendue  de  quarante-cinq  pieds 
de  largeur  sur  toute  la  ligne  de  séparation  le  long  du 
terrain  cultivé,  tous  les  arbrisseaux  qui  sont  de  nature 
à  nuire,  et  tous  les   arbres  qui  s'y  trouvent,  sauf  ceux 
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exceptés  par  la  loi  ou  conservés  pour  l'embellissement 
de  la  propriété. 

A.  A.  s.  17.  ^  1.  2.  3  ;  s.  18.  §  1.— C.  C.  531. 


135.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  aux  ordres 
de  l'inspecteur  agraire  relativement  au  découvert,  en- 
court une  pénalité  de  [deux  piastres]  pour  chaque  arpent 
de  découvert  en  longueur,  pour  la  première  année,  et 
pour  toute  année  subséquente  une  pénalité  égale  au 
double  de  celle  de  l'année  précédente,  sans  préjudice 
aux  dommages  causés  au  terrain  cultivé. 

Ibid.  §  4. 


156.  Les  dommages  résultant  du  refus  ou  de  la  négli- 
gence de  donner  le  découvert  tel  que  requis  par  l'ins- 
pecteur agraire,  sont  constatés  par  trois  experts  nommés 
comme  suit  :  un  par  chacune  des  parties  intéressées,  et 
le  troisième  par  les  deux  experts  déjà  nommés. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son  expert,  il 
est  nommé  par  un  ju.ge  de  paix  sur  requête  de  l'autre 
partie. 

Ibid.  §  6. 


156a.  [Sur  refus  ou  négligence  de  la  part  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'inspecteur  agraire  a  enjoint  de  donner 
du  découvert,  d'obéir  à  cet  ordre  dans  le  délai  prescrit, 
le  requérant  peut  être  aiitorisé  par  l'inspecteur  à  faire 
le  découv  ert  lui  même,  aiix  frais  de  la  personne  en  défaut. 
Ces  frais  sont  recouvrables  en  la  manière  prescrite  pour 
les  amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code.] 


§    III.    FOSSÉS   DE   LIGNES. 


157.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  à  la 
réquisition  [écrite  ou  verbale]  de  tout  propriétaire  ou 
occupant  qui  demande  un  fossé  de  ligne  entre  son 
terrain  et  celui  de  son  voisin,  doit  se  rendre  sur  l'endroit 
de  ce  fossé  de  ligne,  où,  après  examen  des  lieux  et  audi- 
tion des  parties  intéressées  notifiées  à  cet  efîêt  par  avis 
pécial,  il  ordonne  les  travaux  qui  lui  paraissent 
nécessaires,  et  désigne  comment  et  par  qui  ils  doivent 
être  exécutés. 

A.  A.  6.  31.  §  1 
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15>**.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  sur 
réquisition  [écrite  ou  verbale]  de  l'un  des  voisins  qui  se 
plaint  de  l'insuffisance  ou  du  mauvais  état  du  fossé  de 
ligne  commx^n  ou  mitoyen,  ou  de  la  partie  du  fossé  de 
ligne  à  la  charge  de  l'autre  A'oisin,  doit  ordonner,  s'il  en 
est  besoin,  à  la  personne  en  défaut,  de  creuser,  nettoyer 
et  réparer  tel  fossé  ou  partie  de  fossé,  ou  de  contribuer 
à  ces  travaux,  dans  un  délai  déterminé.  Ce  délai  ]ie 
doit  pas  excéder  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
faire  les  travaux. 

Ibid.  §§2.3. 


159.  Il  peut  ordonner,  en  même  temps,  à  la  partie 
plaignante  de  creuser,  nettoyer  ou  réparer  la  partie  du 
fossé  de  ligne  qui  est  à  sa  charge  dans  le  même  délai,  si 
elle  est  insuffisante  ou  en  mauvais  état. 

Ibid.  §  4. 


160.  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  [écrite  ou 
verbale]  de  tout  propriétaire  ou  occupant  qui  souffre 
d'une  abondance  d'eau  ou  d'une  inondation  sxir  son 
terrain  cultivé,  par  suite  du  défaut  ou  de  l'insuffisance 
des  fossés  sur  le  terrain  en  bois  debout  ou  en  broussailles 
de  son  voisin,  doit,  après  avoir  fait  la  visite  des  lieux  [et 
entendu  les  parties  intéressées  notifiées  à  cet  effet  par 
avis  spécial,]  ordonner,  selon  qu'il  en  est  besoin,  au  pro- 
priétaire ou  à  l'occupant  du  terrain  en  bois  de  bout  ou 
en  broussailles,  de  faire  dans  la  ligne  ou  dans  d'autres 
parties  de  ce  terrain,  les  travaux  nécessaires  pour  arrêter 
l'inondation  ou  la  trop  grande  abondance  d'eau. 

Ibid.  §§  8.  9. 10. 


IGl.  Quiconque  refuse  ou  néglige  de  se  conformer 
aux  ordres  de  l'inspecteur  agraire,  données  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  paragraphe,  encourt,  outre  les  dom- 
mages résultant  du  défaixt  ou  de  l'insuffisance  de  fossés 
une  amende  [d'une  piastre]  pour  chaque  arpent  de  Ion-' 
gueur  de  fossé  à  faire,  toute  fraction  d'arpent  étant 
comptée  comme  un  arpent  entier. 

Ibid.  §  5. 

1U2.  A  défavit  d'exécution  de  ses  ordres  dans  le  délai 
prescrit,  l'inspecteur  agraire  s'il  eu  est  requis,  doit  auto- 
riser le  plaignant  à  faire  les  travaux  ordonnés  à  l'autre 
partie. 
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Le  coût  de  ces  travaux  et  de  tous  justes  déboursés 
peuvent  être  recouvrés  de  toute  partie  en  défaut,  avec 
intérêt  et  dépens,  par  le  plaignant  qui  les  a  exécutés, 
[do  la  même  manière  que  les  amendes  imposées  par  les 
disiwsi lions  de  ce  code]. 

Ibid.  §  6.  ■ 

163.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  de  quelque 
manière  que  ce  soit  un  fossé  de  ligne,  est  passible  d'une 
amende  [d'une  piastre]  pour  chaque  jour  que  le  fossé 
reste  obstrué. 

Ibid.  §12. 

164.  L'établissement  d'un  chemin  de  front  entre  deux 
rangs,  ne  change  en  rien  les  obligations  de  voisins, 
quand  ce  chemin  est  le  chemin  d'un  seul  de  ces  rangs. 

Ibid.  §11- 

§    IV.    CLOTURES   DE   LIGNE. 

165.  ^L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  à  la 
réquisition  [écrite  ou  verbale]  de  tout  propriétaire  ou 
occupant  qui  demande  la  construction,  la  réparation,  ou 
des  travaux  d'entretien  d'une  clôture  de  ligne  entre  son 
terrain  et  celui  de  son  voisin,  en  vertu  de  l'article  505 
du  code  civil,  doit  se  rendre  sur  la  ligne  de  tels  terrains, 
où  [après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  notifiées 
à  cet  effet],  et  examiné  les  travaux  à  faire,  il  ordonne  à 
toute  partie  en  défaut  qu'elle  soit  plaignante  ou  nom, 
de  construire,  réparer  ou  entretenir  sa  clôture  de  ligne, 
de  la  manière  et  dans  le  délai  qu'il  détermine.  Ce  délai 
doit  être  le  plus  court  possible. 

A.  M.  s.  32.  §§  1.  2.  3.  4. 

166.  L'inspecteur  agraire  ne  peut  ordonner  de  faire 
une  clôture  nouvelle,  ou  d'en  réparer  une  ancienne 
tellement  détériorée  qu'elle  coûterait  autant  qu'une 
nouvelle,  à  moins  que  la  partie  qui  y  est  obligée,  n'ait 
reçu  un  avis  spécial  par  écrit  à  cet  effet,  avant  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  décembre  précédent. 

A.  A.  s.  33.  §  1. 

167.  Les  règles  prescrites  aux  articles  161,  162  et  164 

de  ce  titre,  relativement    aux    fossés  de  la  ligne,   s'ap- 
pliquent également  aux  personnes  obligées  aux  clôtures 
de  ligne. 
A.  A.  s.  32. 
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SECTION  V. 
DES   GARDIENS   D'eNCLOS   PUBLICS. 


168.  [  Les  gardiens  d'enclos  public  ]  sont  tenus  de 
recevoir  et  de  retenir  sous  leur  garde,  les  animaux 
t  ouvés  errants  sur  une  grève,  une  Isatture,  un  chemin, 
une  place  publique,  ou  sur  le  terrain  d'autrui,  eteuA'oyés 
en  foiirrière  par  l'inspecteur  agraire  ou  par  toute  autre 
personne  qui  les  y  trouve,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
réclamés  par  le  propriétaire  ou  vendus  à  l'enchère,  en 
vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

A.  A.  s.  9.  §  1. 


16î>.  [Les  gardiens  d'enclos  public]  sont  tenus  de 
fournir  aux  animaux  mis  en  fourrière  sous  leiir  garde, 
une  nourriture  convenable  et  en  quantité  suffisante,  et 
de  leur  donner  tous  les  soins  nécessaires,  sous  peine 
d'une  amende  d'une  piastre  pour  chaque  jour  de  négli- 
gence à  le  faire,  sans  préjudice  aux  dommages  occa- 
sionnés par  cette  négligence. 

Cette  amende  appartient  au  propriétaire  de  l'animal, 
et  n'est  recouvrable  que  par  hxi. 

Ibid.  §  2. 


170.  [Chaque  fois  qu'un  gardien  d'enclos  public 
reçoit  un  animal  en  fourrière,  il  est  de  son  devoir,  sous 
peine  d'une  amende  de  deux  à  dix  piastres  pour  chaque 
infraction,  d'avertir  sans  délai,  par  avis  spécial  écrit  ou 
verbal,  le  propriétaire  de  l'animal  mis  en  fourrière,  s'il 
est  connu  et  domicilié  dans  la  municipalité.] 

A.  A.  s.  9. 


171.  Si  l'animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  vingt- 
qitatro  heures  qui  suiA^ent  cet  aAàs  spécial,  ou  si  le  pro- 
priétaire de  l'animal  est  inconnu  ou  étranger  à  la  muni- 
cipalité, [le  gardien  d'enclos  public]  doit,  sous  la  même 
pénalité,  donner  un  avis  public  dans  lequel  il  désigne 
l'espèce  et  la  couleur  de  l'animal,  le  lieu  où  il  a  été 
trouvé  errant,  celui  où  il  est  mis  en  fourrière,  et  en 
annonce  la  A^ente  à  l'enchère,  à  un  joixr  déterminé,  à 
défaut  de  la  réclamation  de  tel  animal  par  le  propriétaire 
et  du  paiement  des  dépenses,  amendes,  honoraires  et 
frais  concourus,  [ainsi  que  des  dommages  convenus  ou 
fixés  d'après  l'article  179  a]. 

Ibid. 
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ITS.  Le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  tout  auiinal 
mis  eu  fourrière  peut  eu  exiger  la  livraison,  entre  sept 
heiires  du  matin  et  sept  heures  du  soir  de  chaque  jour, 
après  avoir  payé  ou  oâért  légalement,  [au  gardien],  les 
dépenses,  les  amendes,  les  honoraires  et  les  frais  encou- 
rus relativement  à  cet  animal,  et  les  dommages  convenus 
ou  fixés  d'après  l'article  I79a. 

Si  le  gardien  refuse  ou  néglige  de  délivrer  l'animal 
tenu  en  fourrière,  après  que  telle  offre  lui  a  été  faite,  il 
encourt  une  amende  de  deux  piastres  pour  chaque  jour 
de  détention  de  l'animal,  outre  les  dommages  occasion- 
nés par  ce  refus. 

A.  A.  s.  11.  §  1 


173.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  l'animal  tenu  en 
fourrière  n'a  pas  été  réclamé,  et  si  les  dommages  convenus 
ou  fixés,  ainsi  que  les  amendes,  les  honoraires,  les  dé- 
penses et  les  frais  encourus  n'ont  pas  été  payés,  cet  ani- 
mal doit  être  vendu  publiquement  au  plus  haut  et  der- 
nier enchérisseur,  pax  le  gardien  de  l'enclos  public,  d'a- 
près les  règles  prescrites  aux  articles  151  et  152  de  ce 
titre. 

A.  A.  s.  9.  §  4. 


174.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  employés 
à  payer  ce  qui  est  dû,  par  suite  de  la  mise  en  four- 
rière" de  l'animal  ;  et  la  balance  en  est  remise,  sans  dé- 
lai, entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  lo- 
cal, et  appartient  à  la  corporation,  si  elle  n'est  pas  re- 
clamée dans  l'année  par  le  propriétaire  ou  le  possesseur 
de  l'animal  vendu. 

Ihid.  §  6. 

175.  Si  la  vente  n'a  pas  produit  xine  somme  suffisante, 
le  propriétaire  de  l'animal  n'est  pas  tenu  de  parfaire  la 
balance. 

Ibid.  §  8. 

176.  Le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  tout  animal 
ainsi  vendu,  s'il  est  étranger  à  la  municipalité,  a  droit  de 
réclamer  la  propriété  de  son  animal  de  l'adjudicataire, 
dans  le  mois  qui  suit  le  jour  de  la  vente,  en  lui  payant 
dix  pour  cent  sur  le  prix  de  l'adjudication,  en  sus  de  tous 
ses  déboursés  pour  achat,  nourriture  et  autres  frais. 

A.  A.  s.  10.  §  3. 

7 
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177.  Qniconqiie  prend  et  amène  un  animal  mis  en 
fourrière,  sans  la  permission  dn  gardien,  encourt  une 
amende  égale  au  montant  de  deniers  réclamés  à  cause  de 
cet  animal  et,  en  sus,  deux  piastres  ou  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours,  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

A.  A.  s.  11. ■§  2. 


178.  Les  amendes  imposées  sur  les  propriétaires  ou 
les   possesseurs   d'animaux  trouvés  errants   et  mis   en 
fourrière  sont  les  suivantes,  \wur  la  première  offense  : 
Pour  chaq^^c  étalon  âgé  de  pas  moins  de 

deux  ans,  de $5  à  $10.00 

"         "         taureau,  verrat  ou  bélier,  de  $1  à 4.00 

"         "         cheval  coïipé,  jument,  vache,  cochon 

annelé 0.25 

"         "         cochon  non  annelé 2.00 

"         "         poulin,  pouliche,  veau,  bouc,  ou  chè- 
vre      1.00 

mouton 0.50 

"         "         oie,  canard,  dinde  ou  toute  autre  a*o- 

laille 0.05 

Pour  toute  offense  subséquente,  Tamende  est  le  double 
de  celle  pavée  en  dernier  heu. 
A.  A.  ss.  "5   6. 


179.  [Ces  amendes  peuvent  être  payées  au  gardien 
d'enclos  pnbhc.  Au  cas  de  contestation,  elles  sont  adjugées 
sommairement,  par  un  juge  de  paix,  sur  demande  à  cet 
effet  de  la  part  de  toiite  personne  intéressée,  de  l'inspec- 
teur agraire  ou  du  gardien  d'enclos  public,  en  la  manière 
présente  pour  le  recouvrement  des  amendes  imposées 
par  ce  code. 


179a.  [Au  cas  de  contestation,  les  dommages  causés 
par  les  animaux  mis  en  fourrière,  sont  constatés  et  fixés 
par  trois  experts  nommés  comme  suit  :  un  par  le  plaignant, 
ou,  en  son  absence,  par  le  gardien  d'enclos  public,  un  par 
le  propriétaire  de  l'animal,  et  le  troisième  par  les  deux 
experts  déjà  nommés.  Si  le  plaignant  ou,  en  son  absence, 
le  gardien  d'enclob  public  refuse  de  nommer  son  expert, 
il  est  nommé  par  un  juge  de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  sans  délai,  sur  de- 
mande du  propriétaire  de  l'animal. 

Ils  procèdent  immédiatement  à  la  Adsite  des  licnixetau 
prononcé  de  leur  sentence,  qui  est  définitive. 

Le  montant  des  dommages,  fixés  par  eux,  est  recouvra- 
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ble,  au  cas  de  refus,  de  la  même  manière  que  les  amendes 
imposées  par  ce  code.] 


1T96.  [Nul  n'a  droit  d'être  indemnisé  des  dommages 
caisses  sur  son  terrain  par  des  animaux  errants,  si  ces 
dommages  proviennent  du  défaut  ou  du  mauvais  état  de 
ses  clôtures.] 


ISO.  Le  propriétaire  ou  l'occupant  d'un  terrain  répond 
de  l'animal  qu'il  prend  en  paccage,  comme  s'il  était  à  lui. 
A.  A.  s.  7. 


181.  [Nul  animal  trouvé  errant  dans  les  limites  d'une 
municipalité  ne  peut  être  mis  en  fourrière  ailleurs  que 
sous  la  garde  des  gardiens  d'enclos  public  nommés  par  le 
conseil.! 


182.  [Si  le  conseil  n'a  pas  nommé  au  moins  un  gardien 
d'enclos  public  dans  la  municipalité,  il  est  permis  à  qui- 
conque demeure  dans  les  limites  de  la  municipalité,  de 
prendre  et  mettre  en  fovrrrière,  chez  lui,  tout  animal  trouvé 
errant  sur  une  grève,  une  batture,  un  chemin  ou  une 
place  publique,  oix  sur  le  terrain  d'autrui,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  que 
les  gardiens  d'enclos  public  nommés  par  le  conseil. 

Au  cas  de  cet  article,  la  vente  de  l'animal  tenu  en 
fourrière  ne  peut  être  faite  que  par  l'inspecteur  agraire 
de  l'arrondissement,  sans  engager  toutefois  la  resjjonsa- 
bilité  de  la  corporation  dont  il  est  l'officier.] 

A.  A.  s.  9. 


LIVRE  DEUXIEME. 

ATTRIBUTIONS  SPÉCIALES  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 


DISPOSITIONS   PRELIMINAIRES. 

1.  [Les  attributions  conférées  spécialement  à  un  conseil 
municipal,  par  les  dispositions  de  ce  code,  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  ce  conseil.] 


3.  [Les  règlements,  résolutions  et  autres  ordonnances 
municipales  doivent_^être  passés  par  le  conseil  eu  session 
régulière.] 
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4.  [Les  conseils  municipaux,  en  exerçant  leurs  attribu- 
tions, doivent  accomplir,  outre  les  formalités  requises  par 
les  dispositions  de  ce  code,  toutes  colles  prescrites  par  les 
règlements  en  force  dans  la  municipalité.] 


5.  [Les  attributions  de  tout  conseil  municipal  qui  sont 
exercées,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  par  règle- 
ment, ou  par  résolution,  ou  par  homologation,  ou  sous 
toute  autre  forme  déterminée,  ne  peuvent  être  légale- 
ment exercées  que  de  la  manière  et  sous  la  forme  ainsi 
prescrites,  sauf  les  cas  autrement  prévus.] 

TITRE      r  E  E  M  I  E  11  , 


REGLEMENTS   MUNICIP.4.UX. 


CHAPITRE    PREMIER. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


<î.  []jcs  règlements  des  conseils  municipaux  ne  peu- 
vent contenir  aucune  disposition  incompatible  avec  cel- 
les He  ce  code.] 

« .  [Les  règlements  miiuicipaiix  entrent  en  vigueur  et 
ont  force  de  lois,  s'il  n'est  pas  autrement  prescrit  par  les 
dispositions  des  règlements  eux-mêmes,  quinze  jours 
après  avoir  été  promulgués;  sauf  le  cas  d'appel  au  conseil 
du  comté  de  la  passation  d'un  règlement  par  un  conseil 
d'une  municipalité  rurale,  et  toute  autre  cas  autrement 
prévu  par  les  dispositions  de  ce  code.] 

S.  [Les  règlements  municipaux  qui,  en  vertu  de  leiirs 
propres  dispositions  ou  de  celles  de  ce  code,  ne  peuvent 
entrer  en  A'igueur  qu'à  dater  de  certaines  époques,  doi- 
vent être  promulgués  au  moins  quinze  jours  avant  telles 
époques.] 

9.  [Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une  muni- 
cipalité nirale  et  amendé  ou  confirmé  en  appel  par  le 
conseil  du  comté,  entre  en  vigueur  quinze  joiirs  après 
avoir  été  promulgués  ou  publiés  en  vertu  de  l'article 
262  de  ce  titre.] 

A.  M.  s.  66.  §  4. 
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lO.  [L'original  de  tout  règlement  municipal,  pour 
être  authentique,  doit  être  signé  par  le  chef  de  la  corpo- 
ration ou  par  la  personne  présidant  le  conseil  lors  de  la 
passation  de  ce  règlement,  et  par  le   secrétaire-trésorier. 

Si  le  règlement  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  nninicipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  avant  son  entré  en  A'igueur,  et  que  ^^^ne  ou  l'au- 
tre de  ces  approbations  ait  été  donnée,  un  certificat  sous 
la  signature  du  chef  du  conseil  et  du  secrétaire-trésorier, 
attestant  chacun  de  ces  faits,  doit  accompagner  l'original 
de  tel  règlement  et  en  fait  partie.] 

lOff,.  [Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit 
transmettre  une  copie  certifiée  de  tout  règlement  passé 
par  ce  conseil,  au  bureau  du  conseil  de  chaque  munici- 
palité locale  dans  les  limites  de  laquelle  ce  règlement  est 
en  force. 

Il  est  du  devoir  de  tout  secrétaire-trésorier  de  comté 
de  transmettre,  dans  les  six  mois  après  la  promulgation 
de  ce  code,  au  bureau  du  conseil  de  toutes  les  munici- 
palités locales  du  comté,  une  copie  certifiée  de  tous  les 
règlements  passés  par  le  conseil  du  comté  et  qui  se  trou- 
vent être  alors  en  force  dans  les  limites  de  ces  munici- 
palités locales,  sous  une  pénalité  de  cent  piastres.] 

11  [Il  peut  être  disposé  dans  un  même  règlement,  de 
plusi.eurs  objets  mentionnés  dans  les  dispositions  de  ce 
titre,  pourvu  que  chacun  de  ces  objets  soient  du  ressort 
du  conseil  qiii  passe  le  règlement. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  objets,  dont  il  est  disposé 
dans  un  même  règlement,  requièrent  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en 
const'il,  une  seule  approbation  donnée  par  les  électeurs 
municipaux,  ou  par  le  lieutenant-gouverneur,  ou  par  les 
deux  selon  qu'il  est  requis,  suffit  pour  le  règlement  tout 
entier.] 

12.  [Les  règlements  municipaux  entachés  d'illégalité 
sont  cependant  exécutoires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
cassés  par  la  cour  de  circuit,  sauf  tous  dommages  et  inté- 
rêts coiitre  la  corporation  d'après  la  règle  prescrite  à  l'ar- 
ticle 272  de  ce  titre.] 

13.  [Néanmoins  toute  taxe,  contribution,  pénalité  ou 
obligation  imposée  par  un  règlement  entaché  d'illégalité 
et  échue  avant  la  cassation  du  règlement,  est  exigible, 
nonobstant  la  cassatiion  de  tel  règlement,  si  la  requête 
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sur  laq^^olle  a  été  prononcée  la  cassation  n'a  pas  été  pré- 
sentée à  la  cour,  dans  les  trois  mois  après  l'entrée  en 
vigueur  du  règ-lement. 

Tout  emprunt  contracté  et  tout  bon  émis  en  vertu 
d'un  règlement  sujet  à  cassation  sont  également  A'alables, 
et  les  taxes  imposées  pour  payer  cet  emprunt  ovi  ces 
bons,  sont  dues  et  exigibles,  si  la  recjuète  en  cassation  a 
été  présentée  à  la  cour  après  les  trois  mois  qui  suivent  la 
mise  en  vigueur  du  règlement.] 


14.  Les  règlements  municipaux  restent  en  %'igueur 
jusqu'à  ce  cju'ils  soient  amendés,  abrogés  ou  cassés  par 
une  aiitorité  compétente,  [ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pour  lequel  ils  avaient  été  faits]. 

15.  [Les  règlements  municipaux  qui,  avant  d'avoir  eu 
force  et  effet,  ont  été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs 
municipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ne 
peuvent  être  amendés  ou  abrogés  que  par  un  autre 
règlement  approuvé  de  la  même  manière.] 

A.  M.  s.  22.  §  13.— S.  E.  C.  c.  83.  s.  33. 

CHAriTRE  DEUXIÈME. 


RÈGLEMENTS  DU  RESSORT  DE  TOUS  LES  CONSEILS 

MUNICIPAUX. 

16.  Tout  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire,  ainender 
et  abroger  des  règlements,  pour  bii-même,  ses  officiers  ou 
la  municipalité,  sur  chacun  des  objets  suivants: 

SECTION  I. 
GOUVERNEMENT  DU  CONSEIL  ET  DE  SES  OFFICIERS. 

17.  Limiter  le  nombre  des  sessions  générales  ou  ordi- 
naires, pour  le  conseil  du  comté  à  pas  moins  [de  deux 
par  année  ;  et  pour  les  conseils  locaux,  à  [pas  moins  de 
quatre  par  année,]  outre  la  première  session  convoquée 
après  la  nomination  des  conseillers  locaux. 

Néanmoins  nul  règlement,  fait  par  un  conseil  de 

comté,  en  vertu  de  cet  article,  ne  s'applique  à  la  session 
du  mois  de  mars  de  ce  conseil,  laquelle  doit  toujours  être 
tenue  selon  l'article  15  du  titre  II,  livre  T.] 

A.  M.  s.  24.  ^  2-1. 
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IS.  Contraindre  les  membres  du  conseil  à  assister  aux 
sessions  du  conseil  [o\i  des  comités],  et  à  y  remplir  leurs 
devoirs,  soiis  une  pénalité  qui  n'exclut  pas  celle  prescrite 
par  l'article  31  du  titre  I,  livre  I. 

A.  M.  s.  24.  §  2. 

ISa. [Accorder  et  fixer  une  indemnité  au  chef  et  aux 
membres  du  conseil  pour  leurs  services,  ou  pour  leurs 
dépenses  de  voyage  et  de  pension. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  n'a  force 

et  effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

19.  Régler  [la  conduite  des  débats  du  conseil,  et]  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant  les 
séances  du  conseil  [ou  des  comités]. 

A.  M.  s.  24.  6  2. 


20.  [Déterminer  le  nombre  de  jours  que  doivent  durer 
■■es  sessions  ordinaires.] 

21.  [Prescrire  que  les  règlements  municipaux  subissent 
deux  ou  trois  lectures  avant  leur  passation,  à  des  jours 
différents,  ou  le  même  jour.] 

22.  Définir  les  devoirs,  non  déterminés  par  ce  code 
des  officiers  du  conseil  ;  et  leur  imposer  des  amendes  qui 
n'excèdent  pas  la  somme  de  vingt  piastres,  pour  négli- 
gence ou  omission  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  dans  les  cas  où  des  pénalités  pour  telles  négli- 
gences ou  omissions  n'ont  pas  été  fixées  par  ce  code. 

A.  M.  s.  24.  6  20. 

^  • 

23.  [Etablir  un  tarif  des  honoraires  payables  aux  offi 
ciers  municipaux,  pour  leurs  services,  soit  par  les  per 

Il  nés  qui  ont  requis  ces  services,  soit  par  celles  à  î'oc 
casion  desquelles  ils  sont  rendus,  soit  par  la  corporation, 
dans  les  cas  où  ils  n'ont  pas  été  fixés  par  les  dispositions  de 
ce  code.] 

A.  M.  s.  26.  §  9. 

24.  Fixer  la  rémunération  des  officiers  municipaux,  eu 
sus  des  honoraires  ou  des  amendes  qu'ils  peuvent  recevoir 
fious  l'autorité  de  ce  code,  de  tout  autre  acte,  ou  des 
règlements  du  conseil. 

A.  M.  s.  24.  §  19. 
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SECTION  II. 
TRAVAUX   PUBLICS  DE   LA   MUNICIPALITÉ. 

25.  Ordonner  et  régler  la  construction,  l'ouverture, 
l'élargissement,  rapprofondissement,  le  changement  ou 
la  réparation,  aux  dépens  de  la  corporation,  de  tous  fos- 
sés, cours  d'eau,  [canaux  souterrains],  chaussés  et  clôtu- 
res, dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité,  o\\ 
d'une  partie  notable  d'entre  eux. 

A.  M.  s.  24.  §  5. 

-[Tout  règlement  fait,  en  vertii  de  cet  article,au  sujet 


d'un  cours  d'eau  régi  par  un  acte  d'accord  ou  par  un  pro- 
cès verbal,  a  Tefiét  de  subroger  la  corporation  aux  person- 
nes tenues  aux  travaux  de  ce  cours  d'eavi  relativement  à 
l'obligation  de  faire  ces  travaux.] 

26.  Autoriser  les  inspecteurs  de  A'oirie  à  permettre  sur 
les  chemins,  les  gués,  les  passages  d'eau,  les  trottoirs  et 
les  ponts,  qui  se  trouvent  sous  la  direction  du  conseil, 
l'exécution  de  certains  ouvrages,  dont  l'effet  est  d'obstruer 
d'empêcher,  d'incommoder  ou  de  rendre  dangereux  le 
passage  sur  ces  travaux  publics  ;  et  déterminer  les  con- 
ditionssous  lesquelles  ces  permis  peuvent  être  accordés.- 

A.  M.  s.  49.  §  2. 

SECTION    III. 

AIDE  A  LA  CONSTRUCTION,  A  L'AMELIORATION  ET  A  L'EN 
TRETIEN     d'entreprises     OU     TRAVAUX      PUBLICS 
•  ETRANGERS   A   LA   CORPORATION. 

27.  Aider  à  la  construction  des  cours  de  justice  et  des 
prisons,  dans  les  nouveaux  districts,  suivants  les  disposi- 
tioïis  du  chapitre  cent  dix  des  Statuts  Iveibndus  pour  le 
Bas-Canada. 

S.  E.  B.  c.  c.  no, 


28.  Aider,  au  moyen  de  deniers  donnés  ou  prêtés,  à 
la  construction,  aux  ré]>arntions,  ou  à  l'c'ntrclien  d'un 
chemin  conduisant  à  la  municipalité,  d'un  i)ont  oix  d'un 
ouvrage  public,  sous  la  direction  de  la  corporation  d'une 
municipalité  voisine. 

A.  M.  s.  24.  §  9. 
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29.  Aider  à  l'ouverture  et  à  l'amélioration  des  chemins 
de  colonisation,  indiquées,  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  comme  chemins  de  colonisation  de  seconde 
ou  de  troisième  classe,  dans  lequel  chemin  la  corporation 
a  été  déclarée  intéressée,  en  vertu  de  l'acte  concernant 
les  chemins  de  colonisation  passé  par  la  législature  de  la 
province  dans  la  trente-et-unième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté. 

31  Vie.  c.  16.  s.  7. 


30.  Aider  à  l'établissement  de  ponts,  jetées,  quais,  glis- 
soires, chemins  macadamisés  ou  pavés,  chemins  de  fer 
[et  chemins  à  lisses  de  bois],  situés  en  tout  ou  en  partie 
dans  la  municipalité  ou  dans  les  environs,  entrepris  et 
construits  par  des  compagnies  constituées  en  corporations 
[ou  par  le  gouvernement  pro\'incial]  ; 

1.  En  prenant  et  souscrivant  des  actions  de  toute  com- 
pagnie formée  pour  ces  objets  ; 

2.  En  prêtant  de  l'argent  à  telle  compagnie  [ou  au 
gouvernement  provincial]  ; 

3.  En  garantissant  par  endossement  ou  autrement, 
toute  somme  d'argent  empruntée  par  telle  compagnie 
[ou  par  le  gouvernement.] 

A.  M.  s.  24.  §  10.— S.  R.  C,  c.  66.  s.  75  ;  c.  83.  s.  8.— 
S.  R.  B.  C.  c.  25.  s.  1  ;  c.  70.  ss.  57.  58. 


SI .  Souscrire  ou  posséder  des  actions  dans  toute  com- 
pagnie formée,  en  vertu  du  chapitre  soixante-et-sept  des 
statuts  refondus  du  Canada,  pour  construire  des  lignes 
de  télégraphe  électrique. 

S.  R'  c.  c.  67.  s.  20. 


-32.  Toirt  règlement  passé  en  vertu  des  articles 


30  [et  31]  de  ce  titre,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit  être 
approuvé  par  les  électeiirs  de  la  municipalité  et  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
A.  M.  s.  24.  §  n. 


33.  [Si  le  montant  des  actions  fixé,  par  un  règlement 
du  conseil  fait  en  vertu  des  articles  30  et  31  de  ce  titre, 
ne  se  trouve  pas  en  caisse,  aucune  de  ces  actions  ne  peut 
être  prise  ou  souscrite,  en  exécration  de  ce  règlement,  par 
le  chef  du  conseil  ou  autre  personne  autorisée  à  cet  effet, 
avant  que  le  conseil  ait  ordonné  une  émission  de  bons 
ou  un  emprunt  suffisant  pour  payer  le  montant  des  ac- 
tions à  souscrire.] 
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SECTION   IV. 

AIDE   A   LA  COLONISATION,  A  L'AGRICULTURE,  A  L'HORTI- 
CULTURE,   AUX   ARTS   ET   AUX   SCIENCES. 

34.  [Aider,  par  tous  les  moyens  jugés  convenables,  à 
la  colonisation  dans  la  province  ;  et  à  l'agriculture,  l'hor- 
ticulture, aux  arts  et  aux  sciences,  dans  la  municipalité.] 

SECTION  V. 
PRIMES  AUX  VOLONTAIRES. 

35.  [Donner  des  primes  pour  encourager  l'enrôlement 
des  volontaires,  dans  la  milice  active  de  la  puissance  ;  et 
déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  ces  primes  sont 
accordées.] 

SECTION  VI. 
ACQUISITION  DE  BIENS  OU  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 

36.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  en  partie 
ou  dans  toute  leur  étendue,  tous  terrains  de  grève, 
ponts,  ponts  de  péages,  chemins,  [chemins  à  lisses  de 
bois],  chemins  macadamisés,  [jetées,  quais,  chaussées, 
digues  ou  aiitres  ouvrages  publics],  dont  une  partie  au 
moins  se  trouve  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
avec  les  terrains  et  les  dépendance  à  leur  usage  ou 
nécessaires  à  leur  administration. 

A.  M.  s.  24.  §  7. 

37.  Acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  pour  l'utiUté 
de  la  corporation,  tout  autre  terrain  situé  dans  la  muni- 
cipalité ou  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité. 

Ibid.  ^  3. 

3S.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  du  gouverne- 
ment de  la  province  ou  de  celui  du  Canada,  tous  les 
chemins  publics,  quais,  canaux,  havres,  ponts  ou  édifices 
publics,  situés  dans  la  municipalité  ou  en  dehors  des 
limites  de  la  municipalité,  et  que  tel  gouvernement  croit 
convenal)le  de  placer  sous  la  direction  de  la  corporation 
municipale. 

S.  II.  C.  c.  28.  s.  76. 
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39.  Pourvoir   à   l'érection   de    tout    édifice    dont   la 
corporation  a  besoin  pour  l'exercise  de  ses  attributions. 
A.  M.  s.  24.  §  4. 

SECTION  VII. 


TAXATION  DIRECTE. 

40.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables  [ou  seulement  sur  tous  les  biens- 
fonds  imposables]  de  la  municipalité,  toute  somme  de 
deniers  nécessaires  pour  rencontrer  les  dépenses  d'admi- 
nistration ou  pour  un  objet  quelconque  dans  les  limites 
des  attributions  du  conseil. 

A.  M.  s.  24.  §  8. 

41.  Prélever,  par  voix  de  taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables  ou  seulement  sur  les  bieds-fonds  im- 
posables des  personnes  qui,  dans  l'opinion  du  conseil, 
sont  intéressées  dans  un  ouvrage  public  fait  sous  la  di- 
rection de  la  corporation,  [ou  bénéficient  de  tel  ouvrage], 
toute  somme  de  deniers  nécessaires  pour  subvenir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  de  cet  ouvrage. 

Ibid.  ^  27. 

42.  [Prélever,  par  A'oie  de  taxation  directe,  des  deniers, 
pour  un  objet  quelconque  dans  les  limites  des  attribu- 
tions du  conseil,  sur  tous  les  biens  imposables  compris 
dans  une  partie  de  la  municipalité,  sur  la  reqïiéte  de  la 
majorité  des  contribuables  appelés  à  payer  cette  taxe,  au 
montant  et  aux  conditions  énoncés  dans  la  requête. 

Le  conseil  de  comté  n'exerce  le  pouA^oir  conféré 

par  cet  article  que  dans  les  cas  où  le  territoire,  dont  la 
majorité  des  contribuables  a  présenté  la  requête,  est 
situé  dans  deux  ou  plusieurs  mtinicipalités  locales  du 
comté,  ou  si  les  deniers  à  prélever  doivent  être  employés 
à  un  ouvrage  public  qui  tombe  sous  sa  juridiction.] 

43.  [Nulle  taxe  ne  peut  être  imposée  en  vertu  des 
articles  de  cette  section,  dans  une  municipalité  locale  où 
il  n'y  a  pas  de  rôle  d'évaluation  en  ibrce.] • 

SECTION  vin. 

EMPRUNTS  ET  EMISSION  DE  BONS. 

44.  Emprunter  des  deniers  à  des  montants  suffisants, 
pour  des  fins  quelconques  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion du  conseil. 

A.  M.  s.  24.  §  10. 
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45.  Emettre  des  bons  (débentvres)  aux  montants  jugés 
nécessaires  dans  le  but  d'obtenir  des  fonds,  pour  des  fins 
quelconqiies,  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  conseil. 

Ibid. 


1©.  Tout  règlement   municipal,  qui   décrète  ou 

autorise  xvn.  emprunt  ou  une  émission  de  bons,  doit 
déclarer  les  fins  auxquelles  la  somme  ainsi  empruntée 
doit  être  appliquée,  et  contenir  toute  disposition  jugée 
nécessaire  pour  assurer  le  bon  emploi  des  deniers  et 
atteindre  le  but  indiqué  dans  le  règlement. 

S.  E.  C.  c.  83.  s.  8.— A.  M.  s.  24.  §  12. 


47.  Nulle  émission  de  bons  ne  peut  être  faite,  ot  nul 
emprunt  ne  peixt  être  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  im- 
posé par  le  règlement  qui  les  aiitorise  sur  les  biens  im- 
posables affectés  au  paiement  de  tel  emprunt  ou  bons, 
une  taxe  annuelle  suffisante  pour  payer  l'intérêt  de  cha- 
que année,  et  [aix  moins  trois  et  un  tiers]  pour  cent  en 
sus  de  l'intérêt,  comme  fonds  d'amortissement,  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette. 

A.  M.  s.  24.  ^  11. 


48.  Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  vin  em- 
prunt o\\  une  émission  de  bons,  ayant  d'avoir  force  et 
eifet,  doit  être  approuvé  par  les  électeurs  de  la  munici- 
palité, [quand  le  paiement  de  tel  emprunt  ou  bons  affecte 
les  biens  imposables  de  toute  la  municipalité,  et,]  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  dans  tous  les  cas. 

A.  M.  s.  24.  §§  11.  12— S.  R.  C.  c.  83.  ss.  12.  26. 

4î».  [Si  le  paiement  de  l'emprunt  ou  des  bons  n'aflecte 
que  les  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité,  les 
électeurs  mimicipaux  propriétaires  de  ces  biens-fonds  ont 
seuls  le  droit  de  voter  l'approbation  ou  la  désapprobation 
du  règlement.] 

50.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  consei^ 
qui  a  passé  un  semblable  règlement  de  transmettre  au 
lieutenant-gouverneur,  eu  même  temps  que  la  copie  du 
règlement  à  faire  approuver,  un  état  de  la  valeur  totale 
de  la  propriété  imposable  aliectée  par  le  règlement,  et  de 
toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  corporation. 

Ce  tableau  doit  être  attesté  sous  le  serment  spécial  du 
secrétaire-trésorier. 

S.  R.  0.  c.  83.  s.  31. 
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SECTION  IX. 
ADMINISTRATION   DES   DENIEKS   DE   L '■    CORPORATION. 

5!.  Placer  les  deuiers  appartenant  à  la  corporation  à 
l'intérêt  dans  une  banque  constitiun;  en  corporation,  ou 
dans  les  fonds  publics  du  Canada. 

Ibid.  §  17. 

58.  [Le  secrétaire-trésorier  demeure  toujours  auto- 
risé, même  en  l'absence  de  règlement  à  cet  efi'et,  à  dépo- 
ser temporairement  dans  une  banque  constituée  eu  cor- 
poration, les  deniers  provenant  des  taxes  ou  redevances 
municipales  ou  appartenant  à  la  corporation,  et  à  les  y 
laisser  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  emploj'és  aux  fins  pour 
lesquelles  ils  ont  été  prélevés  ou  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  disposé  par  le  conseil. 

Il  est  tenu  de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil 
u  par  le  chef  du  conseil.] 

53.  [Tous  les  deniers  non  spécialement  appropriés 
font  partie  du  fonds  général  de  la  corporation. 

Chaque  fois  qu'une  somme  prélevée  est  plus  élevée  que 
celle  nécessaire  pour  mettre  le  conseil  en  état  de  satisfaire 
aux  obligations  pour  lesquelles  la  somme  a  été  prélevée, 
le  surplus  appartient  à  la  corporation  et  doit  être  versé 
dans  le  fonds  général  de  la  corporation.] 

54.  [Les  deniers  faisant  partie  du  fonds  général  de  la 
corporation  peuvent  être  employés  à  toutes  les  fins  qui  sont 
du  ressort  du  conseil.] 

SECTION  X. 
DISPOSITIONS   DIVERSES. 


55.  Etablir  et  administrer  un  fonds  d'amortissement 
pour  éteindre  toute  dette  municipale. 

A.  M.  s.  24.  h  10. 

56.  [Faire  le  recensement  des  habitants  de  la  munici- 
palité.] 

5C(7.  [Donner  des  primes  à  quiconque  tue  des  bêtes 
féroces  ;  et  déterminer  les  conditions  auxquelles  ces  pri- 
mes sont  accordées.] 
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57.  [Autoriser  les  officiers  du  conseil  à -^àsiter  et  à  exa- 
miner, toute  propriété  immobilière  ou  mobilière  ainsi 
que  l'intérieur  ou  l'extérieur  de  toute  maison,  bâtiment 
ou  édifice  quelconque,  pour  constater  si  les  règlements 
du  conseil  y  sont  exécutés. 

Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  propriétés' 
bâtiments  et  édifices  à  recevoir  les  officiers  du  conseil,  et 
à  répondre  la  A^érité  à  toutes  les  questions  qui  leur  sont 
posées  relativement  à  l'exécution  des  règlements  muni- 
paux.] 

A.  M.  s.  28.  §  24. 


59.  Imposer  pour  chaque  violation  d'un  règlement  du 
conseil,  des  pénalités  par  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  ou  par  un  emprisonnement  pour  une 
période  n'excédant  pas  trente  jours  ou  par  les  deux  en- 
semble. 

A.  M.  s.  24.  §  22. 

[Les  pénalités  imposées  pour  violation  des  règle- 
ments municipaux  nepevivent  être  infligées  par  le  tribu- 
nal, qu'en  autant  qu'elles  sont  suffisamment  décrites  et 
mentionnées  dans  les  règlements  qu'elles  concernent.] 

60.  Tout  conseil  peut  aussi  faire,  amender  ou  abroger, 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité,  tout  autre 
règlement,  pour  un  objet  d'une  nature  purement  locale 
et  municipale  et  non  spécialement  mentionné  danales 
dispositions  de  ce  code. 

A.  M.  s.  24.  §  23. 

[Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article,  pour  un 
objet  non  autrement  mentionné,  doit,  avant  d'avoir  force 
et  effet,  être  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil.] 

CHAPITRE  TROISIÈME. 


BÈGLEMKNTS  DtJ  KESSOKT  PARTICULIER  DES  CONSEILS 
DE     COMTÉ. 


61. Tout  conseQ  de  comté,  peut,  en  outre,  faire,  amen 
der  ou  abroger  des  règlements,  pour  chacim  des  objets 
suivants  : 
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SECTION  I. 
CHEF-LIEU. 

62.  Fixer  le  chef-lieu  du  comté. 

A.  M.  s.  26  §  2. 

[Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  n'a  force 

et  effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.] 

Néanmoins  le  chef-lieu  du  comté  ne  peut  être  changé 
que  par  la  législature  provinciale,  lorsqu'il  y  a  été  bâti 
un  bureau  d'enregistrement  suivant  l'article  2158  du 
du  code  civil,  ou  lorsqu'il  y  a  été  acquis  ou  mis  en  vole 
de  construction  un  édifice  public  pour  l'usage  du  con- 
Beil. 


A.  M.  s.  26.  §§  2.  3. 

SECTION  II. 

COUR  DE  CIRCUIT  ET  BUREAU   D'ENREGISTREMENT  DU 
COMTÉ. 

63.  Fixer  le  lieu  où  doit  se  tenir  la  cour  de  circuit  du 
comté,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  soi- 
xante-et-dix-neuf  des  statuts  refondus  povir  le  Bas-Ca- 
nada. 

S.  R.  B.  C.  C.79.  s.  8. 

64.  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  édifice 
destiné  à  la  cour  de  circuit,  au  lieu  légalement  fixé  pour 
cette  fin. 

A.  M.  s.  26,  H-- 

65.  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  bureau 
d'enregistrement  séparé  ou  faisant  partie  d'une  maison 
de  justice,  dans  le  comté,  avec  un  coffre-fort  en  métal  ou 
une  voûte  à  l'épreuve  du  feu  pour  la  conservation  des 
livres,  papiers  et  actes  du  bureau. 

A.  M.  s.  26,  §  5. 

66.  Toute  corporation  de  comté  est   tenue  de  se 

procurer  et  de  tenir  constamment,  dans  un  ordre  par- 
fait, un  coffre-fort  en  métal  ou  une  voûte  à  l'épreuve  du 
feu,  convenable  et  suffisante,  dans   le  bureau  d'enrégis- 
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trement  du  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement, 
quel  que  soit  l'endroit  ou  l'édifice  ou  est  tenu  ou  trans- 
l^orté  ce  bvireau  d'enregistrement. 

Toute  corporation  c]i\i  omet  ou  néglige  de  se  confor- 
mer à  cet  article  est  passible,  envers  la  couronne,  d'vine 
amende  de  deux  cents  piastres,  recouvrable  dcA^ant  la 
cour  supérieure,  comme  une  dette  due  à  Sa  Majesté,  et 
est,  en  oi\tre,  responsable  de  tous  les  dommages  occasion- 
nés par  cette  omission  ou  négligence. 

S.  11.  13.  C.  c.  37.  s.  93.  §  1.— 25  Vict.,  c.  11.  s.  9. 

G7.  S'il  est  constaté  qu'iin  bureau  d'enregistrement 
est  sans  voîite  ou  cofFre-fort,  ou  qu'il  y  a  une  voûte  ou 
txn  colTre-fort  défectueux,  le  lieutenant-gouvernexir  peut 
ordonner  le  recouvrement  de  la  pénalité  contre  la  corpo- 
ration du  comté  en  défaut,  et  faire  placer  iin  coffre-fort 
ou  construire  une  voûte  convenable,  dans  ce  bureau 
d'enregistrement,  ou  faire  réparer  ou  renouveler  ceux 
qui  y  sont,  aux  frais  de  la  province  ;  et  la  somme  ainsi 
payée  peut  être  recouvrée  de  la  corporatian  comme  une 
créance  de  la  couronne. 
S.  R.B.C.  c.  37.  s.  93.  §  2. 

<>S.  S'il  y  a  plusieurs  municipalités  de  comté  dans  la 
même  division  d'enregistrement,  l'amende,  les  débour- 
sés et  les  frais  sont  dus  par  toutes  les  corporations  de 
comté,  et  peuvent  être  recouvrés  comme  une  seule 
d'entre  elles,  sauf  son  recours  contre  les  autres  pour  leups 
parts.— — 

Ibid. 


6î>.  Pourvoir  à  la  transcription  de  tous  les  actes  qu'il 
convient  de  déposer  dans  le  bureau  d'enrégistrenietre 
suivant  la  quatre-vingt  quatorzième  sectioji  du  cliapiut, 
trente-sept  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

Ibid.s.M.—A.  M.  s.  26.  §  5. 

SECTION   III. 


CHEMINS. 

'Î'O.  Placer  des  poteaux  indicateurs  sur  les  chemins 
publics,  i)Oixr  marqxier  la  distance  des  places  principales 
où  conduisent  ces  chemins,  a,ux  dépens  des  corporations 
des  municipalités  locales  dans  lesquelles  sont  placés  ces 
poteaux. 

A.  M.  s.  26.  §  6. 
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Tl .  Placer  des  barrières  de  péage  sur  les  ponts  et  les 
chemins  sous  le  contrôle  de  la  corporation  du  comté  ;  et 
prélever  des  droits  de  passage  sur  les  personnes,  les 
animaux  et  les  voitures  qvii  passent  sur  ces  ponts  ou 
chemins. 

Les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  doivent 

fixer  un  tarif  uniforme  pour  tout  indi\adu  qui  passe  sur 
ces  ponts  ou  chemins,  [et  n'ont  force  et  effet  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil]. 

A.  M.  s.  26.  §  7. 

■73.  Empêcher,  sur  opposition  de  toute  personne  inté- 
ressée, la  construction  de  chemins  macadamisés  ou  plan- 
chéiés  par  des  compagnies  de  chemins,  d'après  les  dispo- 
sitions du  chapitre  soixante-et-dix  des  Statuts  Refondus 
pour  le  Bas-Canada. 

S.  R.  B.  C.  c.  70.  s.  17. 


SECTION  IV. 
FEU  DANS  LES    BOIS. 

74.  [Fixer  des  époques  de  l'année  pendant  lesquelles 
le  feu  ne  peut  être  mis  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité, aux  terres  légères,  broussailles,  tronc  d'arbres, 
abattis  et  autres  bois,  dans  le  but  de  défricher  ou  d'amé- 
liorer les  terres.] 

A.  M.  s.  26.  §  8. 

"75.  [Empêcher  tout  indi\adu  d'entrer  dans  les  bois  ou 
de  s'y  trouver,  avec  des  armes  à  feu,  des  pipes,  des  cigar- 
res  ou  des  allumettes,  ou  d'y  faire  ou  d'y  mettre  le  feu 
d'une  manière  quelconque,  durant  le  mois  de  juin  et 
juillet.] 

SECTION  V. 

PROHIBITION   DE  LA  VENTE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES. 

T6.  Prohiber  la  vente  des  hqueurs  enivrantes  par 
quantité  moindre  que  cinq  gallons,  ou  qu'une  douzaine 
de  bouteilles  d'au  moins  trois  demiards  chacune  pour  la 
bière  et  le  porter  en  bouteile,  en  une  seule  et  même  fois, 

7 
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et  l'octroi  de  licences  à  cet  effet  dans  les  limites  de  la 
municipalité  et  sur  les  passages  d'eau  compris  dans  la 
mïiuicipalité. 

A.  M.  s.  §  10.— 27.  28  Vict.  c.  18.  s.  1  ;  s.  12.  §  4. 

-77.  Tout  règlement  fait  en  vertvi  de  l'article  précé 


dent,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit  être  approuvé  par 
les  électeurs    de   la  municipalité,   [et    par  le  lieutenant- 
gouverneïir  en  conseil]. 
27.  28  Vict.  c.  18. 


7**.  Tout  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  76,  soit 
pour  prohiber  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  et  l'octroi 
de  licence  à  cet  effet,  soit  pour  abroger  un  semblable 
règlement  de  prohibition,  n'entre  en  vigueur  qu'à  dater 
du  premier  jour  du  mois  de  mai  qui  suit  sa  promulgation 
pour^T-i  toutefois  qu'une  copie  authentique  en  ait  été 
transmise,  avant  cette  époque,  au  percepteur  du  revenu 
de  l'intérieur  du  district. 

A.  M.  27.  §  28.— Vict.  c.  18  s.  8. 

70.  Le  règlement  de  prohibition  déclare  simplement 
que  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  de  licences 
à  cet  effet  sont  prohibés,  dans  la  municipalité,  et  sur  les 
passages  d'eau  compris  dans  la  municipalité,  s'il  y  en  a. 

27.  28  Vict.  c.  18.  s.  2. 

[Celui  qui  est  fait  pour  amender  on  abroger  un  règle- 
ment de  prohibition,  ne  contient  aucune  autre  déclaration 
que  le  règlement  en  force  prohibant  la  vente  des  liqueurs 
enivrantes  et  l'octroi  de  licence  à  cet  effet  est  abrogé.] 

SO.  Le  percepteur  dxi  revenu  de  l'intérieur  du  district 
ne  peut,  après  qu'une  copie  aiithentique  d'un  règlement 
de  prohibition  lui  a  été  transmise  et  tant  que  ce  règle- 
ment reste  en  force,  octroyer  de  licence  autorisant  de 
vendre  et  de  détailler  des  liqueurs  enivrantes  par  quan- 
tité moindre  que  cinq  gallons,  ou  qu'iine  douzaine  de 
boiiteilles  d'au  moins  trois  demiards  chacune  pour  la 
bière  et  le  porter  en  bouteille,  en  une  seule  et  même  ibis, 
dans  une  auberge,  taverne,  autre  maison  ou  lieu  d'entre- 
tien public,  magasin,  boutique,  ou  endroit  quelconque 
dans  la  municipalité. 

27.  28  Vict.  c.  18.  s.  11. 


81.  Si  un  règlement  de  prohibition  a  été  cassé  ou  an- 
nulé par  la  cour  de  circuit,  le  ]ierceiiteur  du  revenu  de 
l'intérieur  ne  peut,  dans  les  [trois  mois]  après  la  date  du 
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jugement,  accorder  aucune  licence  dont  le  conseil  pro- 
hibait ou  aA'ait  l'intention  de  prohiber  l'octroi  par  le 
règlement  cassé. 

Dans  cette  intervalle,  le  conseil  qvii  a  passé  le  règle- 
ment ainsi  cassé  peut  faire  et  mettre  en  force,  suivant  les 
règles  ordinaires,  un  autre  règlement  aux  mêmes  fins,  et 
en  transmettre  une  copie  au  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  du  district. 

29.  30  Vict.  c.  32.  s.  10. 


82.  [Les  licences  accordées  en  contravention  aux  dis- 
positions d'un  règlement  de  prohibition  et  à  celles  de  ce 
code,  sont  nixlles  et  de  nul  effet,  dans  les  limites  de  la 
municipalité  où  ces  dispositions  sont  en  vigueur.] 

Nulle  licence  octroyée  aux  distillateiirs  et  aux  bras- 
seurs ou  pour  détailler  des  boissons  enivrantes  à  bord 
des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments,  ni  auciine  autre 
licence  que  ce  soit,  ne  peuvent  rendre  légal  iin  fait  com- 
mis en  violation  des  dispositions  de  cette  section. 

27.  28  Vict.  c.  18.  s.  12.  §  2. 

S3.  Nul  ne  peut,  dans  une  municipalité  où  il  existe 
un  règlement  de  prohibition  l'ait  eu  vertu  de  l'article  76 
de  ce  titre,  sous  une  pénalité  de  vingt  à  cinquante  piastres 
pour  chaque  infraction,  exposer  ou  garder  en  A'ente, 
vendre,  échanger,  ou  donner  en  considération  de  quel- 
qu'eff'et,  des  liqueurs  enivrantes  par  quantité  moindre 
que  celle  prescrite  par  le  même  article,  livrées,  enle- 
vées ou  portées  en  une  seule  et  même  fois,  par  lui-même, 
son  commis,  serviteur  ou  agent,  directement,  ou  indirec- 
tement ou  sous  un  prétexte  quelconque,  à  moins  que  ce 
ne  soit  exclusivement  pour  des  fins  médicinales,  ou  de 
culte,  011  xjour  ser^àr  bond  fide  à  quelqu'art,  métier  ou 
fabrication. 

Ibid.  s.  11.  §  1  ;  s.  13. 

84.  Toi;tes  obligations  contractées  sous  quelques 
formes  ou  actes  que  ce  soit,  pour  des  liqueurs  données 
en  contravention  aux  dispositions  de  cette  section,  sont 
censées  avoir  été  faites  sans  considération,  et  sont  absohi- 
ment  nulles  et  de  mil  effet,  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  aquéreurs  subséqiients  pour  valeur  et  de  bonne  foi. 

Tout  paiement  fait,  pour  les  mêmes  considérations,  en 
argent)  ouvrage  ou  effets  quelconques,  est  également 
censé  fait  sans  considération,  nul  et  de  mû  effet,  et  le 
montant  ou  la  valeur  de  ce  paiement  peut  être  recouvré 
de  celui  qui  l'a  reçu,  par  celui  qui  la  fait,  devant  toute 
cour  de  justice  compétente. 

Ibid.  s.  43. 
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85.  Les  poursuites  pour  contravention  aux  dispositions 
d'un  règlement  de  prohibition  et  à  l'article  83  de  ce  titre, 
sont  intentées,  entendues  et  décidées,  et  toutes  les  procé- 
dures sur  ces  poursuites,  sont  faites,  d'après  la  section 
treize  et  les  suivantes  jusqu'à  la  trente-sixième  inclusive- 
ment et  les  sections  quarante-huit  et  quarante-neuf  du 
chapitre  dix-huit,  27.  28  Victoria,  et  d'après  les  actes  qui 
les  amendent. 

27.28  Vict.  c.  18. 


CHAPITRE   QUATRIÈME. 

RÈGLEMENTS   DU   RESSORT    PARTICULIER    DES   CONSEILS 

LOCAUX. 

86.  Tout  conseil  local  peut,  en  outre,  faire,  amender 
ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets  sui- 
vants : 

SECTION  I. 
VOIE   PUBLIQUE. 


§  I.   CHEMINS   ET   PONTS. 

87.  Ordonner  l'ouverture  et  la  construction  des  che- 
mins publics,  des  gués  et  des  ponts,  sous  la  direction  dvx 
conseil,  dans  la  municipalité. 

A.  M.  s.  27.  §  2. 


88.  Ordonner  l'élargissement,  le  changement  ou  le 
détournement  de  toi;s  ponts,  gués,  ou  chemins  munici- 
paux existant  dans  la  municipalité. 

Ibid. 


-8î>.  Chaque  fois  qu'un  conseil  municipal  a  passé 


un  règlement  en  A'ertu  des  deux  articles  précédents,  il 
doit  être  procédé,  sans  délai,  à  la  confection  d'un  procès- 
verbal,  d'après  les  dispositions  à\\  chapitre  deuxième  du 
titre  premier  du  livre  troisième,  pour  régler,  déterminer 
et   répartir   les   travaux  ordonnés  par  ce   règlement,   à 
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moins  que  les  travaux  ne  doivent  être  exécutés  aux  frais 
de  la  corporation,  en  vertu  de  l'article  96  de  ce  titre,  au- 
quel cas  ces  travaux  peuvent   être  réglés  et  déterminés 

par  le  conseil  qm  les  ordonne. 

A.  M.  s.  45.  §  9. 

90.  Ordonner  la  fermeture  ou  le  démolissement  de 
tout  chemin  public  existant  dans  la  municipalité,  régi  ou 
non  par  procès-verbal. 

A.  M.  s.  27.  §  2.-24  Vict.  c.  29.  s.  10.  §  8. 

91.  L'ouverture,  la  construction,  l'élargissement, 

le  changement,  le  détournement,  la  fermeture  ou  le  dé- 
molissement des  chemins  ou  des  ponts  municipaux,  peut 
être  également  ordonné,  par  un  procès-verbal  dûment 
homologué  par  un  conseil  quelconque  ou  par  un  bureau 
de  délégués  de  comté,  sujet  néanmoins  à  l'approbation 
du  conseil  de  comté  au  cas  de  l'article  suivant. 

A.  M.  ss.  45.  46.-27  Vict.  c.  9.  s.  6. 

î>2.  Tout  règlement  fait  pour  fermer  un  chemin  qui 
sert  de  sortie,  descente  ou  montée  à  une  municipalité 
locale  voisine,  ou  pour  détourner  ce  chemin  à  l'endroit 
de  telle  sortie,  descente  ou  montée,  n'a  force  et  effet 
qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  conseil  du  comté. 

A.  M.  s.  27.  §  2. 


94.  Faire  niveler  ou  nettoyer  tout  gué,  et  faire  hausser, 
paver,  macadamiser,  gravoyer  ou  planchéier  toiit  chemin 
ou  partie  de  chemin,  sous  la  direction  du  conseil,  aux  frais 
de  quiconque  est  tenue  aux  travaux  de  tel  gué  ou  chemin. 

Ibid.  ^M-  3. 


9»5.  [Les  travaux  ordonnés  sur  des  chemins  mimici- 

paux,  par  tout  règlement  fait  en  vertii  de  l'article  précé- 
dent, sont  réglés  et  déterminés  par  le  règlement  qui  les 
prescrit,  même  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  exécutés 
par  les  contribuables  assujétis  aux  travaiix  de  ces  chemins 
par  procés-verbal  ou  par  les  dispositions  de  la  loi 
seule.] 


96.  Ordonner  que  les  chemins,  les  gués  et  les  ponts 
municipaux  situés  dans  une  municipalité  locale,  tant  ceux 
sous  la  direction  de  la  corporation  de  cette  municipalité 
que  ceux  à  la  charge  des  contribuables  de  la  même  mu- 
nicipalité, soient,  à  l'avenir,  faits,  améliorés  et  entretenus 
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aux  frais  de  la  corporation  de  cette  municipalité,  au  moyen 
de  deniers  prélevés  par  voie  de  taxation  directe  pour  cet 
objet,  sur  toiis  les  biens  imposables  de  la  municipalité. 

[Le  conseil  peut  néanmoins  excepter  et  laisser,  à 

la  charge  des  personnes  qui  y  sont  obligées,  les  chemins 
qui  conduisent  exclusivement  à  des  passages  d'eau,  ponts 
de  péage,  moulins,  iisines  ou  manufactures  fréquentées 
par  le  pvT))lic.] 

Tout  règlement  fait  en  A'ertu  de  cet  article  ne  peut 
entrer  en  force,  avant  le  premier  jour  du  mois  de  jan^ner 
après  sa  promulgation. 

A.  M.  s.  53.  6  2. 


97.  Pendant  tout  le  temps  qu'un  règlement,  passé  en 
vertu  de  l'article  précédent  pour  mettre  ces  travaux  aux 
frais  de  la  corporation  de  la  municipalité,  demeure  en 
force,  nul  contribuable  n'est  tenu  aux  travaux  des  chemins 
de  front,  des  routes,  des  gués,  on  des  ponts  municipaux  ; 
et  la  corporation  est  si^bstituée  de  droit  aux  contribuables 
de  la  municipalité,  dans  toutes  leurs  obligations,  à  l'égard 
de  ces  mêmes  travaux,  soit  qu'elles  naissent  des  procès- 
verbaux,  des   règlements,  ou  des  dispositions  de   la  loi. 

Ibid.  ^  3.  5.  6.  7. 

97a.  Pendant  tovitc  la  durée  d'un  semblable  règle- 
ment, toute  partie  d'un  procès-verbal  qui  désigne  les  tra- 
vaux à  faire,  la  manière  de  les  faire,  la  nature  et  la  qualité 
de  l'ouvrage,  et  les  devoirs  des  officiers  de  voirie,  reste  en 
A'igueur  et  est  obligatoire  pour  la  corporation  ;  les  autres 
parties  du  procès-A'erbal  sont  suspendues  et  reprennent 
leur  force  après  l'abrogration  du  règlement. 

Ibid.  §H-  9- 

OS.  Le  conseil  peut,  par  résolution,  définir  la  manière 
dont  les  deniers  prélevés  pour  ces  travaux  doivent  être 
dépensés  et  appliq\iés  dans  la  municipalité. 

Il  peut  aussi,  povir  l'exécution  de  ces  travaux,  faire  les 
contrats  qu'il  croit  convenables. 

Ibid.  §  2. 

99.  L'inspecteur  de  voirie  doit  veiller  à  ce  que  les 
travaux  des  chemins  et  des  ponts  municipaux  sitviés  dans 
son  arrondissementsoient  faits,  par  la  corporation,'  de  la 
manière  prescrite  par  les  procès-verbaux  ou  par  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  les  régissent. 

Au  cas  de  négligence,  il  doit  requérir  la  corporation  de 
faire  ces  travaux,  et  la  poursuivre  en  son  nom  si  elle  y 
fait  défaut. 

Ibid.  §  5. 
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100.  Nul  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  96  de  ce 
titre  ne  peut  être  abrogé  que  par  un  aiatre  règlement  voté 
par  les  deux  tiers  des  membres  du  conseil,  et  mis  en  force 
le  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui  suit  sa  promvilga- 
tion. 

Ibid.  §  9. 

lOOff.  Obliger  les  personnes  tenues  aux  travaux  d'en- 
tretien sur  les  chemins  d'hiver  sous  le  contrôle  de  la  cor- 
poration, à  abattre  et  à  relever  les  clôtures  mentionnées 
dans  l'article  79  du  titre  I,  livre  III,  en  la  manière  et  dans 
le  temps  indiqués  au  même  article. 

24  Vct.,  c.  29.  s.  7. 

§  II.  PLACES   PUBLIQUES. 

101.  Ouvrir,  clore,  orner,  améliorer  et  entretenir,  aux 
frais  de  la  corporation,  des  carrés,  parcs  ou  places 
publiqiies  propres  à  contribuer  à  la  santé  et  au  bien-être 
•des  habitants  de  la  municipalité. 

A.  M.  s.  27.  §  4. 

§  III.  TROTTOIRS  ET  CANAUX  SOUTERRAINS. 

102.  Obliger  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur 
des  chemins,  rues  ou  places  pvibliques,  à  faire  et  entre- 
enir  sur  le  front  de  ces  chemins  ou  places  publiques,  des 
ttottoirs  en  planche,  en  pierre  ou  autre  matière  déter- 
mrinée,  soit  sur  leurs  propriétés  soit  en  face  d'elles. 

24  Yict-  c.  29.  s.  5.-29.  30  Vict.  c.  32.  s,  15. 


lOS.  Obliger  tels  propriétaires  à  faire  et  à  entretenir 
des  canaux  souterrains  -vds-à-vis  leurs  propriétés  respec- 
tives. 

Ibid. 

104.  [Déterminer  la  manière  de  faire  ou  d'entretenir 
ces  trottoirs  ou  ces  canaux.] 

§  IV.  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

105.  Faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins, 
routes,  rues,  trottoirs  et  places  publiques  aux  dépens  des 
personnes  chargées  de  l'entretien  de  ces  chemins  ou  de 
<;es  trottoirs,  ou  à  ceux  de  la  corporation. 

A.  M.  s.  27.  §  4. 
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106.  Empêcher  de  passer  plus  vite  qu'au  trot  ordi- 
naire, en  voiture  ou  à  cheval,  sur  les  chemins,  les  rues 
ou  les  places  publiques,  dans  un  rayon  d'un  miUe  de 
l'église  principale  de  la  paroisse. 

A.  M.  s.  27.  §  14. 

SECTION  II. 


PASSAGES  D  EAU. 


107,  [Régler  les  passages  d'eau  qui  sont  sous  la  direc- 
tion des  corporations  municipales.] 
A.  M.  s.  24.  §  6. 


lO.S.  Obliger  tous  bateliers  ou  traversiers  à  prendre 
une  licence  ;  les  empêcher  d'exercer,  sans  Ucence,  leur 
commerce  ou  métier,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
la  corporation  ;  et  déterminer  la  somme  à  payer  et  les 
conditions  à  observer  pour  l'octroi  de  cette  licence. 

Ibid. 


lOÎ).  Fixer  ou  approuver  les  taux  payables  pour 
passer  sur  les  passages  d'eau,  dans  un  bateau,  un  vai>eur 
ou  toute  autre  embarcation. 

Ibid. 


.HO.  Nul    règlement,    fait    en    vertu   des    trois 

articles  précédents,  ne  peut  fixer  ou  approuver  des  taux 
de  péage  moindres,  pour  certaines  personnes  que  pour 
d'autres,  ni  donner  à  certaines  personnes  ou  à  certaines 
localités  des  avantages  refusés  à  d'autres. 

A.  M.  s.  24.  §  7. 


111.  [Les  règlements  faits  en  vertu  des  dispositions 
de  cette  section,  n'ont  force  et  effet,  qu'après  avoir  été 
approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.] 


112.  Nulle  licence  octroyée  poi;r  un  passage  d'eau  ne 
peut  être  donnée  pour  une  période  plus  longue  que 
douze  mois. 

A.  M.  s.  24.  §  7. 
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SECTION  III. 
PLAN  ET  DIVISION  DE   LA  MUNICIPALITÉ. 


lis.  Faire  faire  des  cartes,  plans  ou  arpentages  de  la 
municipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la  municipalité,  faits 

aux  dépens  de  la  corporation,  ne  peuveut  être  exécutés 
que  par  un  arpenteur  provincial  et  sur  une  échelle  de 
pas  moins  de  quatre  pouces  au  mille. 

A.M.  s.  27.  ^  10. 


114.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité,  en  autant 
d'arrondissements  qn'il  est  jugé  convenable,  pour  les  fins 
de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux  de  che- 
mins, de  ponts  ou  de  gués  municipaux  et  de  tous  autres 
travaux  mis  sous  la  juridiction  des  inspecteurs  de  voirie. 

A.  M.  s.  27.  §  11  ;  s.  64.  §  12. 


115.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité  en  un  ou 
plusieurs  arrondissements,  pour  les  fins  de  la  surA^eillan- 
ce  et  de  la  direction  des  travaux  de  cours  d'eau,  de  clô- 
tures, de  fossés,  et  de  tous  autres  travaux  mis  sous  la  juri- 
diction des  inspecteurs  agraires. 

Ibid. 


116.  [Les  arrondissements  décrits  pour  les  ins- 
pecteurs de  voirie  peuvent  être  les  mêmes  que  ceux  dé- 
signés pour  les  inspecteurs  agraires. 

A  défaut  de  division  en  divers  arrondissements,  la  mu- 
nicipalité ne  forme  qu'un  seul  arrondissement. 

S'il  est  fait  des  changements,  dans  la  division  de  la 
municipalité  en  vertu  des  deux  articles  précédents,  pen- 
dant que  des  inspecteurs  sont  en  fonctions,  la  juridiction 
de  chacun  d'eux  doit  être  déterminée  par  une  résolution 
du  conseil  ;  à  défaut  de  quoi,  ces  inspecteurs  exercent 
leur  juridiction  comme  si  les  changements  n'eussent  pas 
été  faits.l 


yVT.  Partager  la  municipalité  en  subdivisions  électo- 
rales conformément  aux  lois  qui  régissent  les  élections 
parlementaires. 

29-30  Vie.  c.  13.  s.  2. 
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SECTION   IV. 

ABUS   PRÉJUDICIABLES   A   l' AGRICULTURE. 

lis.  [Empêcher  d'abattre,  d'endommager,  on  de  dé- 
truire les  arbres  plantés  on  conservés  ponr  l'ombre  ou 
l'ornement,  tant  sur  la  voie  publique  que  sur  la  proprié- 
té privée.] 


11!>.  Prévenir  ou  faire  cesser  tous  les  abus  préjiadi- 
ciables  à  l'agriculture  ai;  sujet  desquels  la  loi  ne  contient 
aucune  disposition. 

A.  M.  s.  27.  §  5. 


120.  [Tout  règlement  fait  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit  être 
approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.] 


121.  Etablir  des  enclos  publics  pour  y  mettre  en  four- 
rière les  volailles  ou  animaux  pris  errant  ou  cavisant  des 
dommages  sur  les  chemins,  les  travaux  publics  ou  sur  la 
propriété  d' autrui  ;  nommer  les  gardiens  de  ces  enclos 
et  fixer  leurs  honoraires. 

A.  M.  s.  27.  §  5. 


SECTION  V. 


VENTE   DES   LIQUEURS   ENIVRANTES. 


§    I.   PROHIBITION   DE   LA   VENTE   DES   LIQUEURS 
ENIVRANTES. 


123.  Prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  par 
quantité  moindre  que  cinq  gallons,  oix  qu'une  douzaine 
de  bouteilles  d'au  moins  trois  demiards  chacune  pour  la 
bière  et  le  porter  en  bouteille,  en  iine  seule  et  même 
fois,  et  l'octroi  de  licences  à  cet  etiét,  dans  les  limites  de 
la  municipalité  et  sur  les  passages  d'eau  qui  dépendent 
de  la  municipalité. 

A.  M.  s.  2G.  §  10.— 27.  28  Vie.  c.  18.  s.  1  ;  s.  12.  §  4. 
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124.  Les  règles  prescrites  aux  dispositions  com- 
prises entre  les  articles  78  et  85  inclusivement,  sont  éga- 
lement applicables  dans  toute  municipalité  locale  dont 
le  conseil  a  passé  un  règlement  prohibant  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  de  licences  à  cet  effet,  en 
vertu  de  l'article  précédent,  tant  que  tel  règlement  reste 


§  II.  CONDITIONS  AUXQUELLES  LA  VENTE   DES   LIQUEURS 
ENIVRANTES  PEUT  ÊTRE  PERMISE. 

125.  Permettre,  aux  conditions  jugées  convenables,  la 
vente  des  liqueurs  enivrantes,  en  détail  dans  les  auber- 
ges, tavernes,  maisons  ou  lieiix  d'entretien  publics,  et 
sur  des  bateaux  à  vapeur  ou  bâtiments  ;  ou  par  qiiant  ité 
n'étant  pas  moindre  que  trois  demiards  à  la  lois,  dans  des 
magasins,  boutiques  oit  autres  lieux  ;  et  l'octroi  de  licen- 
ces à  cet  elTet,  dans  les  limites  de  la  municipalité  ou  sur 
ses  passages  d'eaii. 

A.  M.  s.  26.  §§  11.  12.  13.  14.— 29.  30  Vie.  c.  32.  s.  5.— 
S.  E.  B.  C.  0.  6.  s.  21. 

12C  Limiter  et  déterminer  le  nombre  de  licences  que 
le  percepteur  du  revenii  de  l'intérieur  du  district  peut 
octroyer,  en  vertu  du  chapitre  six  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada  et  des  actes  qui  l'amendent,  pour 
vendre  des  liqueurs  enivrantes  dans  des  tavernes,  des 
auberges  et  autres  lieux  d'entretien  publics,  ou  sur  des 
bateaux  à  vapeur  et  des  bâtiments,  ou  dans  des  magasins 
et  des  boutiques. 

Ibid. 


12S.  [Les  articles  78,  82  et  84  de  ce  titre  sont  éga- 
lement applicables  aux  règlements  faits  en  vertu  des 
articles  de  ce  paragraphe.] 

129.  Si  le  conseil  a  passé  un  règlement  de  prohibition 
en  vertu  de  l'article  123  de  ce  titre,  ceux  faits  pai  le  même 
conseil,  en  vertu  des  articles  de  ce  paragraphe,  restent 
suspendus  tout  le  temps  que  tel  règlement  demeure  en 
force. 

§  III.   DISPOSITIONS   DIVERSES. 

130  [Les  règlements  faits,  en  vertu  des  dispositions 
de  cette  section,  par  le  conseil  d'une  municipalité  rurale, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  au  conseil  du  comté.] 

29-30  Vie.  c.  32.  s.  33. 
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131.  Si  le  conseil  du  comté  a  passé  un  règlement  pour 
prohiber  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  l'octroi  des 
licences  à  cet  effet,  en  vertu  de  l'article  76  de  ce  titre, 
ceux  faits  par  le  conseil  local,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  cette  section,  restent  suspendus  tout  le  temps 
que  tel  règlement  du  conseil  de  comté  est  en  Aigueur. 

27-28  Vie.  c.  18  s.  8. 


lî$2.  Les  articles  suivants  sont  applicables  dans  toutes 
les  municipalités  locales,  quels  que  soient  les  règlements 
du  conseil  local  ou  du  conseil  du  comté  en  force  relati- 
vement à  la  vente  des  liqueurs  enivrantes. 

Ibid.  s.  39. 


133.  Il  ne  peut  être  fait,  même  en  vertu  d'une  licence 
valide,  sous  une  pénalité  de  A-ingt  à  cinquante  piastres 
pour  chaque  contravention,  aucune  vente  ou  liATaison 
de  liqueurs  enivrantes  par  quantité  moindre  que  trois 
demiards,  dans  les  limites  de  la  municipalité,  depuis  neuf 
heures  du  soir  le  samedi  jusqu'à  six  heures  du  matin  le 
lundi  suivant,  excepté  pour  des  lins  médécinales  sur  une 
demande  spéciale  par  écrit  et  approuvée  par  un  médecin 
ou  par  un  juge  de  paix. 

Les  liqueurs  ainsi  obtenues  ne  peuvent,  sous  la  même 
pénalité,  être  consommées  sur  les  lieux  ou  dans  la  maison 
de  la  vente,  si  ce  n'est  par  des  voyageurs  ou  par  ceux  qui 
y  sont  bonûfide  domiciliés,  logés  ou  en  pension. 

27-28.  Vie.  c.  18.  s.  44. 

134.  Tout  officier  de  police  ou  constable,  à  ce  auto- 
risé par  écrit  par  deux  ou  par  un  plus  grand  nombre  de 
juges  de  paix,  peut,  en  tout  temps,  entrer  dans  une  au- 
berge, un  magasin,  une  boutique  et  toute  autre  maison 
ou  lieu  d'entretien  public,  dans  lesquels  des  liqueurs  sont 
vendues  ou  réputées  être  vendues  légalement  ou  illéga- 
lement ;  et  quiconque  se  trouve  dans  tels  auberge,  ma- 
gasin, boutique  ou  autre  lieu  d'entretien  public,  et  refuse, 
après  sommation  suffisante,  d'admettre  tel  officier  ou 
constable,  encourt  la  pénalité  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent. 

Cette  autorisation  vai;t  povar  le  terme  qui  y  est  fixé, 
lequel  n'excède  jamais  trois  mois.  Elle  peut  être  annu- 
lée par  un  seul  des  juges  qiii  l'ont  donnée,  au  moyen 
d'un  ordre  écrit  et  délivré  à  l'officier  ou  au  constable 
ainsi  autorisé. 

\bid.  s.  45. 
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135.  Chaque  fois  qu'une  personne,  après  avoir  bu  à 
l'ext's  des  liqueurs  enivrantes  dans  une  auberge,  une  ta- 
verne ou  autre  lieu  dans  lequel  se  vendent  des  liqueurs 
enivrantes  avec  ou  sans  licence,  se  suicide  ou  se  noie, 
dans  un  état  d'ivresse  occasionnée  par  l'usage  de  ces  li- 
queurs, ou  périt  de  froid  ou  par  quelqu' autre  accident 
survenu  en  conséquence  de  cette  ivresse,  le  propriétaire 
de  cette  auberge,  taverne  ou  autre  lieu  de  débit  de 
liqueurs,  et  tout  individu  employé  par  lui  ou  qui  pour 
lui,  a  donné  à  cette  personne  une  partie  des  liqueurs  qui 
aura  occasionné  son  i^Tesse,  sont  conjointement  et  soli- 
dairement sujets  à  des  dommages  et  intérêts  pour  tort 
personnel,  en  faveur  des  représentants  légitimes  de  la 
personne  décédée. 

Ces  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas  être  moindres 
que  cent  piastres  ni  plus  élevés  qvxe  mille  piastres  ;  et  ils 
sont  recouvrables  par  une  action  intentée  dcA^ant  la  cour 
de  circuit  ou  la  cour  supérieure,  dans  les  trois  mois  après 
le  décès  de  telle  personne,  à  peine  de  déchéance. 

27-28  Vict.  c.  18.  s.  40. 


Iît6.  S'il  arrive  qu'une  personne,  dans  un  état  d'i- 
vresse occasionnée  par  la  A^ente  ou  la  livraison  des 
liqueurs  en  contravention  aux  dispositions  des  règlements 
municipaux  ou  de  la  loi,  assaillit  une  autre  personne  ou 
endommage  quelque  propriété,  celui  qui  a  donné  ou 
livré  les  liqueurs  qui  ont  occasionné  cette  ivresse,  est 
responsable  des  dommages  causés  par  cette  personne 
conjointement  et  solidairement  avec  elle,  envers  celle 
qui  a  été  assaillie  ou  qui  a  souflert  les  dommages. 

Ibid.  s.  41. 


137.  Le  mari,  la  femme,  le  père,  la  mère,  le  frère,  la 
sœur,  l'enfant  majeur,  le  tuteur,  le  patron  ou  le  maitre 
de  toute  personne  qui  a  l'habitude  de  boire  avec  excès 
des  liqueurs  eniATantes,  ou  le  père,  la  mère,  le  frère,  la 
sœur  du  mari  ou  de  la  femme  de  cette  personne  ou  le 
tuteur  des  enfants  de  cette  personne,  peut  donner  un 
avis  par  écrit  à  tout  propriétaire  ou  à  toute  autre  person- 
ne qui  vend  des  liqueurs  enivrantes  avec  ou  sans  licence, 
dans  la  municipalité  ou  en  dehors,  de  ne  vendre,  donner 
ou  livrer  aucune  de  ces  liqueurs  à  la  personne  qui  a 
cette  habitude. 

Ibid.  s.  42. 


138.  Chaque  fois  que,  dans  le  cours  d'un  an  à  dater 
de  la  signification  de  cet  avis,  la  personne  ainsi  notifiée 
a  vendu,  livré  ou  donné  des  liqueurs  enivrantes,  par  elle- 
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même,  sa  femme,  son  mari,  ses  enfants,  sou  commis,  son 
serviteur  ou  son  agent,  dans  une  maison  ou  avitre  endroit 
occupé  par  elle  ou  de  cet  endroit,  à  la  personne  nommée 
dans  l'avis,  aiitrement  que  pour  des  fins  médécinale  sur 
une  demande  signée  par  un  médecin,  elle  est  siijette, 
pour  tort  personnel,  en  faveur  de  quiconque  a  donné 
^a^^s,  à  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  sont  pas  moindres 
que  ■vangt  piastres,  ni  plus  élevés  que  cinq  cent  piastres. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  recouvrables  par  une  ac- 
tion intentée  devant  la  cour  de  circuit  ou  la  cour  supé- 
rieure, dans  les  six  mois  après  la  date  de  la  vente  ou 
livraison  des  liqueurs,  à  peine  de  déchéance. 

Toute  femme  mariée  peut  intenter  cette  action,  sans 
l'autorisation  de  sou  mari  [ou  de  la  cour],  et  les  domma- 
ges et  intérêts  recouvrés  par  elle  sont  pour  son  usage  par- 
ticulier.  

Ibid. 


SECTION  VI. 
EMMAGASINAGE  DE  LA  POUDEE. 

13».  Déterminer  la  quantité  de  poudre  à  canon  [ou 
de  toute  autre  matière  explosive]  qui  peut  être  gardée, 
dans  un  endroit  quelconque  ;  et  régler  la  manière  dont 
cette  poudre  [ou  matière  explosive]  doit  être  gardée. 

24  Vict.  c  29.  s.  4. 

140.  Autoriser  la  constrxiction  d'édifices  dans  lesqirels 
il  peut  être  gardé  plus  de  vingt-cinq  livres  de  poudre  à 
canon  [ou  autre  matière  explosive],  à  la  fois,  ainsi  que  la 
construction  de  murs  ou  de  clôtures  environnant  ces 
édifices  à  une  distance  et  à  une  hauteur  déterminées. 

Prescrire  les  précautions  que  doit  prendre  quiconque 
entre  dans  ces  édifices,  y  porte  de  la  poudre  à  canon  [ou 
autre  matière  explosive],  ou  en  transporte  de  ces  édifices 
dans  les  limites  de  la  municipalité. 

Ibid. 

142.  Restreindre  l'emmagasinage  de  la  poudre  à 
canon  [ou  de  toute  matière  explosive],  à  certaines  hmites 
dans  la  municipalité. 

Ibid. 

143.  [Pourvoir  à  ce  que  toute  poudre  ou  matière 
explosive,  qui  est  gardée  par  quantité  moindre  que 
vingt-cinq  livres,  soit  mise  dans  des  boîtes  de  fer-blanc, 
de  plomb  ou  de  cuivre.] 

A.  M.  s.  28.  §  13. 
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144.  Faire  enlever  ou  confisquer  toute  poiidre  [ou  ma- 
tière explosive]  gardée  ou  transportée  conirairement 
aux  règlements  municipaux. 

24  Vie.  c.  29.  s.  4. 


-145.  Les  règlements  municipaux  concernant  l'em- 


magasinage et  le  transport  de  la  poudre  ne  s'appliquent 
pas  aux  magasins  et  aux  poudres  de  sa  majesté,  et  ne 
peuvent  contenir  aucune  disposition  contraire  à  la  teneur 
du  chapitre  vingt-sept  des  statuts  passés  par  la  législature 
de  la  province,  dans  la  trente-unième  année  du  règne  de 

sa  majesté. 

Ibid.— SI  Vie.  c.  27. 


SECTION  VII. 


VENTE  DU  PAIN  ET  DU  BOIS. 

l4fJ.  Déterminer  le  poids  et  la  qualité  du  pain  vendu 
ou  liert  en  vente  dans  la  municipalité  ;  et  prescrire  les 
marques  à  faire  sur  tel  pain. 

A.  M.  s.  27.  §  9. 

147.  Régler  le  mesurage  du  bois  de  corde,  du  bois 
de  construction  et  de  bardeaux,  offerts  en  vente  dans  la 
municipalité. 

A.  M.  s.  28.  §  5.-29.  30  Vie.  c.  32.  s.  14. 

14.^.  Autoriser  la  confiscation,  au  profit  de  la  corpo- 
ration, [de  tout  article]  offert  en  vente  ou  vendu  et  livré, 
en  contravention  aux  règlements  faits  en  vertu  des  dispo- 
Htions  de  cette  s  ction. 

A.  M.  s.  27.  §  9. 

SECTION  VIII. 


LICENCES   DE   COMMERCE. 

149.  Obliger  à  prendre  une  licence  de  la  corporation, 
pour  exercer,  dar  la  municipalité,  son  commerce,  négoce 
ou  métier,  et  en •^.  'lier  d'exercer  tel  commerce,  négoce 
ou  métier,  sans  Ij  oiioe  : 

1.  Tout  colpovt  dr,  commerçant  ambulant  et  artiste 
voyageur  ; 

2.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  détail,  excepté  les 
personnes  qui  ne  vendent  que  des  liqueurs  enivrantes  ; 

3.  Tout  charretier  ou  roulier. 
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Le  prix  fixé  pour  l'octroi  de  toute  telle  licence  ne 

doit  pas  excéder  vinfft  piastres. 
A.  M.  s.  27.  §§  17.18. 


150.  Tout  charretier  ou  roulier  licencié  comme  tel 
dans  la  municipalité  [locale]  où  il  est  domicilié,  peut  trans- 
porter des  eflets  qui  proviennent  de  cette  municipalité  ou 
des  personnes  qui  en  viennent,  dans  toute  autre  munici- 
palité érigée  en  vertu  d'un  acte  quelconque,  sans  y  payer 
de  licence  ou  de  taxes  municipales  à  raison  de  ce  trans- 
port.  

24  Vict.  c.  29.  s.  3. 


SECTION  IX. 


INDEMNITÉ   ET   SECOURS. 


151.  [Indemniser  les  personnes  dont  les  propriétés  ont 
été  détruites  ou  endommagées  en  tout  ou  en  partie,  par 
des  émeutiers,  dans  les  limites  de  la  municipalité.] 

A.  M.  s.  24.  §  18. 


152.  Subvenir  au  soutien  ou  à  l'aide  des  personnes 
pauvres  résidant  dans  la  municipalité,  et  qui,  à  raison  de 
l'infirmité,  de  l'âge  ou  d'autres  causes,  sont  incapables  de 
gagner  leur  vie. 

Ibid.  §  26. 

153.  Assister  tout  individu  qui  a  reçu  des  blessures  ou 
contracté  des  maladies  à  un  incendie. 

A.  M.  s.  28.  §  18. 

154.  Accorder  des  récompenses,  en  argent  ou  de  tout 
autre  manière,  à  quiconque  fait  une  action  méritoire  dans 
un  incendie,  ou  préserve  quelqu'un  de  se  noyer  ou  de  tout 
autre  accident  grave. 

Ibid. 

155.  Pourvoir  aux  besoins  de  la  famille  dé  toute  per- 
sonne qui  périt  dans  un  incendie  ou  en  préservant  quel- 
qu'un d'un  accident  grave. 

Ibid. 
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.       .      SECTION  X. 

NUISANCES   PUBLIQUES. 

156.  Contraindre  les  propriétaires  ou  occupants  de 
maison  à  nettoyer  leurs  écuries,  étables,  porcheries,  appen- 
tis, latrines,  et  les  cours  qui  dépendent  de  ces  édifices,  aux 
époques  et  de  la  manière  que  lecouseil  juge  convenable. 

A.  M.  s.  28.  §  22.-29.  30.  Vict.,  c.  32.  §  14. 

157.  Empêcher  toute  personne  de  tirer  des  feux  d'arti- 
fice Oïl  des  pétards,  de  décharger  des  armes  à  feu,  d'allumer 
du  feu,  en  plein  air  dans  le  chemin  ou  dans  le  voisinage 
d'un  édifice,  d'un  bocage,  ou  d'vine  clôture. 

A.  M.  s.  28.  §  15.— 29:  30;  Vie,  c.  32.  §  14. 

15S.  Faire  tenir  les  chiens  emmuselés  ou  attachés  ;  em- 
pêcher de  les  laisser  errer  libres  ou  sans  leurs  maîtres  ou 
autres  personnes  qui  en  prennent  soin  ;  imposer  une  taxe 
n'excédant  pas  deux  piastres  sur  les  chiens  gardés  dans  la 
municipalité  ;  et  autoriser  les  olficiers  municipaux  ou  toute 
autre  personne  à  détruire  par  le  poison  ou  autrement,  les 
chiens  trouvés  en  contravention  aux  règlements  munici- 
paux. 

A.  M.  s.  27.  §  7. 

SECTION  XI. 
DECENCE   ET   BONNES   MŒURS. 


159.  [Empêcher  la  profanation  des  cimetières,  tom- 
beaux, sépulcres,  monuments  ou  voûtes,  où  sont  inhumés 
des  morts.] 


16©.  Supimmer  toute  espèce  de  jeux  et  l'existence  de 
maison  de  jeux,  [ou  de  débauche]. 
A.  M.  s.  27.  §14. 


161.  Prohiber  les  cirques,  théâtres  ou  autres  représen- 
tations publiques  ;  les  régler  et  les,  permettre  aux  condi- 
tions jugées  convenables;  et  les  soumettre  à  l'imposition 
d'un  droit  ou  taxe  qui  ne  doit  pas  excéder  vingt  piastres 
pour  chaque  représentation,  [ou  cent  piastres  pour  l'année]. 

9 
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Tout  droit  imposé  par  lan  règlement  fait,  en  vertu 

de  cet  article,  peut  être  prélevé,  s'il  n'est  pas  payé  à 
demande,  sur  toiis  les  meubles  et  efi'ets,  même  siar  ceux 
ordinairement  exempts  de  saisie,  trouvés  en  la  possession 
de  toute  personne  attachée  à  tel  cirque,  théâtre  ou  repré- 
sentation, siir  un  mandat  de  saisie  signé  par  le  maire  [ou 
par  un  juge  de  paix]  et  exécutoire  instanier. 

A.  M.  s.  27  J  8. 


163.  Punir  les  personnes  qui  achètent  des  effets,  des 
denrées  et  dos  marchandises  le  dimanche,  en  contraven- 
tion au  chapitre  vingt-trois  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada. 

24  Vict.  c.  29.  s.  4. 

163.  Faire  fermer  les  cabarets,  auberges  et  toute  aiatre 
place  d'entretien  public,  depuis  sept  heures  du  soir  le 
samedi,  jusqu'au  lundi  suivant  [à  quatre  heures  du 
matin] . 

Ibid. 


164.  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  fête  d'obli- 
gation, les  courses  et  toute  autre  exercice  de  chevaux  sur 
tout  rond  de  course  ou  endroit  quelconque. 

Ibid. 


165.  Empêcher  les  batailles  de  coqs  et  de  chiens  et 
tout  autre  amusement  cruel  ;  et  punir  quiconque  y  prend 
part  ou  y  assiste. 

Ibid. 


166.  [Réprimer  les  jurements  profanes  et  les  langages 
obscènes  ou  blasphématoires,  dans  les  chemins,  sur  les 
places  pubhqixes  ou  dans  les  environs.] 


167.  [Empêcher  d'aiEcher,  de  faire  ou  d'écrire  des 
placards,  peintures,  desseins,  mots  ou  écrits  indécents,  sur 
les  maisons,  les  murs  ou  les  clôtures,  et  dans  les  chemins 
ou  sur  les  places  publiques.] 

16».  [Empêcher  de  se  baigner  ou  de  se  laver  dans  des 
eaux  publiques,  ou  en  plein  air,  près  des  chemins  ou  des 
plices  publiques  ;  ou  régler  la  manière  de  le  faire  dans 
ces  endroits.] 
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169.  [Empêcher'  toutes  personnes,  mêmes  celles  licen- 
ciées, de  vendre  ou  de  donner  des  liqueurs  enivrantes,  à 
vin  enfant,  un  apprenti  ou  serviteur  sans  le  consentement 
du  père,  de  la  mère,  du  maître,  ou  du  protecteur  légal.] 

170.  [Empêcher  et  reprimer  les  charivaris  et  autres 
choses  semblables  qui  troublent  la  paix  publique.] 

SECTION  XII. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ITl.  Eriger  dans  la  municipalité,  s'il  n'y  a  pas  de  pri- 
sons de  district,  une  maison  de  détention  pour  l'emprison- 
nement des  personnes  condamnées  à  pas  plus  de  trente 
jours  de  prison,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  code  ou 
des  règlements  municipaux. 

A.  M.  s.  28.  §  2.5.-29.  20  Vie.  c.  32.  s.  1-4. 

1T3.  Déterminer  l'usage  qui  doit  être  fait,  dans  la 
municipalité,  de  la  somme  annuelle  ou  du  capital  mis  à  la 
disposition  de  certaines  corporations  municii^ales,  en 
vertu  de  la  quatre-vingt-dix-neuvième  section  du  chapitre 
quatre-vingt-trois  des  Statuts  liefondus  du  Canada. 

Tout  règlement  fait  eu  vertu  de  cet  article  n'a  force 

et  effet  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  lievitenant- 
gouverneur  en  conseil. 

S.  R.  C.  c.  83.  s.  99.  §  3. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 


REGLEMENTS  DU    RESSORT    PARTICULIER  DES   CONSEILS 
DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE. 


173.  Tout  conseil  de  ville  ou  de  village  peut,  en  outre, 
faire,  amender  et  abroger  des  règlements,  pour  chacun, 
des  objets  suivants  : 

SECTION  I. 


DIVISIONS  DE   LA   MUNICIPALITÉ   EN  QUARTIER. 

IT'^a.  [Di\nser  la  municipalité  en  autant  de  quartiers 
qu'il  est  jugé  convenable  pour  les  fins  de  la  représenta- 
tion dans  le  conseil  ;  détermmer  les  limites  de  chacun  des 
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quartiers  ;  et  fixer  le  noral)re  de  conseillers  que  les  élec- 
teurs municipaux  de  chaque  quartier  peuvent  nommer 
pour  les  représenter  au  conseil,  le  nombre  de  toi;s  les 
conseillers  de  la  municipalité  ne  devant  pas  excéder  sept.] 

173/).  [Les  règlements  faits  en  verti;  de  l'article 

précédent  doivent  être  approuvés  par  le  lieutenant  gou- 
verneur en  conseil,  avant  d'avoir  force  et  eflet.^ 

17Sc.  [Dans  toute  municipalité,  divisée  en  quartiers 
pour  les  fins  de  la  représentation  municipale,  l'assemblée 
des  électeurs  municipaux  de  chacun  des  quartiers  est 
convoquée  par  le  même  avis  pour  être  tenue  au  même  en- 
droit et  sous  la  présidence  du  même  président  d'élec- 
tion.] 

173^/.  [S'il  est  mis  en  nomination  poiir  un  quartier, 
plus  de  personnes  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire,  le  pré- 
sident doit  procéder  à  la  tenue  d'un  poil  pour  ce  quartier 
à  l'endroit  même  de  l'assemblée,  en  la  manière  ordinaire.] 

1736.  [Le  président  doit  nommer  pour  l'assister  dans 
l'assemblée  et  la  tenue  des  différents  poils,  autant  de 
clercs  de  poil  qu'il  y  a  de  quartiers  dans  la  municipalité.] 

173/".  [Les  électeurs  municipaux  ne  peuvent  voter 
que  pour  le  quartier  dans  lequel  ils  ont  la  qualité  d'élec- 
teur. 

S'ils  ont  la  qualité  d'électeur  municijial  dans  plusieurs 
quartiers,  ils  peuvent  voter  dans  chacun  des  quartiers  où 
ils  ont  cette  qualité.]-; 

SECTION  II. 

MAITRES    ET   SERVITEURS. 

174.  Régler  la  conduite  des  apprentis,  domestiques- 
engagés,  journaliers,  [ou  compagnons,  soit  majeurs  soit 
miineur.s,  envers  leurs  maitres  ou  maîtresses,  et  celles  des 
jaaîtres  ou  maîtresses  à  l'égard  des  premiers. 

A.  M.  s.  28,  §  20. 

SECTION  III. 
M'A-lT'Ai.  ■  MARCHES   PUBLIC. 

1.'75.  Eriger,  cjlji^nger,  abolir  ou  entretenir  des  mar- 
éïiés  'j>tibliçs,Qv^  (|ej^jp)laces  de  marché  public  ;  et  régler  le 
I<!)'i'âgè'àesjétàTjX|£|}:fjp,ii^fes  places  qui  s'y  trouvent,  pour 
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vendre  o\\  exposer  en  vente  tonte  espèce  d'objets  on  de 
denrées,  on  certains  articles  en  particuliers. 
A.  M:  s.  28.  §  20. 

176.  Déterminer  et  définir  les  devoirs  et  les  pouvoirs 
des  employés  des  marchés  publics,  dans  toute  l'étendue 
de  la  municipalité. 

Ibid.  6  3. 


177.  Empêcher  to^^te  personne,  qui  réside  en  dehors 
de  la  municipalité,  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  dans 
la  municipalité,  des  provisions,  grains,  denrées  ou  autres 
articles  de  commerce,  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la 
corporation. 

Ibid.  §.  3. 

17S.  Eèg-ler  la  conduite  de  quiconque  A'end,  expose 
en  vente,  acheté* ou  cherche  à  acheter  sur  ces  marchés. 
Ibid. 

179.  Imposer  des  droits  sur  toutes  personnes  qui  vend 
dans  les  chemins,  sur  les  marchés,  ou  sur  les  places  de 
marché  de  la  corporation,  des  provisions,  légumes,  vian- 
des de  boucherie,  volaille,  grain,  foin,  paille,  charbon, 
bois  de  chauffage,  bardeau,  sel  et  autres  articles. 

Ibid. 

180.  Imposer  des  droits  s\ir  les  chariots,  charrettes, 
sleighs,  bateaiix,  canots,  voitures  de  toue  sorte,  dans  les- 
quels des  objets  sont  exposés  en  vente  dans  le  chemin, 
sur  les  marchés,  la  A'oie  publique  oxx  sur  une  grève. 

Ibid.  §  4. 

ISB .  Régler  la  manière  dont  ces  chariots  bateaux,  ca- 
nots, et  voitures  doivent  être  placés  sur  les  marchés  et 
places  de  marché  ou  dans  les  chemins. 

Id.bi 

l.*»2.  [Restreindre  et  réglementer  lesregratiiers  et  les 
personnes  qui  achètent  pour  les  revendre  les  articles  ap- 
portés dans  la  municipalité.] 

183.  [Déterminer  d'après  lequel  des  deux  modes,  ou 
du  poids  ou  de  la  mesure,  doivent  être  vendiis  les  objets 
apportés  dans  la  municipalité  et  au  sujet^  desquels  la  loi 
n'a  aucune  disposition  à  cet  égard. 
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l-*»4.  [Autoriser  la  confiscation,  au  profit  de  la  corpo- 
ration, de  tout  effe;,  denrée  ou  article  acheté  ou  vendu 
en  contravention  aux  règlements  faits  en  vertu  des  dis- 
positions de  cette  section.] 

SECTION  IV. 


RIVIERES    HAVRES,    QUAIS   ET   AUTRES    CONSTRUCTIONS 
PUBLIQUES. 

!**•'».  [Améliorer  et  entretenir  les  rivières  ou  autres 
étendues  d'eau,  et  leurs  rivages  situés  dans  la  muni- 
cipalité ou  en  front  de  la  miinicipalité.] 

156.  [Pourvoir  à  la  construction,  l'oi^verture,  la  con- 
servation, le  changement,  l'amélioration,  l'entretien  et 
l'administration  des  quais  publics,  bassins,  havres  et 
canaux.] 

157.  [Pourvoir  à  la  construction  et  à  l' administration 
ou  à  l'afîermage  d'élévateurs  flottants  à  poulie,  de  grues 
et  autres  mécanismes  pour  charger,  décharger  ou  répa- 
rer les  vaisseaux.] 

ISS.  [Imposer  et  percevoir  des  droits  sur  tous  les 
vaisseaux,  embarcations  ou  radeaux  qui  entrent  ou  séjour- 
nent dans  les  havres,  les  basins  ou  les  canaux. 

Les  droits  imposés  en  vertu  de  cet  article  sont 

payaliles  à  demande  et  peuvent  être  recouvrés,  à  défaut 
de  paiement,  sur  les  vaisseaux,  les  embarcations  ou  les 
radeau  et  sur  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  au  moyen 
d'un  mandat  signé  par  le  maire  ou  par  un  juge  de  paix 
et  exéciitoire  instanter.] 

SECTION  V. 


EAU   ET   ECLAIRAGE. 


|î>!».  Pourvoir  à  l'établissement,  à  la  protection,  et  à 
l'administration  d'aqueducs,  de  puits  publics  o\\  de  réser- 
voirs' et  an  paiement  à\\ne  compensation  pour  l'usage 
de  l'eau  :  et  empêcher  que  l'eau  publique  ne  soit  salle  ou 
dépensée  inutilement. 

A.  M.  s.  28.  §  26. 
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1Î)0.  [Pourvoir  à  l'éclairage  das habitants  delà  muni- 
cipalité, de  toute  manière  jugée  convenable.] 

lOI .  Oblig-pr  les  propriétaires  oii  occupant  de  terrains, 
sitiiés  tant  dans  la  municipalité  que  dans  une  municipa- 
tité  voisine,  à  laisser  faire  et  à  souffrir  tous  les  travaux 
entrepris  pour  fournir  de  l'eau  ou  éclairage  aux  habitants 
de  la  municipalité,  sauf  indemnité  déterminée  par  les  es- 
timateurs de  la  municipalité,  où  se  trouve  ce  terrain,  selon, 
les  règles  prescrites  pour  l'expropriation,  au  titre  trois  de 
de  ce  livre. 

A.  M.  s.  28  5  26. 


192.  Souscrire  des  actions,  dans  toute  compagnie 
constituée  en  corporation  poiir  fournir  le  gaz  et  feau  aux 
habitants  de  la  municipale  ;  ou  prêter  des  deniers  à  telle 
compagnie. 

S.R.  Ce.  65.  s.  50. 

-[Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  est 


sujet  à  l'application  de  l'article  33  de  ce  titre,  et  doit  être 
approuvé  par  les  électeurs  de  la  municipalité  et  par  le 
lieuienant-gouverueur  en  conseil,  avant  d'avoir  force  et 
.effet] 


SECTION  VI. 


SANTE  PUBLIC. 


lt>3.  Etablir  des  bureau  de  santé  et  en  nommer  les 
membres. 

A.  M.  s.  28.  §21. 

194.  Prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  les 
habitants  de  la  municipalité  contre  les  maladies  conta- 
gieuses o\\  pestilentielles,  ou  à  diminuer  le  danger  de 
■ces  maladies. 

Ibid. 

SECTION    VII. 


NUISANCES     PUBLIQUES. 

195.  Faire  enlever  les  perrons,  marches  d'escalier, 
porches,  balustrades,  galeries,  bâtisses  ou  autres  cons- 
43  uctions,  qui  projettent  en  dehors  de  l'alignement   du 
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chemin  public,  ou  obstruent  la  voie  publique,  aux  frais 
des  propriétaires  [ou  occupants]  de  ces  objets. 
A.  M.  s.  28.  §  8. 

106.  Faire  démolir  et  enlever  tous  murs,  cheminées 
ou  édifices  délapidés,  en  ruine  [ou  menaçant  de  crouler]  ; 
et  déterminer  en  quel  temps,  par  quels  moyens  et  aux 
frais  de  qui  doit  être  faite  cette  démolition  ou  enlève- 
ment. 

Ibid.  §  10. 

197.  Empêcher  de  jeter  sur  la  voix  publique  des 
balayures,  ordures,  eaux  sales,  ou  autres  saletés  ;  et  en 
ordonner  l'enlèvement  aux  frais  de  la  corporation  ou  de 
ceux  qui  ont  causé  ces  nuisances. 

Ibid.  ^  23. 

19S.  [Contraindre  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un 
terrain  situé  le  long  d'un  chemin  ou  d'une  place  publi- 
que, à  enlever  la  neige,  la  glace  ou  les  ordures  du  trottoir 
ou  du  chemin  situé  en  face  de  tel  terrain,  même  au  cas 
où  les  travaux  des  chemins  sont  à  la  charge  de  la  corpo- 
ration ;  à  enlever  la  neige  et  la  glace  du  toit  des  maisons 
ou  autres  édifices  érigés  sur  la  voie  publique  ;  et  ordon- 
ner de  faire  enlever  ces  nuisances  par  l'inspecteur  de 
voirie,  aux  dépens  de  tel  propriétaire  ou  occupant,  au 
cas  de  refus  ou  de  négligence  de  sa  part.] 

lî)!>.  [Empêcher  de  conduire  les  chevaux  ou  aiitres 
animaux  sur  les  trottoirs,  et  sur  toute  autre  place  où,, 
dans  l'opinion  du  conseil   il   ne    convient  pas  de  le  faire.] 

SECTION   VIII. 
SÛRETÉ   PUBLIQUE. 

•    204^.  Prescrire  la  manière  de  garder  les  cendres,  de 
placer  les  poêles  et  les  tuyaux  de  poêle  ;    et  de   faire  les 
cheminées,  les  fourneaux,  et  les  fours  de  tout  genre. 
A.  M.  s.  28.  §§  11.  12. 

2<H!.  [Régler  et  rendre  obligatoire  la  construction  de 
coi;pe-feux  dans  les  maçonneries.] 

202.  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
maisons  ou  autres  édifices  à  se  pourvoir  de  sceau  à 
incendie  en  nombre  déterminé,  [ow  de  tout  autre  app^- 
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reil  propre  à  prévenir  les  accidents  par  le  feu],  et  à  avoir 
des  échelles  du  sol  au  toit  et  du  toit  au  sommet  des 
cheminées. 
Ibid.  §  11. 

203.  Empêcher  quiconque  d'entrer  dans  les  étables» 
écuries,  porcherie,  granges,  hangards  avec  des  lumières 
non  placées  dans  des  lanternes  fermées,  d'y  entrer  avec 
des  cigarres  ou  des  pipes  allumées,  ou  d'y  transporter  du 
feu  sans  les  précautions  suffisantes  pour  prévenir  les 
incendies. 

Ibid. 


204.  Empêcher  quiconque  d'alhimer  ou  de  garder  du 
feu  dans  un  hangard,  porcherie,  grange,  appenti  ou  autre 
bâtisse,  autrement  que  dans  une  cheminée  ou  dans  un 
poêle  eu  métal. 

Ibid. 


205.  Empêcher  quiconque  de  transporter  du  feu  sur 
la  voie  publique,  dans  un  jardin,  une  cour  ou  un  champ 
autrement  que  dans  un  vase  en  métal. 

Ibid. 


206.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants 
de  gTange,  fenils  ou  autres  édifices  contenant  des  ma- 
tières combustibles  ou  enflammables,  à  en  tenir  les  portes 
fermées. 

Ibid. 


207.  [Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants 
de  maisons  à  en  faire  ramoner  les  cheminées  ;  prescrire 
la  manière  dont  ces  cheminées  doivent  être  ramonées  et 
le  nombre  de  fois  qu'elles  doivent  l'être  dans  une  période 
donnée  ;  et  nommer  les  ramoneurs  qui  doivent  être  em- 
ployés.] 


•  ©>*.  Empêcher  la  A'ente  de  la  poudre  [ou  de  toute 
aïitre  matière  explosive],  ajDrès  le  coiTcher  du  soleil. 
A.  M.  s.  28.  6  13. 


209.  Empêcher  la  construction  de  fourneaux  pour  y 
faire  dix  charbon  de  bois. 
Ibid.  k  14. 
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210.  Prescrire  la  manière  dont  la  chaux  vive  doit  être 
gardée  ou  déposée. 
Ibid. 


211.  Pouvoir  à  l'achat  de  pompes,  d'apareils  ou  d'ob- 
jets propres  à  prévenir  les  accidents  du  feu  et  à  arrêter 
les  proQ;-rès  des  incendies. 

Ibid  A  IG. 


212.  Prévenir  les  vols  et  les  dépradatious  aux   in- 
cendies. 
Ibid.  §  17. 


21î$.  Autoriser  certaines  personnes  à  faire  sauter, 
démolir  et  abattre  autant  de  constructions  qu'il  parait 
nécessaire  pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  sauf 
tous  dommages  indemnités  payables  parla  corporation 
aux  propriétaires  de  ces  constructions. 

A.  M.  s.  28.  §  11. 

[La  corporation  peut  toujours,  même  en  l'absence 

de  règlements  à  cette  effet,  accorder  et  payer  une  indem- 
nité à  quiconque  a  souffert  des  pertes  et  des  dommages 
par  suite  de  la  démolition  de  ces  constructions  dans  une 
incendie.! 


214.  Eègler  la  conduite  de  toute  personne  présente  à 
un  incendie. 

A.  M.  s.  28.  §  11. 


SECTION  IX. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

215.  Obliger  les  propriétaires  et  les  occupants  de  tous 
terrains  à  clore  leurs  biens-fonds. 

A.  M.  s.  28.  §  Y. 


216.  Déterminer  le  niveau  et  la  hauteur  des  trottoirs, 
des  miirs  d'appui  ou  de  séparation,  sur  la  voie  publique, 
selon  que  le  conseil  le  juge  utile  à  la  commodité,  à  la 
sûreté  et  à  l'intérêt  des  "habitants  de  la  municipalité. 

Ibid.  §  9. 
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CHAPITEE   SIXIÈME. 

RÈGLEMENTS   DU   RESSOBT    PARTICULIER    DES    CONSEILS 
DE   VILLE.  (1) 

217.  Tout  conseil  de  A'ille  peut,  en  outre,  faire,  amen- 
der ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets 
suivants  : 

SECTION  I. 

NUISANCES  PUBLIQUES. 

21S.  Prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des  trot- 
toirs, des  chemins  et  des  places  publiques,  par  les  voi- 
tures ou  par  d'autres  nuisances. 

21î>.  Empêcher  l'inhumation  des  morts  dans  les  limites 
de  la  municipalité,  excepté  dans  les  chapelles  des  commu- 
nautés religieuses  et  dans  les  églises. 

220.  Empêcher  l'érection  d'édifices  ou  de  clôtures,  en 
bois,  dans  la  municipalité  ou  dans  une  autre  partie  déter- 
minée de  la  municipalité. 

221.  Eégler  la  construction  des  lieux  d'aisance  et  des 
caves,  et  la  manière  de  les  égouter. 

222.  Empêcher  qu'il  soit  érigé,  dans  la  municipalité 
des  manvifactures  ou  des  mécanismes  mus  par  la  vapeur  ; 
faire  disparaitre  ceux  déjà  construits  ;  les  permettre  à 
certaines  conditions,  ou  déterminer  les  endroits  de  la 
municipalité  où  il  peut  en  être  érigé. 

223.  Empêcher  ou  régler  la  constriiction  ou  l'exis- 
tence d'abattoirs,  usines  à  gaz,  tanneries,  fabriques  de 
chandelle  ou  de  savon,  distilleries  et  autres  manufactures 
qui  peuvent  devenir  des  nuisances  publiques.] 

223a.  Les    règlements  faits    en   vertu    des    deux 

articles  précédents,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doivent, 
être  approuvés  par  le  lieutenent-gouverneixr  en  con- 
seil.  

(I)  Toutes  les  dispositions  de  ce  chapitre  sont  des  additions  à  la   loi  en 
force. 
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224.  Empêcher  toute  personne  d'emporter,  de  déposer 
on  de  laisser,  dans  la  municipalité  ou  dans  les  eaux  qui 
bordent  la  municipalité,  des  corps  morts  ou  autres  sub- 
stances délétères. 


225.  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de 
tous  magasins  d'épicerie,  caves,  manufactures,  tanneries, 
égouts,  ou  autres  lieux  malsains  et  fétides,  à  les  nettoyer 
et  à  les  assainir. 

220.  Forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  ter- 
rains sur  lesquels  il  y  a  des  eaux  stagnantes,  à  les  égoutter 
ou  à  les  élever  ;  et  autoriser  les  officiers  de  la  corporation 
à  faire  ces  travaux,  aux  frais  des  personnes  qui  y  sont 
obligées,  au  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur  part]. 

SECTION  II. 


TAXES  MOBILIERES  ET  PERSONNELLES. 

227.  Prélever  annuellement,  pour  rencontrer  les  dé- 
penses générales,  les  taxes  ci-après  désignées,  sur  les 
propriétés  mobilières  et  les  personnes  suivantes  : 

1 .  Sur  tous  fonds  de  marchandises  ou  effets  tenus,  par 
des  marchands  ou  des  commerçants,  exposés  en  vente  sur 
des  tables  ou  tablettes  dans  des  magasins  ou  des  boutiques 
ou  gardés  dans  des  voûtes  ou  hangards,  une  somme  n'ex- 
cédant pas  un  demi  pour  cent  sur  la  valeur  estimée  de 
tels  fonds  de  marchandises  ou  effets  ; 

2.  Sur  les  biens  meubles  suivants,  une  somme  n'excédant 
pas  un  demi  centin  par  piastre,  d'après  leurs  valeurs  spé- 
cifiées ci-dessous  : 

Chaque  étalon  gardé  pour  la  montre,  estimé  à  quatre 
cents  piastres, 

Chaqiie  cheval  de  louage,  estimé  à  soixante  piastres, 

Chaque  cheval  âgé  de  plus  de  trois  ans  et  gardé  pour  le 
service  ordinaire  d'i^ne  maison,  estimé  à  quarante  piastres, 

Chaque  taixreau,  estimé  à  cinquante  piastres. 

Chaque  bélier,  estimé  à  vingt  piastres, 

Cha(ji;e  bête  à  corne  âgée  de  deux  ans  et  plus,  estimée 
à  vingt  piastres, 

Cha(jue  voiture  ouverte  à  quatre  roues  et  à  deux  sièges, 
estimée  à  quatre-vingts  piastres, 

Chaque  cabriolet  ou  voiture  légère  à  un  siège,  estimée 
à  quarante  piastres, 

Chaque  voiture  à  patins  à  deux  chevaux,  estimée  à 
quatre-vingts  piastres, 
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Chaque  voiture  à  patins  à  un  cheval,  estimée  à  quarante 
piastres  ; 

3.  Sur  tout  locataire  qui  paye  loyer,  une  somme  n'exé- 
daut  pas  trois  centins  par  piastre,  sur  le  montant  de  son 
loyer  ; 

4.  Une  somme  que  le  conseil  juge  à  propos,  siir  les  per- 
sonnes suivantes,  savoir  : 

Les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons  d'entretien 
public,  auberges,  cafés  et  restaurants. 

Les  colporteurs  et  marchands  ambulants  qui  vendent, 
dans  la  municipalité,  des  articles  de  commerce  de  quel- 
qu'espèce  que  ce  pi\isse  être. 

Les  propriétaires,  possesseurs,  agents,  directeurs  ou 
occvipants  de  théâtres,  cirques,  billards,  quilles  et  autres 
jeux  ou  amusements  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Les  encanteurs,  épiciers,  boulangers  et  bouchers. 

Les  revendeurs,  regrattiers,  charretiers  et  loueurs  de 
chevaux, 

Les  commerçants,  fabriquants,  manufacturiers,  bras- 
seurs, distillateurs,  et  leurs  agents, 

Les  propriétaires  ou  gardiens  d'abattoirs  et  de  clos  à  bois 
ou  de  charbon. 

Les  changeurs  ou  agents  de  change,  prêteurs  sur  gages, 
et  leurs  agents, 

Les  banquiers,  et  tous  agents  de  banquiers  ou  de  ban- 
ques, 

Les  compagnies  d'assurance  sur  le  feu  ou  sur  la  ^vie  et 
leurs  agents  ; 

5.  Sur  tous  les  habitants  mâles  âgés  de  vingt-et-un  ans, 
résidant  dans  la  municipalité  et  non  autrement  taxés  en 
vertu  de  cet  article,  une  somme  n'excédant  pas  une 
piastre. 

22S.  Les  biens-meubles  mentionnés  dans  l'article 


précédant  ne  sont  taxables  qu'en  vertu  de  ce  même  article  ; 
ils  ne  sont  imposables  à  nul  autre  égard  et  ne  peuvent 
être  portés  au  rôle  d'évaluation  fait  en  vertu  du  titre 
suivant. 

22Î).  Les  voitures  d'hiver  ou  d'été  employées  seule- 
ment pour  transporter  des  charges,  celles  communément 
appelées  voitures  de  charge  ou  de  travail,  les  fonds  roulants 
de  ferme,  et  les  instruments  d'agriculture,  sont  exempts 
de  toute  taxe. 

230.  Les  estimateurs  en  office  de  la  municipalité  sont 
tenus  de  faire,  chaque  année,  sur  l'ordre  du  conseil,  en  la 
manière  et  au  temps  prescrits  j)ar  lui,  un  état  de  toutes 
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les  personnes  et  de  tous  les  biens  meubles  taxés  par  le 
conseil  en  vertu  de  l'article  227  de  ce  titre. 

Sur  le  relus  oix  la  négligence  des  estimateurs  de  faire 
cet  état  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits,  le  con- 
seil peut  le  l'aire  faire  par  une  ou  par  plusieurs  personnes 
qu'il  nomme  à  cet  effet. 

SECTION  III. 


DISPOSITIONS    DIVERSES. 

231.  Régler,  armer,  loger,  habiller  une  force  de  police 
dans  la  municipalité  ;  et  déterminer  les  devoirs  des  mem- 
bres qui  constituent  ce  corps. 

Tout  règlement  fait  en  vertu   de  cet  article,  avant 

d'avoir  force  et  effet,  doit  être  approuvé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

232.  Encourager,  établir  et  régir  des  compagnies 
de  pompiers  ou  de  sapeurs-pompiers,  pour  protéger  les 
propriétés. 

233.  Etablir  et  administrer  des  maisons  d'aumône  on 
de  refuge  pour  le  soulagement  des  nécessiteux  ;  accorder 
du  secours  à  domicile,  aux  pauvres  résidant  dans  les 
limites  de  la  municipalité  ;  et  aider  aux  institutions  cha- 
ritables établies  dans  la  municipaUté  ou  dans  les  envi- 
rons. 

234.  Faire  numéroter  les  maisons  et  les  terrains  situés 
le  long  des  chemins,  dans  la  municipahté. 

23"».  Faire  balayer,  arroser  et  tenir  propres  les  che- 
mins ou  ?es  trottoij's,  et  en  faire  enlever  la  neige,  aux  frais 
de  la  corporation. 

CHAPITRE  SEPTIEME. 

FORMALITE  SEQUISES  AVANT  LA  MISE  VIGUEUR  DES 
REGLEMEUTS  MUNICIPAUX. 


TECTION  I. 
APPROBATION  DES  ELECTEURS  MUNICIPAUX.  (1) 


«>î 


536.  Chaque  fois  qvi'il  est  prescrit  qu'un  règlement 
doive  être  approuvé  par  les  électeurs  municipaxix  avant 
d'avoir  force  et  effet,  le  conseil,  qui  a  passé  ce  règlement, 
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ordonne  par  résolution  la  conviction  des  électeurs  de  la 
municipalité  en  assemblée  publique  pour  approuver  ou 
désapprouver  ce  règlement  au  poil  tenu  à  cet  efiet. 

S.  R.  C.  c.  83.  s.  12 


237.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  de  oomté 
il  est  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  de  la  municipa- 
lité du  comté,  dans  chaque  municipalité  locale  du  comté  ; 
et  l'assemblée  est  convoquée  par  le  préfet,  pour  le  même 
jour  à  dix  heures  du  matin,  dans  chacune  de  ces  munici- 
palité locales. 

Ibid.  s.  22 


23S.  Le  jour  pour  lequel  l'assemblée  des  électeurs 
municipaux  est  convoquée,  ne  doit  pas  être  plus  rappro- 
ché que  vingt  jours  ni  plus  éloigné  que  trente  jours  après 
la  passation  du  règlement  par  le  conseil. 

Ibid.  §  12.       ' 


239.  L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est  tenue 
à  l'endroit  où  siège  par  le  conseil  locales. 


240.  Une  copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  l'appro- 
bation des  électeurs  municipaux  doit  être  affichée,  au 
moins  qiiinze  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  aux 
endroits  où  sont  ordinairement  publiés  les  règlements 
municipaux,  et  publiée  au  long  deux  fois,  avant  cette 
assemblée,  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

S.  E.  C.  c.  83.  s.  12. 


241  Un  certificat  du  secrétaire-trésorier  attestant  que 
la  copie  du  règlement  publiée  est  une  copie  conforme  du 
règlement  passé  par  le  conseil,  ainsi  que  l'avis  de  convo- 
cation des  électeurs  municipaux,  doit  être  affiché  et  pubUé 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la  copie  du 
règlement. 

Ibid. 


(I)  Les  ilispisitions  de  cet  section  sont  des  additions  a  la  loi  en  Tor^e  ; 
néanmoins  plusienrs  de  ces  djsiiositinns  sont  déjà  applicables  à  certains  rè- 
glements sujets  à  l'approbation  des  elecleurt  municipaux. 
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243.  L'assemblée  des  électeurs  est  présidée,  dan- 
chaque  municiiialité  locale,  par  le  maire,  ou,  en  son  ab- 
sence, par  un  membre  du  conseil  local  choisi  par  l'asEem- 
blée. 

Ibid.  s.  14.   . 


243.  Le  secrétaire-trésorier  dii  conseil  est  tenu  d'assister 
à  cette  assemblée,  avec  l'original  ou  une  copie  certifiée 
au  rôle  d'évaluation  en  Ibrce;  il  y  agit  comme  clerc  de 
poil. 

Ibid.  s.  15. 

244.  Le  président  de  l'assemblée  a,  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  du  bon  ordre,  tous  les  pouvoirs  et  privilèges 
d'un  président  de  l'élection  des  conseillers  locaux,  et  il 
les  exerce  durant  le  même  temps. 

Il  n'a  pas  le  droit  de  vote  à  cette  assemblée. 
27.  28  Vict.,  c.  18.  s.  5.  §  3. 

245.  L'assemblée  est  d'ailleurs  conduite  de  la  même 
manière  qixe  l'assemblée  convoquée  poi^r  une  élection  de 
conseillers  locaux,  et  les  livres  de  poil  sont  tenus  comme 
ceux  employés  à  cette  élection,  sauf  en  ce  qu'il  est  prescrit 
de  contraire  dans  cette  section. 


217.  Le  poil  est  tenu  ouvert  depuis  l'ouverture  de 
l'assemblée  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi  du  même 
jour,  he^^re  à  laqixelle  le  poil  est  déclaré  clos,  s'il  n'y  a  pas 
plus  de  quatre  cents  personnes,  inscrites  sur  le  rôle  d'éva- 
luation, ayant  droit  de  voter  à  l'approbation  ou  à  la  désap- 
probation du  règlement. 


S'il  y  a  plus  de  quatre  cents  noms  de  ces  personnes 
inscrits  sur  le  rôle  d'évaluation,  il  est  accordé,  en  outre 
poi^r  chaque  quatre  cents  noms  additionnels,  un  jour  de 
poil  tenii  ouvert  entre  les  mêmes  heures,  les  jours  immé- 
diatenent  suivants. 

Ibid.  §  ti. 


24T.  Tout  électeur  municipal,  sauf  le  cas  de  l'article 
49  de  ce  titre,  a  droit  de  voter  pour  approixver  ou  désap- 
prouver le  règlement  soumis.  Il  vote  par  /  oui  "  ou  par 
"  non,"  le  mot  "  ovii  "  signifiant  qu'il  approuve  le  règle- 
ment, et  le  mot  "  non,"  qu'il  le  désapprouve. 

Ibid.  §  4. 
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248.  Si,  en  tout  temps  dans  l'après-midi  dn  jour  de 
l'onverture  dn  poil  et  les  jours  suivants,  il  s'écoule  une 
demi-heure  sans  qu'il  soit  enregistré  de  votes,  le  poil  est 
déclaré  clos,  excepté  en  cas  de  violence  ainst  que  prévu 
à  l'article  54  du  titre  IT,  livre  I. 

Ibid.b. 


249.  A  la  clôture  du  poil,  le  président  compte  les 
"  oui  „  et  les  non,"  constate  et  certifie,  d'après  le  livre 
du  poil,  le  nombre  de  votes  donnés  pour  o\\  contre  le 
règlement  dans  la  municipalité.  Le  certificat  doit  être 
signé,  en  outre,  par  le  clerc  du  poil. 

Ibid.  §  8. 

250.  Les  livres  de  poil  et  le  certificat  sont  déposés, 
au  bureau  dii  conseil  qui  a  passé  le  règlement,  par  le 
président  de  l'assemblée,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  la  clôture  du  poil. 

Ibid. 

251.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  du 
comté,  le  préfet,  aussitôt  que  les  li-\Tes  de  poil  et  les 
certificats  ont  été  déposés  au  bureau  du  conseil,  constate, 
d'après  chaque  certificat,  le  nombre  total  de  A'otes  donés 
pour  ou  contre  le  règlement. 

Ibid.  9. 


252.  Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  chef  du  con- 
seil qui  a  passé  le  règlement  donne  son  vote. 

253.  L'approbation  ou  la  désapprobation  des  élec- 
teurs municipaiix,  suivant  le  cas  doit  être  constatée  sans 
délai  par  un  certificat  signé  par  le  chef  du  conseil  qui  a 
passé  le  règlement  et  par  le  sécretatre  trésorier.  Ce 
certificat  est  soumis  au  conseil,  à  une  des  sessions  sui- 
vantes. 

Si  le  sonseil  désire  examiner  les  livres  de  poil,  ils  doi- 
vent lui  être  présentés  sur  le  champ. 

SECTION  II. 

APPROBATION  DU  LIETJTENANT-GOTTVERNFUR   EN 
CONSEIL.    (1). 

251.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  c[u'un  règlement 
municipal  doive  être  approuvé  par  le  lieutenant-gouver- 

(1.)  Même  remarque  que  celle  faite  a  la  section  précédente. 

10 
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neur  en  conseil,  avant  d'avoir  force  et  effet,  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  après  la  passation  de  ce  règlement, 
ou  après  qu'il  a  été  approuvé  par  les  électeure  munici- 
paux s'il  a  dû  leiir  être  soumis,  expédie  au  secrétaire  ' 
provincial  une  copie  authentique  du  règlement,  ainsi 
qu'une  copie  certifié  de  tous  les  documents  proprés  à 
instruire  le  lieutenant  gouA'erneur  s\ir  l'accomplissemen}. 
des  prescriptions  de  la  loi  et  sur  l'utilité  de  la  passation 
de  ce  règlement. 


25.Ï.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  exiger,  du  con- 
seil, qui  a  passé  tel  règlement,  tous  les  documents  et 
toixs  les  règlements  qu'il  croit  nécessaires  pour  s'assixrer 
de  l'utilité  du  règlement  ou  de  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions. 

S.  E.  B.  C.  c.  83.  s.  32. 


2.'><î.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  doit  ap- 
prouver un  règlement  municipal  qu'après  que  la  preuve 
de  l'accomplissement  des  formalités  re<juises  pour  la  pas- 
sation de  ce  règlement,  a  été  donnée  à  sa  satisfaction. 

Ibid.  s.  30. 

257.  Un  règlement,  qui  avant  d'avoir  force  et  efiet, 
doit  être  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  munici- 
paux et  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  doit  être 
sovmis,  en  premie.l  ieir,  aux  électeurs  municipaux,  et 
ensuite,  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  s'il  a  été 
approuvé  par  les  électeurs  municipaux. 

SECTION  III. 


PROMULGATION  DEvS   REGLEMENTS  MUNICIP.\UX. 


â'^î^.  [Les  règlements  municipaux  sont  promulgriés 
le  jour  même  c^u'ils  sont  rendus  publics,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle Suivant.] 


Sîîiî*.  Les  règlements  municipai^x  sont  publiés,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  leur  passation  [o\\  leur 
approbation  définitive,  dans  les  cas  où  ils  ont  été  soumis 
à  l'approbation  des  électeurs,  municipaux,  ou  du  lieute- 
nant-gcuverneur  en  conseil,]  par  un  avis  public  dans 
lec^uel  il  est  lait  mention  de  l'objet  du  règlement,  et_  de 
la  date  à  laquelle  il  a  été  passé. 
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Cet  avis  est   donné    sous  la  signature  du    secrétaire- 
trésorier  et  publié  en  la  manière  ordinaire. 
A.  M.  s.  10.  6  1. 


[Si  le  rôglemejit  est  revêtu  de  l'approbation  des  élec- 
teurs municipaux  ou  de  celle  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  l'avis  de  publication  doit  mentionner,  en  outre, 
l'accomplissement  de  chacune  de  ces  formalités  et  les 
dates  auxquelles  elles  ont  été  accomplies.] 


280.  Tout  règlement  municipal  doit  être  lu,  deux 
dimanches  dans  les  trente  jours  qui  suivent  [le  jour  où  il 
a  été  rendu  public  en  vertu  de  l'article  précédent,]  à 
l'issue  du  service  du  matin,  s'il  est  célébré,  à  la  porte  de 
la  chapelle  o\\  de  l'église  principale  de  toute  paroisse 
dont  les  habitants  ou  une  partie  des  habitants  sont  inté- 
ressés dans  le  règlement. 

A.  M.  s.  10.  §  2.-27  Vie.  c.  29.  s.  1. 

[L'omission  de  la  lecture  d'un  règlement,  conformé- 
ment à  la  disposition  précédente,  n'empêche  pas  l'entrée 
en  vigueur  de  ce  règlement,  mais  rend  passibles  d'une 
amende  de  vingt  piastres  les  personnes  chargées  de  la 
faire.] 


261.  Tout  conseil   peut,  en  outre,  publier  ces  règle- 
ments au  long  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 
A.  M.  s.  10.  §  3. 


262.  [Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une  mu- 
nicipalité rurale  et  amendé  ou  confirmé  en  appel  par  le 
conseil  du  comté,  doit  être  pulilié  par  le  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  local  dans  les  quinze  jours  après  la  trans- 
mission, au  bureau  du  conseil,  de  la  décision  du  conseil 
de  comté  en  vertu  de  l'article  11  du  cinquième  titre  de  ce 
livre,  quand  même  il  aurait  été  puVjlié  avant  l'appel  au 
conseil  du  comté. 

Le  conseil  de  la  municipalité  rurale  peut  néanmoins 
ordonner,  par  résolution,  que  la  publication  de  ce  règle- 
ment ne  se  fasse  pas.] 


2153.  [Un  règlement  municipal  peut  toujours  être 
publié  après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  les  articles 
259  et  262  de  ce  titre,  mais  seulement  dans  ce  cas,  sur 
l'ordre  du  conseil.] 
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264.  [La  promulgation  de  tout  règlement  municipal 
est  censée  avoir  été  sufiisamment  faite  jiisqu'à  preuve 
dvi  contraire,  à  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la 
publication  de  ce  règlement.] 


CHAPITRE  HUITIEME. 

CASSATION  DES  REGLEMENTS  MUNICIPAUX.  (1) 


SCî.  Le  procureur-général  de  la  province  aia  uom  de 
Sa  Majesté  ou  tout  électeur  municipal  en  son  nom  jîro- 
pre  peut,  par  une  enquête  présentée  à  la  cour  de  circuit 
du  comté  ou  du  district,  demander  et  obtenir,  pour  cause 
d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règlement  municipal,  en 
toiit  temps  durant  l'existence  de  ce  règlement,  avec  dé- 
pens contre  la  corporation  ou  contre  chacim  des  mem- 
bres qui  ont  voté  la  passation  de  ce  règlement  conjointe- 
ment ou  séparément,  à  la  discrétion  du  tribunal. 


2G6.  La  cassation  d'une  partie  seulement  d'un  règle- 
ment peut  être  demandée  et  obtenue  de  la  même  manière. 

26T.  La  requête  doit  articuler  d'une  manière  claire 
et  précise  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  demande, 
et  doit  être  accompagnée  d'une  copie  certifiée  du  règle- 
ment attaqué,  si  telle  copie  a  pu  être  obtenue. 

Si  cette  copie  n'a  pu  être  obtenue,  la  cour,  sur  demande 
à  cet  effet,  en  ordonne  la  production  par  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  ou  par  toute  personne  qui  est  dépo- 
sitaire du  règlement. 

26S.  Cette  requête  doit  être  signifiée,  au  bureau  du 
conseil  qui  a  passé  le  règlement,  avant  d'être  présentée 
à  la  cour. 


2<î».  Les  règles  prescrites  aux  articles  83,  ■  84,  84,  87, 
88,  89  et  92  du  titre  lY.  livre  I,  s'applique  également 
mulatis  mit  tandis  à  la  requête  présentée  en  vertu  des  dis- 
positions de  ce  chapitre. 


(1)  Toutes   les  ilisposilions  île  en  chapitre  sont  des  aJfiitions  a  la  loi  en 
force. 
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270.  Le  tribunal  pex\t,  par  son  jugement,  prononcer 
la  cassation  de  tel  règlement  en  tout  ou  en  partie,  ordon- 
ner la  signification  de  la  sentence  au  bureau  du  conseil 
intéressé,  et  la  faire  publier  en  la  i'orme  prescrite  pour 
les  ordres  du  conseil  ou  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles. 


STl.  Tout  règlement  ou  toute  partie  de  règlement 
ainsi  cassée,  cesse  d'être  en  vigueur  à  compter  de  la  date 
dujiigement. 


272.  La  corporation  dont  le  conseil  a  passé  le  règle- 
ment ainsi  cassé  est  seule  responsable  des  dommages  et 
droits  d'action  provenant  de  la  mise  en  viguetir  de  ce 
règlement  ou  de  cette  partie  de  règlement. 

Cette  responsabilité  n'existe  néonmoins  que  dans  le 
cas  où  la  requête  en  cassation  a  été  présentée  à  la  cowt, 
dans  les  trois  mois  après  l'entrée  en  -vigueur  du  règle- 
ment. 


TITRE  DEUXIÈME 


EVALUATION   DES   BIENS  IMPOSABLES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


QUELS   BIENS  SONT   IMPOSABLES. 


1.  Tous  les  terrains  oii  biens-fonds  situés  dans  une 
municipalité  locale,  sauf  ceux  mentionnés  en  l'article  3 
de  ce  titre,  sont  des  biens  imposables. 

A.  M.  s.  56.  §  1. 


2.  Le  salaire  ou  la  valeur  de  son  office,  pour  l'année, 
de  tout  juge  et  de  tout  autre  fonctionnaire  civil  nommé 
par  le  gouvernement  fédéral  ou  par  le  goirvernement 
provincial,  le  revenu  professiouel  annuel  de  tout  avocat, 
notaire,  médecin,  chirurgien,   dentiste,  ingénieur  civil 
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ou  arpoii  tenir  provincial,  et  le  reveni;  aniivicl  de  tout 
marchand,  commerçant,  négociant,  fabricant,  ou  maître 
ouvrier,  sont  des  biens  imposables  dans  la  municipalité 
locale  où  s'exerce  tels  fonctions,  prolession,  commerce, 
métier  ou  état,  soit  que  les  personnes  c|ui  les  exercent  y 
[demeurent  ou  non,  soit  qvi'elles  y]  possèdent  ou  occupent 
des  biens-fonds  ou  non. 
A.  M.  s.  57.  §§  1.  3. 


3.  Sont  des  biens  non-imposables  : 

1.  Les  propriétés  appartenant  à  sa  majesté,  ou  tenues 
en  fidéi-commis  pour  soii  usage  ; 

2.  Les  édifices  destinés  à  l'usage  du  gouvernement 
fédéral  ou  provincial,  à  l'éducation  public|ue,  au  culte 
public,  ou  aux  institutions  charitables  et  hôpitaux 
constitués  en  corporation  ; 

3.  [Les  évêchés]  et  les  presbytères  ; 

4.  Les  cimetières  [et  tous  les  terrains  de  fabrique  de 
paroisse  ou  d'église]  ; 

5.  [Les  dépendances  de  tout  édifice  déclaré  bien  non- 
imposable,  ainsi  que]  le  terrain  sur  lequel  ces  dépen- 
dajices  et  édifices  sont  construits,  [tel  terrain  ne  devant 
pas  excéder  néanmoins  vingt  arpents  en  superficie,  au 
choix  des  propriétaires]. 

A.  M.  s.  58.  §§  1.  2. 


4.  [Les  occupants  des  biens  mentionnés  aux  para- 
graqhes  2,  3,  4  et  5  de  l'article  précédent,  sont  néanmoins 
tenus  aux  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  de  front 
situés  en  face  de  ces  biens,  dans  les  municipalités  locales 
où  ces  chemins  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  corporation. 

Ils  sont  aus.si  tenus  aux  traA'aux  des  cours  d'eau,  du 
découvert,  des  fossés  de  ligne  et  des  clôtures  de  ligne 
dépendant  de  ces  terrains.] 


5.  [Le  commissaire  des  terres  de  la  couronne  doit 
transmettre,  avant  le  mois  de  mai  de  toute  année  durant 
laquelle  le  rôle  d'évaluation  doit  être  fait  sous  l'autorité 
de  ce  code,  au  bureau  du  conseil  de  chaque  municipalité 
locale  qu'il  appartient,  une  liste  des  terres  concédées 
■dans  cette  municipalité  par  la  couronne  pendant  les  trois 
années  précédentes,  avec  les  noms,  prénoms,  états  et  do- 
miciles des  personnes  qui  les  ont  acquises.] 


151 

CIIAriTEE  DEUXIÈME. 

CONFECTION   DU   ROLE   D'EVALUATION. 


G.  Alix  mois  de  [niai  et  de  juin]  qui  suivent  la  promul- 
gation de  ce  cole,  et  dans  la  suite,  tous  les  trois  ans,  aux 
même  mois,  les  estimateurs  de  toute  municipalité  locale 
doivent,  après  avoir  fait  l'évaluation  de  tous  les  biens 
imposables  compris  dans  la  municipalité  et  en  avoir 
constaté  la  valeur  imposable,  dresser,  par  eux-mêmes  ou 
par  toute  autre  personne  employée  par  eux,  un  rôle 
d'évaluation  dans  lequel  sont  énoncées  avec  soin  et 
exactitude  toutes  les  particularités  requises  par  les  dispo- 
sitions de  ce  titre. 

A.  M.  s.  56.  ^   1.  5.  25  ;  s.  57.  §  4.-27  Vie.  c.  9.  s.  10.— 
S.  R.  C.  c.  6.  s.  9.  §  1., 


7.  [Dans  toute  municipalité  locale  où  il  n'existe  pas 
de  rôle  d'évaluation,  les  estimateurs  sont  tenus  d'en  faire 
un,  sur  l'ordre  du  conseil  ou  du  lieutenant-gouverneur 
dans  le  cours  du  mois  de  mai  et  de  juin  les  plus  prochains 
lors  même  que  ce  ne  serait  pas  l'année  pendant  laquelle 
se  fout  les  rôles  d'évaluation  en  vertu  de  larticle  pré- 
cédent. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fait  est  sujet  à  l'examen  du 
conseil  du  comté,  et  reste  en  i'orce  jusqu'au  mois  de 
juillet  de  l'année  pendant  laquelle  les  rôles  d'évaluation 
sont  faits  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  ultérieure- 
ment jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  rôle  d'éva- 
luation fait  conformément  à  l'article  précédent.] 

27-28  Vict.  c.  46.  s.  1.— A.  M.  s.  56.  §  25. 

^.  Le  rôle  d'évaluation  doit  mentionner,  dans  autant 
■de  colonnes  séparées  et  mises  dans  l'ordre  suivant  ; 

1.  [Les  numéros  successifs  sur  le  rôle  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  des  biens 
imposables  s'ils  sont  connus  ; 

3'  L'état  de  ces  propriétaires  ; 

4.  La  désignation  des  biens-fonds  imposables  ; 

5.  LaA'aleur  réelle  de  ces  biens-fonds  ; 

6.  Leur  valeur  annuelle  ; 

7.  Qui  les  occupent  ; 

8.  L'état  des  occupants,  quand  ils  n'en  sont  pas  les 
propriétaires  ; 

9.  La  nature  des  biens  mobiliers  déclarés  imposables 
en  vertu  de  l'article  2  de  ce  titre  ; 

10.  La  valeur  annuelle  de  ces  biens  ; 
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11.  [La  valeur  totale  des  biens  imposables  de  chaque 
personne  comprenant,  s'il  y  a  lieu,  la  valevir  réelle  des 
biens-fonds  et  la  valeur  annuelle  mentionnée  au  para- 
graphe précédent  ;  ] 

12.  Tout  reiiseignement  requis  par  le  conseil  [ou  par 
le  lieutenant-gouverneur]. 

A.  M.  s.  56.  §  6.— S.  R.  C.  c.  6.  ss.  9.  12. 


9.  La  A'aleur  réelle  des  biens-fonds  imposables  com- 
prend la  valeur  des  constructions  qui  y  sont  érigées  et 
celle  de  toutes  les  améliorations  qui  y  ont  été  faites,  sauf 
ce  qui  est  prescrit  par  les  ceux  articles  suiuants. 


10.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  [ou  de  chemin 
à  lisses  de  bois]  qui  possède  des  biens-fonds,  dans  une 
municipalité  locale,  doit  transmettre  au  bureau  du  con- 
seil de  cette  municipalité,  au  mois  [d'a-\Til]  de  toute  an- 
née pendant  les  rôles  d'évaluation  sont  faits,  un  état  dé- 
signant la  valeur  réelle  de  ces  biens-fonds,  y  compris  le 
terrain  occupé  par  le  chemin  estimé  d'après  la  valeur 
moyenne  des  autres  terrains  de  la  localité  et  indépen- 
damment des  travaux  faits  pour  l'établissement  et  l'ad- 
ministration du  chemin  lui-même. 

[Cet  état  doit  être  accompagné  d'un  affidavit  du  prési" 
dent  ou  d'un  des  directeurs  ou  du  gérant  de  la  compa- 
gnie, en  attestant  la  vérité  :  ]  et  communication  doit  en 
ctre  donnée,  à  temps,  aux  estimateurs,  par  le  secrétaire- 
trésorier. 

A.  M.  s.  56  §J  8.  9.-27  Vict.  c.  29.  s.  10. 

11.  Les  estimateurs,  en  faisant  l'évaluation  des  biens- 
imposaliles  dans  la  municipalité,  doivent  évaluer  les 
biens-t'ouds  de  cette  compagnie,  d'après  la  valeur  spécifiée 
dans  l'état  produit  par  elle.  Si  cette  état  n'a  pas  été  trans- 
mis dans  le  temps  prescrit,  ils  font  l'évaluation  de  toutes 
les  propriétés  immobilières  de  la  compagnie  comme  celles 
de  tout  autre  coutrilniable. 

A.  M.  s.  56.  §§  8.  9. 


12.  La  valeur  annuelle  d'un  terrain  s'estime  d'après  le 
prix  du  loyer  i)ayal)le  en  tleniers  ou  en  produits  ou  la  va- 
leur de  sou  occupation  pour  l'Miuiée  et  comprend  la  va- 
leur de  toutes  primes,  améliorations  ou  con.sidératious 
stipulées  en  laveur  du  propriétaire. 

S.  R.  C.  c.  6.  s.  9.  §  4. 
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13.  La  valeur,  pour  l'année,  de  tout  office,  salaire  ou 
revenu  déclarés  imposables  en  vertu  de  l'article  2  de  ce 
tetre,  et  évaluée  d'après  la  moyenne  des  revenus  o\\ 
profits  annuels  des  deux  dernières  annés. 

A.  M.  s.  57.  §  1. 


14.  Si  le  propriétaire  d'ïin  terrain  est  ineonnii,  les 
estimateiirs  mettent  le  mot  "inconnu"  dans  la  colonne 
des  noms  des  propriétaires,  en  regard  de  la  désignation 
de  ce  terrain. 

A.  M.  s.  56,  §  6. 


15.  [Le  lieutenant-gouverneur  peut,  au  moyen  d'ins- 
tructions données  à  tout  conseil  local,  exiger  l'insertion, 
dans  le  rôle  d'évaluation,  de  tous  détails  et  renseigne- 
ments qu'il  lui  plait  de  requérir  relativement  au  recense- 
ment et  à  la  statistiqiie  des  habitants  de  la  municipalité 
et  de  leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilières;  et  les 
estimateurs  sont  tenues  de  s'enquérir,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  de  tels  détails  et  renseigne- 
ments, et  de  les  insérer  avec  exactitude  dans  le  rôle 
d'évaluation  préparé  par  eux.] 


16.  Le  rôle  d'évaluation  doit  être  signé  par  les  esti- 
mateurs qui  l'ont  dressé  ou  fait  dresser,  et  par  tout  autre 
individu  qu'ils  ont  employé  comme  clerc  ou  secrétaire, 
et  attesté  par  les  mêmes  personnes,  sous  le  serment  sui- 
vant prêté  devant  un  juge  de  paix. 

Nous  {noms  des  estimateurs  et  du  clerc  ou  secrétaire-tré- 
sorier) jurons  et  déclarons  solennellement,  chacun  pour 
lui-même,  qu'au  meilleur  de  notre  connaissance  et  cro- 
yance, le  rôle  d'évaluation  ci-dessus  est  correct  et  que 
rien  n'y  a  été  inséré  ou  omis  induement  ou  frauduleuse- 
ment.    Ainsi  que  Dieu  nous  soit  en  aide. 

A.  M.  s.  56.  k  5—8.  R.  G.  c.  6,  s.  9.  6  4. 


17.  [Les  estimateurs  doivent   déposer  sans  délai,  au 
bureau  dvx  conseil,  le  rôle  d'évaluation  fait  par  eiix.] 
A.  M.  s.  56.  §  5. 


18.  Si,  à  l'expiration  du  ternies  prescrit,  les  estima- 
tours  n'ont  pas  fait  et  déposé  au  bureau  du  conseil  le 
rôle  d'évaluation,  [le  maire  ou]  le  secrétaire.trésorier 
doivent  en  informer  sans  délai  le  lieutenant-gouverneur, 
par  lettre  adressée  au  secrétaire  provincial. 
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[Toute  autre  personne  peut  également  donner  cette 
inloriiiation  au  lieutenant-gouverneur  ; 
Ibid.  ^  10. 


lî>. — Le  lieutenant-goureriieur,  anwwitôt  que  cette  né- 
gligouce  ou  ce  refus  des  estim.itedrs  est  pirveiiu  à  sa  con- 
naissance [d  une  manière  croyable],  nomme  trois  estima- 
teurs auquels  il  enjoint  de  faire  et  de  déposer  au  bureau 
du  conseil,  ixn  rôle  d'évaluation,  dans  vn  délai  qu'il  déter- 
mine. 

A.  M.  s.  56.  §  10— S.  R.  C.  c.  6.  s  17.  §  2. 

[Si  ce  délai  n'est  pas  déterminé^  les  estimateurs  doivent 
faire  et  déposer  le  rôle  d'évahiation  dans  les  vingt  jours 
qvii  sviivent  celui  où  ils  ont  reçu  avis  de  leur  nomination.] 


20.  [Les  estimateurs  nommés  par  le  lieutenant-gouver- 
neiir  en  vertu  de  l'article  précédent,  n'exerçant  leurs 
fonctions  que  relativement  à  l'évaluation  et  au  rôle  d'éva- 
luation des  biens  imposables. 

Ces  estimateurs  sont  des  officiers  municipaux  ;  et  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs,  ils  sont  revêtus  des  mêmes 
droits  et  pouvoirs,  tenus  aux  mêmes  obligations,  et  sujets 
aux  mêmes  pénalités  pour  refus,  négligence,  défaut  ou 
omission  que  les  estimateurs  nommés  par  le  conseil. 

A.  E.  s.  56.  5  11-— S.  R.  G.  c.  6.  s.  17.  2. 


21.  Chacun  des  estimateurs  nommés  en  A'ertu  de  l'ar- 
ticle 19  de  ce  titre,  a  droit  à  trois  piastres  d'honoraire  pour 
chaque  jour  d'occupation  à  l'évalïiation  des  biens  impo- 
sables et  à  la  confection  du  rôle  d'évaluation.  Le  montant 
de  ces  honoraires  est  arrêté  e  taxé  sous  le  certificat  du 
maire,  et  recouvrable,  [en  la  manière  prescrite  pour  les 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code,]  par 
l'estimateur  qui  y  a  droit,  contre  les  estimateurs  en  défaut; 
lesquels  sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au 
paiement  de  ces  honoraires  avec  dépens. 
Ibid.  §§  12.  13. 


22.  [Le  lieutenant-gouverneur  peut,  si  les  estimateurs 
nommés  par  lui  refusent  ou  négligent  de  taire  et  de  dé- 
poser le  rôle  dévaliiation  dans  le  délai  prescrit,  les  rem- 
placcn-par  une  nouvelle  nomination,  etcejiisqu'à  ce  que 
le  rôle  d'évaluation  soit  fait  et  déposé  suivant  les  disposi- 
tions de  ce  titre.] 
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23.  [Aiissitôt  que  les  estimateurs  ont  déposé  le  rôle 
d  évaluation  au  bvxreau  du  conseil,  le  secrétaire-trésorier 
doit  en  douer  un  avis  piiblic] 


CHAPITRE  TROISIÈME 

EXAMEN    DU  KÔLE  d'eVALUATION. 


24.  Le  conseil  local  peut,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'avis  donné  en  vertii  de  l'article  précédent,] 
examiner  le  rôle  d'évaluation  déposé  par  les  estimateurs 
et  l'amender,  même  en  l'absence  de  demande  oix  plainte  à 
cet  eflet,  en  fixant,  au  chiffre  qvi'il  croit  convenable,  toute 
évaluation  de  biens  imposables  qu'il  jnge  avoir  été  faite 
audessus  ou  audessous  de  sa  vraie  A'aleur,  réelle  ou 
annixelle,  [ou  en  corrigeant  les  noms  des  personnes  cjui  y 
sont  inscrites  ou  la  désignation  des  terrains  qui  sont 
mentionnés.] 
A.M.  s.  56.  §§16.12  22. 


2»'5.  Quiconque  se  croit  lésé  par  le  rôle  d'évaluation 
préparé  par  les  estimateurs  peut  demander  à  le  faire 
amender  de  manière  à  obtenir  justice,'  [en  prodixisant  sa 
demande  écrite  au  bureau  du  conseil  local  le  ou  avant  le 
joiir  fixé  pour  l'examen  du  rôle  par  le  conseil]  ou  en  arti- 
culant verbalement  sa  plainte  devant  le  conseil,  lors  de 
cet  examen. 

Ibid.  §  2] . 

26.  Le  conseil  local  doit,  avant  de  procéder  à  l'examen 
et  à  l'amendement  du  rôle  d'évaluation,  faire  connaître 
aux  habitants  de  la  municipalité,  par  avis  public,  le  jour 
et  l'heure  de  la  session  à  laquelle  il  doit  commencer  cet 
examen. 

/.'/(/.  §  19. 


27.  Le  conseil,  lors  de  l'examen  du  rôle  d'évaluation, 
[doit  prendre  connaissance  des  plaintes  produites  à  son 
biireau  et]  entendre  toute  partie  intéressée  et  les  estima- 
teurs présents. 

Ibid.  §  21. 

28.  Tout  amendement  fait  au  rôle  d'évaluation  doit 
être  inscrit  sur  le  rôle  lui-même  ou  sur  un  papier  qiii  y  est 
annexé,  avec  la  mention  de  la  date,  la  signature  du  secré- 
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taire-trésorier  et  [celle   de   la  personne  qiii   préside  le 
conseil  lors  de  l'amendement.] 
Ibid.  §  18. 


2®.  Il  est  du  devoir  dn  maire  [et  du  secrétaire-tré- 
sorier] de  transmettre,  dans  les  sept  jours  qui  suivent 
l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  à  l'article  24  de 
ce  titre,  au  bureau  du  conseil  du  comté,  une  copie  certi- 
fiée du  rôle  d'é,vahiation,  tel  qu'il  se  trouve  alors. 

Ibid.  §  23. 


30.  Tout  conseil  de  comté  doit,  du  dix  au  quinze  du 
mois  de  septembre  de  l'année  dans  laquelle  les  nouveaux 
rôles  d'évahiation  sont  faits  en  vertu  de  l'article  6  de  ce 
titre,  examiner  toiis  les  rôles  d'évaluation  faits  dans  la 
municipalités  locales  du  comté  et  transmis  à  son  bureau, 
constater  si  l'évaluation  faite  dans  chacune  de  ces  muni- 
palités  locale  est  proportionnée  à  celle  faite  dans  les 
autres,  et  augmenter  ou  diminuer,  s'il  est  besoin,  le  mon- 
tant de  l'évaluation  portée  au  rôle  de  chacune  de  ces 
municipalités  du  taux  par  cent  qu'il  lui  parait  nécessaire 
pour  établir  une  juste  proportion  entre  tous  les  rôles 
d'évaluation  faits  dans  la  municipalité  du  comté. 

Néanmoins  le  conseil  de  comté  ne  peut,  en  aucune 
manière,  réduire  le  montant  total  de  tous  les  rôles  d'éva- 
luation faits  dans  la  municipalité  du  comté  et  transmis  à 
son  bureau. 

Ibid.  §  24.-29  Vie.  c.  50,  s.  3. 

31.  [Si  une  copie  d'un  nouveau  rôle  d'évakiation  est 
transmise  au  bureau  du  conseil  de  comté  après  le  dix  de 
septembre  de  l'année  pendant  laquelle  les  nouveaux  rôles 
sont  iaits  en  vertu  de  l'article  6  de  ce  titre,  le  conseil  de 
comté  doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  transmis- 
sion de  cette  copie,  prendre  communication  du  noiiveau 
rôle,  et,  s'il  est  besoin,  en  proportionner  le  montant  de 
l'évaluation  avec  celui  des  rôles  des  autres  miinicipalités 
locales  du  comté,  d'après  la  rèfi-le  prescrite  à  l'article 
précédent,  sans  toutefois  diminuer  ni  augmenter  le  mon- 
tant des  rôles  d'évaluation  en  force  dans  les  autres  muni- 
cipalités.] 

32.  [Une  copie  de  tout  changement  fait  à  un  rôle 
d'évaluation  par  le  conseil  de  comté,  doit  être  transmise 
sans  délai  au  ))ureau  du  conseil  local  à  qui  appartient 
ce  rôle  d'évaluation  ;  et  il  est  du  devoir  du  secrétaire- 
trésorier  du   conseil    local  de    mettre    immédiatement 
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les  évaluatious  particulières  eu  rôle  en  rapport   avec  le 
rôle  tel  qu'amendé  par  le  conseil  de  comté.] 

33.  [Tout  rôle  d'évaluation  entre  en  vigueur  quinze 
jours  après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  conseil 
de  comté  pouvait  en  prendre  communication  eu  vertu  des 
articles  30  et  31  de  ce  titre,  nonobstant  tout  appel  pen- 
dant devant  le  conseil  du  comté  en  vertu  de  l'article  3 
du  titre  5  de  ce  livre. 

Le  défaut  de  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  30  et  31  de  la  part  du  conseil  du  comté  n'empê- 
che pas  néanmoins  l'entrée  en  vigueur  des  rôles  d'éva- 
luation.l 


34.  Il  reste  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  A'igueur  d'un 
nouveau  rôle  d'évaluation  fait  d'après  les  disposition  de 
ce  titre  ;  et,  pendant  ce  temps,  il  sert  de  base  à  toutes 
taxes,  contributions,  répartitions  en  deniers,  mains  d'œu- 
vres  ou  matériaiix  prélevés  et  imposés  en  vertu  des  règle- 
ments, procès-verbaux  ou  actes  de  répartition  mvinici- 
paux,  ainsi  qu'au  paiement  de  toute  dette  municipale. 

A.  M.  s.  56.  §  14.— 29  Yic.  c.  50.  s.  4. 


35.  Il  sert  aussi  de  base  à  la  liste  des  électeurs  parle- 
mentaires, qui  peixt  être  faite  en  vertu  des  dispositions 
du  titre  siiivant,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé  à  cet 
égard,  par  un  rôle  d'évaluation  revisé  pour  les  fins  élec- 
torales. 

S.  E.  C.  c.  6.  s.  11.  §  1. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

REVISION  DU  ROLE   d'EVALUATION  POUR  LES  FINS 
ELECTORALES. 

36.  Au  mois  de  [mai  et  de  juin]  de  toute  année  pen- 
dant laquelle  il  n'est  pas  fait  un  noiiveau  rôle  d'évalua- 
tion, If  s  estimateurs  de  chaque  municipalité  locale,  sont 
tenus  de  réviser  le  rôle  d'évaluation,  alors  existant,  en  re- 
visant, et  corrigeant  s'il  y  a  lieu,  une  copie  certifié  de  ce 
rôle,  en  ce  qui  regarde  seulement  les  noms  des  personnes 
ayant  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  des  électeurs 
parlementaires,  [et  la  valeur  réelle  ou  annuelle  des  biens- 
fonds  à  raison  desquels  elles  possèdent  ce  droit  d'ins- 
cription]. 

S.  R.  C.  c.  6.  s.  10.  §  9.-27  Vie.  c.  8.  s.  1. 
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37.  (Les  règles  énoncées  aux  articles  9,  12  et  aux 
dispositions  comprises  entre  les  articles  16  et  28  inclusi- 
vement de  ce  titre,  sont  également  applicables  à  la  révi- 
sion du  rôle  d'évaluation  faite  en  vertu  de  la  disposition 
précédente.] 

S.  R  C.  c.  G.  s.  9.  H  ;  s.  10.— 27  Vie.  c.  8.  s.  1. 


38.  Le  rôle  d'évaluation  ainsi  revisé  entre  en  A^gueur, 
[à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  l'avis  du  dépôt 
du  rôle  revisé,  au  bureau  du  conseil,  donné  par  le  secré- 
taire-trésorier en  vertu  de  l'article  23  de  ce  titre,  nonobs- 
tant tout  appel  porté  au  conseil  du  comté,  en  vertu  de 
l'article  3  du  cinquième  titre  de  ce  livre.] 

Il  reste  en  force  et  sert  de  base  à  la  liste  des  électeurs 
parlementaires  qui  doit  être  faite  en  vertu  des  disposi- 
tions du  titre  suivant,  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du 
rôle  d'évaluation  révisé  l'année  suivante  ou  du  nouveau 
rôle  d'évaluation  fait  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
titre. 

Ibid. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


DISPOSITIONS   GENEKALES. 


39.  Tout  estimateur  qi^i  néglige  ou  refuse  de  remplir 
les  devoirs  imposés  par  les  dispositions  de  ce  titre  ou 
requis  d'eux  en  vertu  de  ces  dispositions,  encourt  une 
amende  de  dix  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  refuse 
ou  néglige  de  remplir  ces  devoirs. 

27  Vict.  c.  8.  s.  8. 


40.  [Les  maîtres  ou  occupants  des  biens-fonds  imposa- 
bles, et  les  propriétaires  des  biens  mobiliers  déclarés 
imposables  par  rarticles  2  de  ce  titre  sont  tenus,  en  autant 
qu'ils  le  peuvent,  de  donner  tous  les  renseignements 
demandés  par  les  estimateurs,  et  de  répondre  la  vérité 
aiix  questions  posées  par  eux  relativement  à  l'évahiation 
de  ces  biens,  et  sur  leur  refus  de  donner  ces  renseigne- 
ments ou  de  ri' j)()ndre  la  A'érité  à  ces  questions,  ils  en- 
courent une  pénalité  de  cinq  à  huit  piastres.] 
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TITRE  TROISIÈME. 

LISTE  DES  ELECTEURS   PARLEMENTAIRES 


CHAPITRE  PREMIER. 


CONFECTION  DE   LA  LISTE. 


1.  Chaqwe  année,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'entrée  eu  \-iffueur  du  nouveau  rôle  d'évaluation,  ou 
quand  il  n'est  pas  fait  un  nouveau  rôle  d'évaluation, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'entrée  eu  vigueur  du 
rôle  d'évaluation  revisé  pour  les  fins  électorales,  le  secré- 
taire-trésorier de  toute  municipalité  locale  doit  faire,  en 
double,  une  liste  par  ordre  alphabétique  des  personnes 
qui,  d'après  tel  rôle,  paraissent  avoir,  en  vertu  des  actes 
relatifs  aux  élections  parlementaires,  droit  de  voter  aux 
élections  des  membres  de  l'assemblée  législative,  à  raison 
des  biens-fonds  possédés  ou  occu^jés  par  elles  dans  la 
municipalité. 

S.  R.  0.  c.  6.  s.  11.  §  14.— 27  Yict.  c.  8.  s.  2. 

2.  Le  secrétaire-trésorier,  en  faisant  la  liste  des  élec- 
teurs parlementaires,  doit  distinguer  les  personnes  qui 
paraissent  avoir  qualité  comme  propriétaires,  de  celles 
qui  paraissent  avoir  qualité  cemme  locataires  ou  occu- 
pants, et  indiquer  les  biens-fonds  à  raisons  desquels  ces 
personnes  ont  le  droit  de  voter. 

S.  R.  C.  c.  6.  s.  11.  §  1. 

3.  Si  une  municipalité  se  retrouve  située  partie  dans 
une  division  électorale  et  partie  dans  une  autre,  le  secré- 
taire-trésorier doit  préparer  de  la  même  manière,  pour 
chacune  de  ces  divisions,  une  liste  alphabétique  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  d'y  voter 

IbiJ.  §  2. 

4  Si  la  municipalité  est  divisée  en  divisions  électorales 
en  vertii  de  l'article  17  du  titre  I  de  ce  livre,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  partager  la  liste  en  autant  de  parties  qu'il 
y  a  de  ces  divisions  électorales  dans  la  municipalité  ;  et 
chaque  telle  partie  doit  comprendre  une  liste  alphabé- 
tique des  électeurs  de  la  di\'ision  électorale  à  laquelle  elle 
se  rapporte. 

29-30  Vict.  c.  13.  s.  3. 


160 

5.  Le  secrétaire-trésorier  doit  attester  l'exactitude  de 
toute  liste  des  électeurs  parlementaires,  faite  par  lui,  sous 
le  serment  suivant  prêté  devant  un  juge  de  paix  : 

Je  {nom  du  secrétaire-trésorier)  jure  qu'au  meilleur 
de  ma  connaissance  et  croyance,  la  liste  des  électeurs  par- 
lementaires ci-dessus  est  correcte  et  que  rien  n'y  a  été 
inséré  ou  omis  induement  ou  frauduleusement.  Ainsi 
que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Chacun  des  doubles  de  la  liste  doit  être  attesté  séparé- 
ment sous  le  serment  précédent. 

S.  R.  C.  c.  6.  s.  9.  §  4. 


6.  Une  copie  certifiée  de  toute  telle  liste  est  tenue 
dans  le  bvireau  du  secrétaire-trésorier,  à  la  disposition  et 
pour  l'information  de  toute  personne  intéressée. 

Ibid.  s.  11.  4  6. 


T.  [Le  secrétaire-trésorier,  doit  le  jour  même  qu'il  prête 
le  serment  requis  par  l'article  5,  donner  un  avis  public 
dans  lequel  il  annonce  que  la  liste  des  électeurs  parlemen- 
taires a  été  préparée  suivant  la  loi,  et  qn'une  copie  certi- 
fiée en  est  déposée  à  son  bureau,  à  la  disposition  et  pour 
l'information  de  toute  personne  intéressée.] 

8  Dans  les  qi^inze  jours  qui  suivent  cet  avis,  le  secré- 
taire-trésorier doit  livrer,  au  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  dans  l'enclave  de  laquelle  se  trouve 
située  la  municipalité,  un  des  doubles  de  la  liste  tels  que 
préparés  par  lui. 

27  Yic.  c.  8.  s.  3. 


O.  Si  le  secrétaire-trésorier  n'a  pas  fait  la  liste  alpha- 
bétique des  électeurs  parlementaires  [ou  n'a  pas  donné 
l'avis  requis  par  l'article  7  de  ce  titre],  dans  les  quinze 
jours  de  la  mise  en  force  du  rôle  d'évaluation  qui  sert 
de  base  à  la  liste,  le  lieutenant-gouverneur,  sur  plainte 
du  maire  de  la  corporation  ou  du  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement,  ou  de  deux  personnes  ayant 
droit  de  A'oter  aux  élections  parlementaires  dans  la 
municipalité,  nomme  un  greffier  ad  hoc  pour  préparer  la 
liste  alphabétique  des  électeurs  parlementaires. 

S.  11.  G.  c.  G.  s.  17.  §  3. 


lO.  Le  greffier  ad  hoc  [devient  pour  cet  objet  un  officier 
du  conseil  municipal  et]  a  les  mêmes  pouA^oirs  à  exercer 
et  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  et  ce,  sous  les  mêmes 
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pénalités  en  cas  de  défaut  ou  de  négligence  de  sa  part, 
que  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité. 
Ibid. 


11.  Le  maire  et  les  autres  officiers  du  conseil,  en  aixtant 
qu'il  dépend  d'eux,  sont  tenus  de  livrer,  sous  les  pénalités 
prescrites  par  l'article  35  de  ce  titre,  au  greffier  ad  hoc, 
sur  sa  demande,  le  rôle  d'évaluation  qui  doit  servir  de 
base  à  la  liste  des  électeurs  parlementaires. 

Ibid. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

EXAMEN   DE   LA   LISTE   PAR   LE   CONSEIL  LOCAt. 

12.  La  liste  des  électeurs  parlementaires  peut  être 
examinée  et  corrigée  par  le  conseil  de  la  municipalité 
locale,  même  en  l'absence  de  demande  ou  plainte  à  cet 
ëfFet,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  [la  publication  de 
l'avis  donné  en  vertii  de  l'article  7  de  ce  titre. 

yi  les  plaintes  sont  produites  au  bureau  du  conseil  en 
vertu  des  quatre  articles  suivants,  le  conseil  doit  en 
prendre  connaissance  et  les  décider  dans  le  délai  ci- 
dessus. 

S.  E.  C.  c.  6.  s.  12.  §  1. 

13.  Quiconque  se  trouve  lésé,  soit  par  l'insertion,  soit 
par  l'omission  de  son  nom  sur  la  liste,  peut,  par  hai-même 
ou  par  son  agent,  produire  iine  plainte  à  cet  effet  au 
biireau  du  conseil  dans  ce  délai  de  trente  jours. 

Ibid.  s.  13.  §1.  •■'    ""  •■    '^'  •■<■. 

-•.i(    •,.'  11:1'      •  ■    ■■   .   ' 

14.  Quiconque  ayant  droit  de  se  faire  inscrire  sur  le 
rôle  d'évaluation  qui  sert  de  Ijase  à  la  liste  des  électeurs 
parlementaires,  est  omis  dans  cette  liste,  en  conséquence 
de  ce  qu'il  a  été  omis  du  rôle  d'évaluation,  peut  faire 
porter  son  nom  sur  la  liste  par  le  conseil  local,  comme 
s'il  eut  été  inscrit  sur  le  rôle  d'évaluation,  en  produisant 
une  plainte  à  cet  effet  au  bureau  du  conseil,  dans  le 
même  délai  de  trente  jours. 

Ibid.  §  2. 

15.  Si  un  électeur  parlementaire,  dont  le  nom  est 
inscrit  sur  la  liste,  croit  que  le  nom  de  quelqu'autre 
personne  qui  y  est,  ne  devait  pas  y  avoir  été  inscrit 
pqjce  qu'elle  n'a  pas  les  qualités  requises  d'un  électeur, 

11 
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0X1  s'il  croit  que  le  nom  de  quelqu' autre  personne  qiii 
n'y  est  pas  inscrit  devrait  l'être,  parceqn'elle  a  les  qualités 
requises,  il  peut  produire  une  plainte  à  cet  efl'et  an 
bureaii  du  conseil,  dans  le  même  délai  de  trente  jours. 
Ibid.  §  3. 


le.  Si  ixn  ou  plusieurs  électeurs  trouvent  qu'un  terrain, 
à  raison  duqixel  une  personne  a  été  inscrite  sur  la  liste 
des  électeurs  parlementaires,  a  été  évalué  à  iine  somme 
trop  élevée  et  n'aurait  pas  dû  être  évalué  de  manière  à 
donner  à  cette  personne  le  droit  d'être  inscrite  sur  la 
liste,  peuvent  faire  biffer  son  nom  par  le  conseil  en 
produisant  ixne  plainte  à  cet  effet,  au  bureau  du  conseilt 
dans  le  même  délai  de  trente  jours. 

Ibid.  s.  12.  §  3. 


IT.  [Le  conseil  local,  avant  de  procéder  à  l'examen  et 
à  la  correction  de  la  liste  des  éfecteurs  parlementaires 
doit  faire  donner  un  avis  public  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  doit  commencer  cet  examen.] 

Il  doit  aussi,  avant  de  prendre  en  considération  les 
plaintes  prodiaites  au  bureau  du  conseil  au  sujet  de  la  liste 
des  électeurs  parlementaires,  en  faire  donner  un  avis 
spécial  aux  estimateurs  qui  ont  fait  ou  revisé  le  rôle 
d'évaluation,  à  chacun  des  plaig-nauts,  et  à  toute  personne 
dont  on  demande  l'insertion  ou  l'omission  du  nom  sur  la 
liste. 

S.R.C.  c.  6.S.  73. 

IS  Le  conseil,  en  procédant  à  l'examen  de  la  liste  e 
en  prenant  en  considération  les  plaintes  produites  au 
sujet  de  cette  liste,  doit  entendre  toutes  les  parties 
intéressées  qui  se  présentent. 

Par  sa  décision  le  conseil  confirme  ou  corrige  la  liste, 
selon  c[u'il  le  croit  juste,  en  y  inscrivant  des  noms  nou- 
veaux, eu  corrigeant  ceux  déjà  inscrits  ou  en  biffant  ceux 
qui  ne  doivent  pas  y  être  insérés. 

Ibid.  §  4. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 


APPEL   A   LA   COUP.   SUPERIEURE   OU   D  APPEL. 

lî>.  Tout  individu  qui  a  porté  uns  plainte  ou  à  propos 
duquel  une  plainte  à  été  portée  devant  lo  conseil  local, 
au  sujet  de  la  liste  des  élecleurs   parlementaires,    oa 
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celui  dont  le  nom  a  été  inséré,  sur  cette  liste  ou  en  a 
été  biiré  par  le  conseil,  et  qui  se  croit  lésé  par  la  déci- 
sion du  conseil,  peut  en  appeler  à  la  cour  supérieure  du 
district  ou  à  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du  comté, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  décision,  au  moyen 
d'iine  requête  dans  laquelle  sont  brièvement  exposés 
ses  motifs  d'appel. 

S.  II.  C.  c.  6.  s.  14.  §  1. 


20.  [Quiconque  a  porté  une  plainte  devant  le  conseil 
local  au  sujet  de  la  liste  des  électeurs  parlementaires 
peut,  si  le  conseil  a  négligé  ou  refusé  de  prendre  sa 
plainte  en  considération  dans  le  temps  prescrit,  en. 
appeler  de  la  même  manière  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
cours.] 


21.  Une  copie  de  la  requête  en  appel  doit  être 
signifiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité,  qui 
en  donne  aussitôt  un  avis  spécial  au  maire,  aux  estima- 
teurs et  aux  parties  intéressées. 

S.  E.  C.  c.  6.  s.  14.  §  1. 


2';î.  Tout  juge  de  la  cour  supérieure  a,  dans  le  district 
ou  dans  le  comté  où  il  a  juridiction,  plein  pouvoir  et 
autorité  d'entendre  et  de  décider  cet  appel,  au  jour  qu'il 
juge  convenable,  en  terme  ou  en  vacance,  d'une  ma- 
nière sommaire  et  sans  être  tenu  de  suivre  d'autres 
formes  de  procédures  que  celles  qu'il  croit  nécessaires 
pour  rendre  justice  à  toutes  les  parties  intéressées. 

Ibid.  §2.     • 


23.  Il  peut  ordonner  qu'avis  ultérieur  soit  donné  à 
chacune  des  parties  en  cause,  assigner  devant  lui  et 
interroger  sous  serment  ou  affirmation  toute  partie  ou 
témoins,  et  exiger  la  production  de  tout  document, 
papier  ou  chose.  Il  a  tous  les  pouvoirs  qui  sont  conférés 
à  la  cour  supérieure  et  à  la  coirr  de  circuit  relativement 
aux  affaires  pendantes  devant  ces  cours. 

Ibid. 


24.  Il  ne  doit  recevoir  sur  cet  appel  d'autre  preuve 
que  celle  qu'il  a  raison  de  croire  avoir  été  produite 
devant  le  conseil  où  a  ét'>  portée  la  plainte,  au  cas  oix 
elle  y  a  été  prise  en  considération. 

Ibid.  ^5. 
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35.  Nulle  procédure  sur  tel  appel  ne  peut  être  an- 
nulée pour  défaut  de  forme. 
Ibid. 


26.  Les  frais  de  l'appel  sont  taxés  à  la  discrétion  du 
juge,  pour  ou  contre  celle  des  parties  qu'il  juge  à  propos, 
et  sont  recouvrables  sur  im  bref  d'exécution  émané  en 
la  manière  ordinaire. 

Ibid.  s.  14.  §  4. 

27.  La  décision  du  juge  est  finale. 
Ibid.  h  3. 


27a.  Le  secrétaire-trésorier  corrige  la  liste  à  laquelle 
se  rapporte  la  décision  du  tribunal  aussitôt  après  en 
avoir  reçu  une  copie  certifiée  du  greffier  ou  du  proto- 
notaire de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement. 

Ibid. 


CHAPITEE  QUATRIÈME. 


DISPOSITIONS   DIVERSES. 

2S.  La  liste  des  électeurs  j^arlcnientaires  entre  en 
vigueur  à  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivent  l'avis 
donné  en  vertu  de  l'article  7  de  ce  titre,  telle  qu'elle  se 
trouve  alors,  et  reste  eu  force,  à  l'exclusion  de  toute 
autre,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  liste  soit  faite  sous 
l'autorité  des  dispositions  de  ce  titre. 

S.  R.  C.  c.  6.  s.  14.  §  5  ;  s.  16.  ^  2.  ;  s.  18.  §  1. 

[S'il  y  a  appel  à  la  cour  supérieure  ou  de  circuit,  tou- 
chant une  partie  de  la  liste,  telle  partie  de  la  liste  est 
en  force,  nonobstant  l'appel,  jusqu'à  la  décision  finale 
du  tribunal  saisi  de  la  requête  en  appel.] 


2î».  [Le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre,  sans 
délai,  au  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement, 
une  copie  certifiée  par  lui  de  tous  changements,  cor- 
rections ou  insertions  faites,  par  autorité  compétente,  à 
la  liste  des  électeurs  parlementaires,  depuis  le  jour  où 
il  lui  a  transmis  \xn  double  de  cette  liste.] 


30.  Si,  [en  tout  temps  après  la  révision  ou  correction 
définitive  de  la  liste  des  électeurs  parlemèntaires],il  est  dé- 
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montré  à  un  juge  de  la  cour  siipérietire,  en  terme  on  en 
vacance,  que  le  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  local  ou  le 
régistrateur  de  la  diA'isiou  d'enregistrement  a  altéré  ou 
falsifié  ova,  a  laissé  altérer  ou  falsifier  le  doi\ble  de  la  liste 
déposé  à  leurs  bureaiix  tel  que  re\asé  et  corrigé,  le  juge 
doit  requérir  le  secrétaire-trésorier  et  le  régistrateur  de  la 
di\asion  d'enregistrement  et  toixte  personne  ayant  la 
garde  du  rôle  d'évaluation  qui  a  servi  de  base  à  la  liste, 
de  comparaître  devant  hii  et  de  produire  les  rôles  et  les 
listes  en  leur  possession. 
S.  R.  C.  c.  6.  s.  18.  §  2. 


31.  Au  temps  et  au  lieu  fixés  pour  la  comparution  de 
ces  personnes,  le  juge,  après  avoir  examiné  les  doubles 
delà  liste  produits  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régis- 
trateur et  le  rôle  d'évaluation,  doit  faire,  avec  ou  sans 
plus  de  preuve,  les  modifications  ou  corrections  qu'il 
croit  nécessaires  pour  rendre  semblables  en  tous  points  à 
la  liste  telle  que  définitivement  ré%-isée  et  corrigée,  les 
doubles  gardés  par  le  secrétaire-trésorier  et  le  régis- 
trateur. 

Ibid.  fj  3. 


32.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation  locale 
doit  donner  gratuitement,  sur  demande,  à  tout  député 
officier'rapporteur,  agissant  dans  les  limites  de  la  muni- 
cipalité, i^ne  copie  certifiée  de  la  liste  des  électeurs  parle- 
mentaires alors  en  force,  ou  de  la  partie  de  cette  liste  qui 
se  rapporte  à  la  localité  pour  laquelle  agit  le  député 
officier-rapporteur. 

S.  E.  C.  s.  16.  §  12. 


33.  Le  coût  de  toutes  les  copies  de  la  liste  des  élec- 
tevirs  parlementaires  données  par  le  régistrateur,  en 
conséqiience  de  ce  que  le  secrétaire-trésorier  a  refusé  ou 
négligé  de  les  fournir  en  vertu  de  l'article  précédent, 
doit  être  payé  par  le  secrétaire-trésorier,  et  peut  être 
recouvré  de  \\\\  ou  de  la  corporation  dont  il  est  l'officier, 
par  le  régistrateur  qnia  donné  les  copies  ou  par  l'officier- 
rapporteur  qui  se  les  sera  procurées. 

Ibid.  §  5. 


34.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  local  ainsi 
que  tout  régistrateur  c[ui  a  la  garde  de  la  liste  des  élec- 
teurs parlementaires  eu   force,  doit  liA*rer  une  copie  de 
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la  liste  des  éleotoiirs  parlementaires  à  quiconque  en  fait 
la  demande  et  oll're  de  payer,  pour  le  coût  de  cette  copie, 
trois  centins  pour  chaque    dix  électeurs  dont  les  noms 
sont  inscrits  svir  la  liste. 
Ibid.  s.  19. 


Î55.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de 
faire  la  liste  alphabétiqiie  des  électeurs  parlementaires, 
tel  que  reqiiis  par  les  dispositions  de  ce  titre,  ou  qui,  la 
faisant,  y  insère  ou  omet  de  propos  délibéré  quelque  nom 
qui  n'aurait  pas  dû  y  être  inséré  ou  omis,  ou  qui  autre- 
ment l'altère  ou  la  falsifie  de  manière  à  ce  qu'elle  cesse 
d'être  o\\  ne  soit  pas  la  liste  correcte  de  toutes  les  per- 
sonnes ayant,  d'après  le  rôle  d'évaluation  qui  sert  de  base 
à  la  liste  ou  d'après  les  décisions  du  conseil  et  dvi  tribunal 
compétents,  le  droit  de  vote  aux  élections  parlementaires, 
encourt  les  pénalités  imposées  par  la  vingtième  section 
du  chapitre  six  des  statuts  refondus  du  Canada. 


Tout  secrétaire-trésorier  et  tout  autre  officier  ou  per- 
sonne ayant  la  garde  des  listes  électorales  et  dont  les 
devoirs  est  d'en  délivrer  des  copies,  qui  fait  cjuelque 
modilication  o\\  omission  dans  les  coi^ies  données  par  eux 
ou  falsifie  ces  copies  d'une  manière  quelconque,  encourt 
les  mêmes  pénalités. 

S.  R.  C.  c.  6.  s.  20.  §  1. 


3<îî.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de 
faire  la  liste  des  électeurs  parlementaires,  ou  d'en  trans- 
mettre un  double  au  bureau  de  la  division  d'enregistre- 
ment, ou  de  remplir  quelqu'un  des  devoirs  qui  lui  sont 
imposés  relativement  à  cette  liste,  dans  les  délais  pres- 
crits, est,  en  outre,  passible  d'une  amende  de  dix  piastres 
pour  chaque  jour  qu'il  refuse  ou  néglige  d'accomplir  ses 
devoirs. 

27  Vict.  c.  8.  s.  8. 


TITRE  QUATRIÈME. 


EXPROPRIATION    POUR   DES    FINS   MUNICIPALES. 


1.  Tout  conseil  municipal  peut  s'approprier  le  terrain 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux    ordonnés  par  des 
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xèglements,  des  procès- verbaux  ou  tout  autre  ordre   de 
sou  ressart,  eu  se  conlbrmaut  aux  dispositions*  de  ce  titre. 
A.  M.  s.  50.  §1. 

2.  [La  corporation  devient  propriétaire  de  ce  terrain 
et  peut  en  prendre  possession,  sans  aiitre  formalité,  dès 
l'instant  que  la  sentence  des  estimateurs  qui  ont  fixé  ou 
refusé  rindt'mnité,  est  devenue  délinitive  et  sans  appel.] 

Le  titre  d'acquisition  de  la  corporation  n'est  pas  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Ibid.  §  9. 

3.  Niil  conseil  d'une  municipalité  de  comté  ou  de 
campagne,  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit  du 
propriétaire  : 

1.  Démolir  ou  endommager  une  maison,  grange,  mou- 
lin ou  autre  édifice  ; 

2.  Faire  passer  un  chemin  public  à  travers  une  basse- 
cour  ou  un  jardin  clos  d'une  muraille,  de  haie  vive,  ou 
d'une  clôture  en  planches  ou  en  piquets  debout,  ni  à 
travers  un  verger  situé  dans  un  rayon  de  quatre  cents 
pieds  de  la  maison  habitée  par  l'occupant  de  ce  verger. 

Ibid.  §  11.— 25  Vict.  c.  9.  s.  1. 

4.  Nul  conseil  municipal,  ne  peut,  sans  le  consente 
ment  par  écrit  du  propriétaire,  nuire  en  aucune  manière 
à  un  canal  ou  à  une  chaussée  de  moulin  ou  de  manufac- 
ture, ni  détourner  le  cours  de  l'eau  alimantant  un  eanal, 
un  moulin  ou  une  manufacture. 

A.  M.  s.  40.  §  17;  s.  50.  §  11. 

5.  Nulle  indemnité  ne  doit  être  accordée  pour  le  ter- 
rain nécessaire  au  premier  chemin  de  front  sur  un  lot,  ni 
pour  le  terrain  réservé  pour  un  chemin  public  dans 
l'octroi  ou  concession  d'un  lot. 

Il  n'en  est  pas  accordé  non  plus  pour  un  prix  d'af- 
fection, ni  pour  des  dommages  résultant  d'une  prédilec- 
tion supposée  pour  un  terrain  quelconque. 

A.  M.  s.  50.  §§  2.  3. 

<9  Dans  l'évaluation  du  terrain  pris  pour  un  chemin 
j)ublic,  la  valeur  du  chemin  aboli  qui  échoit  au  proprié- 
taire exproprié  en  vertu  de  l'article  5  à\\  titre  L  liv.  IH, 
et  les  avantages  particuliers  que  ce  propriétaire  retire  du 
nouveau  chemin  tel  que  tracé,  doivent  être  estimés  et 
portés  en  déduction  de  la  valeur  de  ce  terrain. 
Ibid.  §  2. 
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■y.  [L'indemnité  à  payer,  pour  chaque  terrain  siTJet  à 
expropriation,  peut  être  fixée  et  arrêtée  par  convention 
entre  le  propriétaire  de  ce  terrain,  s'il  est  majeur  et  en 
possession  de  ses  droits  civils,  et  le  conseil  sous  le  con- 
trôle duquel  se  fait  l'expropriatiçu  ;  et  il  peut  être  égale- 
ment convenu  qu'aucune  indemnité  ne  doive  être  accor- 
dée au  propriétaire  exproprié. 

A  défaut  d'entente  entre  ces  parties,]  la  valeur  du 
terrain  en  question,  de  même  que  tout  ce  qui  entre  en 
compensation  de  la  valeur  de  ce  terrain,  est  estimé  par 
les  estimateurs  de  la  municipalité  locale  où  est  situé  tel 
terrain,  et  l'indemnité  est  fixée  ou  refusée  par  eux. 

Ibid.  §  4. 

8.  Nul  ne  peut  agir  comme  estimateur  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre  : 

1.  Dans  les  cas  où  lui,  ou  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  exclusivement,  sont  intéressés 
comme  expropriés  ; 

2.  Dans  le  cas  ovi  lui-même  serait  appelé  à  payer  l'in- 
demnité qui  peut  être  accordée. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  récusé  comme  estima- 
teur, à  raison  de  sa  parenté  avec  une  des  parties  qui  doi- 
vent payer  l'indemnité,  au  cas  où  il  en  doit  être  accordé. 

Ibid.  §  5.  6. 

9.  Nulle  objection  à  la  compétence  d'un  estimateur 
ne  peut  être  faite,  après  le  prononcé  de  la  sentence  fixant 
ou  refusant  l'indemnité. 

i6i>/.  §§  6.         -»"":' 

10.  Si,  à  raison  d'incompétence,  d'absence,  de  refus  ou 
d'autres  motifs,  quelqiaes-uns  des  estimateurs  en  office  ou 
de  ceux  nommés  pour  les  remplacer,  n'agissent  pas  au 
jour  fixé,  le  conseil  local  doit  les  remplacer  par  d'antres 
personnes  capables  d'exercer  cette  charge. 

Ces  remplaçants  sont  revêtus  des'  mêmes  pouvoirs, 
soumis  aux  mêmes  obligations,  et  sujets  aux  mêmes 
pénalités  qi;e  les  estimateurs  en  office,  et  ne  remplissent 
leurs  fonctions  que  relatiA'ement  au  cas  d'expropriation 
pour  le([U(>l  ils  ont  été  nommés.  [Ils  peuvent  être  nommés 
à  l'avamu',  ne  devant  agir,  d'après  l'ordre  de  leur  nomina 
tion,  cjue  dans  le  cas  où  les  estimateurs  préalablement 
nommés  n'agissent  pas]. 

Ibid.  ^  5. 

11.  Les  estimateurs,  appelés  à  procéder  on  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre,  commencent  leurs  procédures  au. 
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temps  et  axa  lieu  fixés  par  le  conseil  qui  demande  l'expro- 
priation, et  dont  ils  ont  eux-mêmes  donné  un  avis  public 
de  huit  jours. 

Ils  peuvent  ajourner  leurs  délibérations  et  l'examen 
des  parties  intéressées  et  de  leurs  témoins,  d'un  jour  à  un 
autre  jusqu'au  prononcé  de  la  sentence. 

Ibid.  §  4. 


12.  Ces  estimateurs,  après  avoir  examiné  et  évalué  le 
terrain  et  entendu  les  parties  intéressées  et  leurs  témoins, 
rendent  leurs  sentences,  dans  un  ou  plusieurs  certificats 
qu'ils  déposent  au  bureau  du  conseil  qui  demande  l'ex- 
propriation. 

Avis  public  de  ce  dépôt  doit  être  donné  sans  délai  par 
le  secrétaire-trésorier  du  conseil. 

Ibid.  §  7.-25  Vict.  c.  14.  s.  2. 


13  Toute  sentence  rendue  par  les  estimateurs  est  dé- 
finitive et  sans  appel,  même  pour  défaut  de  forme,  à  l'ex- 
piration des  trente  jours  qui  suivent  l'avis  du  dépôt  des 
certificats,  à  moins  qu'objection  n'y  soit  faite  en  vertu  de 
l'article  svùvant. 

Ibid. 

14.  Quiconque  est  lésé,  par  une  sentence  rendue  dans 
ces  certificats,  peut  y.  porter  objection,  en  produisant  vine 
reqixête  par  écrit  à  cet  effet,  au  bureau  du  conseil,  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  l'avis  pubJic  donné  en  vertu 
de  l'article  12  de  ce  titre. 

25  Vict.  c.  14  s.  2. 


13.  Après  la  production  de  cette  requête  au  bureau 
à.Vi  conseil,  trois  nouveaux  estimateurs  sont,  sur  demande 
d'une  des  parties  intéressées,  nommés  comme  suit  :  un 
par  le  conseil  qui  demande  l'expropriation,  im  par  la 
partie  qui  objecte  à  la  sentence,  et  l'autre  par  unjiige 
de  la  cour  supérieure  siégeant  dans  le  district  ou,  en  son 
absence,  par  le  protonotaire. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  et  de  faire  con- 
naître son  estimatcixr  dans  les  deux  jours  qui  suivent  la 
demande  qui  lui  en  est  signifiée,  il  est  nommé  par  le  juge 
ou  par  le  protonotaire. 

Ibid. 


IC»  Les  trois  nouveaux  estimateurs  procèdent  à  l'éva- 
luation du  terrain  et  de  ce  qui  entre  en  compensation,  à 
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'raixditioii  des  parties  iutéress'ies  et  de  leurs  té'noins,  et  au. 
prono:icé  de  la  sentence,  de  la  m3me  maniàr,?  que  les 
premiers  estimateurs,  saut  le  temps  et  le  lieu  de  leurs 
délibérations  qu'ils  fixent  eux-mêmes. 

La  sentence  rendue  par  ces  estimateurs  est  définitive 
et  sans  appel,  môme  pour  im  déi'aut   de  forme  quelcon- 
que. 
Ibid. 


IT.  Dans  toute  sentence  rendue  par  eux,  les  estima- 
teurs doivent  désigner  le  lot  dont  le  terrain  pris  fait  par- 
tie, indiquer  le  propriétaire  de  ce  terrain  ainsi  que  le  rè- 
glement, le  procès-verBal  ou  l'ordre  du  conseil  en  vertu 
duquel  ce  terrain  est  pris,  et  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité, s'ils  en  accordent  une,  sinon,  en  constater  le  refus. 

A.  M.  s.  50.  §  8. 

IS.  [L'indemnité  accordée  par  les  estimateurs  porte 
intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  à  dater  de  la  prise 
de  possession  du  terrain,  et  est  payable  par  la  corpora- 
tion, à  l'expiration  des  quatre  mois  qui  suivent  la  prise 
de  possession.] 

Ibid.  §  10. 

lî>.  Toute  personne  qui  est  trouvée  en  possession  du 
terrain,  au  moment  de  l'évaluation,  et  en  est  crue  de  bonne 
foi  le  propriétaire,  a  droit  à  l'indemnité  accordée,  pour 
ce  terrain,  sauf  le  recours  du  vrai  propriétaire  contre  la 
personne  qui  a  reçu  l'indemnité, 

Ibid. 


20.  iSi,  avant  l'expiration  des  quatre  mois,  il  se  pré- 
sente des  créanciers  qui  réclament  le  paiement  de  l'in- 
demnité le  secrétaire-trésorier  doit  conserver  dans  ses 
mains  les  deniers  destinés  à  payer  cette  indemnité,  jus- 
qu'à ce  qu'il  intervienne  une  décision  d'un  tribunal  com- 
pétent. 

Ibid. 

21.  Si  rou\Tage  public,  qui  a  nécessité  l'expropriation, 
est  à  la  charge  des  contribuables,  d'après  les  dispositions 
d'un  règlement,  d'un  procès-verbal  ou  de  la  loi,  le  mon- 
tant de  toutes  les  indemnités  doit  être  réparti,  par  le 
secrétaire-trésorier,  sur  tous  les  contribiiables  suivant  la 
valeixr  des  biens  imposables  à  raison  desquels  ils  sont 
tenus  à  ces  travaux. 

A.  M.  s.  50.  §  1. 


171 

[La  perception  des  deniers  est  faite,  en  la  manière  ordi- 
naire, par  le  secrétaire-trésorier,  sons  le  plus  court  délai 
jiossible]. 


22.  [Si  le  conseil  l'ordonne  ainsi,  le  montant  de  ces 
indenniités  est  réparti  par  l'ollicirr  municipal  qui  dirige 
l'onvraire  auquel  se  rapporte  l'indemnité,  et  perçii  par 
lui,  de  la  même  manière  qire  tonte  autre  contribution 
pour  des  chemins  ou  autres  travaux  publics.] 


23.  [Si  les  travaiix,  qui  nécessitent  l'expropriation, 
sont  sous  la  direction  des  délégués  de  comté,  l'expro- 
priation de  chaque  terrain  se  fait  sous  le  contrôle  du  con- 
seil de  la  municipalité  du.  comté  dans  laquelle  est  situé 
ce  terrain,  d'après  les  instructions  du  bureau  des  délé- 
gués.] 

TITEE  CINQUIÈME 


APPELS  AU  CONSEIL  DE  COMTE. 


1.  Il  y  a  droit  d'appel  au  conseil  du  comté,  de  la  passa- 
tion de  tout  règlement  fait  par  le  conseil  d'une  municipa- 
lité rurale,  [excepté  ceux  faits  relati^'cment  à  la  vente  des 
liqueurs  enivrantes  et  ceux  qui  doivent  être  approuvés 
par  les  électeurs  municipaux  avant  d'entrer  en  vigueur.] 

Ce  droit  d'appel  ne  peut  être  exercé  que  dans  les 
[quinze  jours  qui  suivent  la  iiromulgation  du  règlement.] 

A.  M.  s.  66.  §  1.— 27  Vict.  c.  9.  s."l3.— 29.  30  Vict.  c. 
32.  s.  3. 


2.  Il  y  a  droit  d'appel  au  même  conseil,  de  l'homologa- 
tion de  tout  procès-verbal  faite  par  un  conseil  local,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  de  l'homologation  donné 
en  vertu  de  l'article  44  du  titre  I,  livre  III. 

A.  M.  s.  66.  §  1.— 27  Vict.  c.  9.  s.  13. 


3.  [Il  y  a  également  droit  d'appel  aii  conseil  du  comté, 
de  toute  décision  rendue  par  un  conseil  local  sur  une 
plainte  écrite  portée  en  vertu  de  ^'article  25  du  titre  II 
livre  II  relativement  à  un  rôle  d'évaluation  fait  ou  revisé, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  décision.  Ce  droit 
d'appel  existe  aussi,  au  cas  où  le  conseil  local  a  négligé  ou 
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refusé  de  prendre  la  plainte  en  considération,  dans  les 
quinze  jours  après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il 
pouvait  en  prendre  connaissance.] 
Ibid. 


4.  L'appel  est  porté  au  conseil  de  comté,  au  cas  des 
articles  1  et  2  de  ce  titre,  par  au  moins  cinq  personnes  in- 
téressées, si  tous  les  intéressés  sont  au  nombre  de"  dix  ou 
phis,  ou  par  la  majorité,  s'ils  sont  moins  de  dix. 

Au  cas  de  l'article  précédent  l'appel  est  porté  par  toute 
personne  intéressée. 
Ibid. 

5.  L'appel  est  porté  au  moyen  d'une  requête  sommaire 
qui  doit  être  déposée  au  bureau  du  comté  dans  les  délais 
prescrits,  à  peine  de  déchéance. 

G.  Toute  requête  eu  appel  doit  être  prise  en  considé- 
ration par  le  conseil  de  comté,  dans  les  vinfrt  jours  après 
qu'elle  a  été  déposée  au  bureau  du  conseil,  [sans  quoi 
l'appel  est  anéanti. 

Au  cas  où  il  ne  doit  pas  être  tenu  de  session  ordinaire, 
dans  les  vingt  jours,  il  est  du  devoir  du  secrétaire-tréso- 
sier,  et  du  préfet  s'il  en  est  notifié,  de  convoquer  pour  la 
prise  en  considération  de  la  requête  en  appel,  une  session 
spéciale  du  conseil  pour  être  tenue  dans  ce  délai,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts  en  faveur  des  inté- 
ressés, outre  les  pénalités  ordinaires.] 

A.  M.  s.  66.  sH  1.  2.-24  Vict.,  c.  29.  s.  32. 

T.  Le  conseil,  après  avoir  entendu  les  requérants  et  les 
membres  du  conseil  local  ou  son  secrétaire-trésorier,  con- 
firme, amende  oix  rejette  le  règlement,  le  procès-verbal 
ou  la  décision  dont  il  y  a  appel. 

A.  M.  s.  66.  \  2. 

Dans  sa  décision,  le  ccmseil  du  comté  peut  accorder 
et  taxer  les  frais  encourus  poiir  l'appel  contre  toute  partie 
en  cause,  en  laveur  soit  de  la  corporation  du  comté,  soit 
de  toute  autre  partie  ;  [et  ces  frais  sont  recouvrables  de 
la  même  manière  que  les  amendes  imposées  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code]. 

27  Vict.  c.  9.  §  13. 

>**.  Il  n'niipartient  i^as  au  conseil  d(>  comté  siégeant  en- 
appel  d'annuler,  d'inlinaer  ou  d'amender  un  acte  qvielcon- 
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que,  seulement  parceque  les  personnes  qiii  l'ont  sollicité 
n'y  avaient  pas  d'intérêt,  ni  de  statuer  ou  de  juger  sur  le 
défaut  d'intérêt  de  ces  personnes. 
A.  M.  s.  6S. 


î>.  Nul  maire  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village 
ne  doit  prendre  part  aux  délibér^itions  du  conseil,  siégeant 
dans  un  appel  de  la  passation  d'un  règlement  fait  par  un 
conseil  d'une  municipalité  rurale. 

A.  M.  s.  66.  §  5. 
'  [Au  cas  de  cet  article,  si  les  maires  des  autres  munici- 
palités locales  du  comté  sont  en  nombre  moindre  qiie  celui 
qui  est  requis  pour  constituer  un  quorum  du  conseil,  ce 
nombre  quelqu'il  soit,  forme  un  quorum  du  conseil.] 

lO.  Si  le  conseil  du  comté  laisse  écouler  les  vingt  jours 
sans  prendre  en  considération  la  requête  en  appel,  ou  si, 
l'ayant  prise  en  considération  dans  ce  délai,  il  termine  la 
session,  ou  l'ajourne  sine  die  ou  à  vin  jour  plus  éloigné 
que  dix  joiirs,  sans  s'être  prononcé  sur  le  mérite  de  la 
requête,  l'appel  est  anéanti  et  le  règlement,  le  procès-ver- 
bal ou  la  décision  dont  il  y  a  appel  est  considérée  confir- 
mée par  le  conseil  du  comté. 

A.  M.  s.  66.  §  3. 


11.  [Une  copie  de  la  décision  du  conseil  du  comté,  s'il 
en  a  été  pris  une,  on,  dans  le  cas  contraire,  un  certificat 
du  secrétaire-trésorier  de  ce  conseil  constatant  qu'aucune 
décision  n'a  été  prise  par  le  conseil  dans  le  temps  requis, 
doit  être  transmis,  sans  délai,  au  bureau  du  conseil  de  la 
municipalité  locale  d'où  vient  l'appel.] 

12.  Toute  décision  du  conseil  du  comté  qui  rejette  un 
règlement,  [ou  qui  amende  ou  rejette  un  procès-verbal], 
doit  être  publiée  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil 
local  par  un  avis  public  donnant  la  substance  de  la  déci- 
sion. 

Ibid.  §  4.  ; 
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LIVRE  TROISIEME. 

TRAVAUX   PUBLICS   DES   CORPORATIONS   MUNICIPALES 


TITHE    PEEMIEE. 


DES  CHEMINS  MUNICIPAUX. 


CHAPITRE  PEEMIEE. 


DISPOSITIONS     GENERALES. 


1.  Tous  les  chemins  qui  conduisent  exclusivement  [aux 
débarcadères  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois],  avix 
passages  d'eau,  aux  ponts  de  péage,  ou  à  des  moulins, 
[usines,  ou  manufactures  fréquentées  par  le  public,]  et 
tous  les  grands  chemins  ou  chemins  publics,  excepté 
ceux  mentionnés  à  l'article  suivant,  sont  sous  la  direction 
des  corporations  municipales,  et  sont  faits  et  entrete- 
nus d'après  les  dispositions  de  ce  code. 

A.  M.  s.  1;  s.  5J  13;  s.  40.  §  7. 


2.  Les  chemins  publics  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment fédéral  ou  provincial,  et  les 'chemins  à  barrière  ré- 
gis d'après  les  chartes  particulières  ou  d'après  le  chapitre 
soixante-et-dix  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada, 
ne  tombent  pas  sous  la  direction  des  corporations  muni- 
cipales. 

A.  M.  s.  §  1. 


î$.  Quand  un  chemin,  qui  se  trouve  sous  le  contrôle 
des  compagnies,  des  particuliers,  du  commissaire  des  tra- 
vaux publics,  des  syndics  ou  de  toute  autre  autorité, 
cesse  d'être  sous  ce  contrôle,  il  devient  un  chemin  mu- 
nicipal local  et  est  régi  d'après  les  dispositions  de  ce 
code. 

Ibid,  §  2. 

4.  Le  terrain  occupé  par  un  chemin  municipal  appar- 
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tient  à  la  corporation  de  la  municipalité  locale  dans  la- 
quelle il  est  sitné  et  ne  pent  être  aliéné  en   aucune  ma- 
nière, tant  cju'il  est  employé  à  cet  usace. 
A.  M.  s.  40.  §  18. 

5.  Toute  partie  de  chemin  aboli  appartient  de  droit 
aux  propriétaires  des  terrains  situés  chaque  côté  de  ce 
chemin,  par  moitié  séparée  au  milieu  du  chemin. 

Néanmoins  si  un  des  propriétaires  voisins  du  chemin 
aboli  fournit  le  terrain  nécessaire  au  nouveau  chemia,  la 
propriété  de  l'ancien  lui  appartient  pour  le  tout. 

Ibid. 


6.  Les  chemins  municipaux  sont  des  chemins  de 
comté  ou  des  chemins  locaux. 

Les  chemins  de  comté  sont  ceux  dont  les  travaux 
d'ouverture  et  d'entretien  sont  ou  doivent  être  exécutés 
par  des  contribuables  de  plus  d'une  municipalité  locale 
ou  de  comté.  Ils  sont  sous  la  direction  de  la  corporation 
de  la  municipalité  du  comté  dans  les  limites  de  laquelle 
ils  sont  situés.  Si  ces  chemins  sont  à  la  charge  des  con- 
tribuables de  plus  d'une  municipalité  de  comté,  ils  sont 
sous  la  direction  des  corporations  de  ces  municipalités, 
représentées  par  le  bureau  des  délégués. 

[Tous  autres  chemins,  et  particixlièrement  ceux  qui 
conduisent  exclusivement  aux  débarcadères  de  chemins 
de  1er  ou  à  lisses  de  bois,  aux  passages  d'eau,  aux  ponts 
de  pénge,  aux  moulins,  usines,  ou  manul'actiires  fréquen- 
tées par  le  public],  sont  des  chemins  locaux  et  tombent 
sous  la  direction  de  la  corporation  de  la  municipalité  lo- 
cale où  ils  sont  situés. 

A.  M.  s.  40.  §§  1.  8.  4. 


T.  [Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  ordre  en  con- 
seil, mettre  un  chemin  loeal  sorts  la  direction  de  la  corpo- 
ration de  la  municipalité  du  comté  dans  laquelle  il  est 
situé  ou  qu'il  sépare  d'une  autre  municipalité  de  comté. 

Il  peut  aussi,  de  la  même  manière,  mettre  un  chemin 
qui  est  sous  la  direction  des  corporations  de  plusieurs 
municipalités  de  comté,  sous  la  direction  exclusive  de  la 
corporation  d'une  seule  de  ces  municipalités  de  comté. 

Il  peut  également,  par  x\n  ordre  en  conseil,  mettre  un 
chemin  de  comté,  sous  la  direction  de  la  corporation  de 
a  municipalité  locale  dans  laquelle  il  est  situé  ou  qu'il 
sépare  d'une  autre  municipalité. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  à  dater  de  l'ordre  en 
conseil,  les  travaux  à  faire,  sur  le  chejnin  ainsi  mis  sous 
la  direction  de  la  corporation  d'une  municipalité,  sont  à 
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la  charge  exclusive  de  la  corporation  ou  des  contribua- 
bles de  cette  municipalité  tenus  à  ces  travaux  par  les 
procès-verbaux,  les  règlements  ou  la  loi]. 


9.  Tous  les  chemins  municipaux  sont  des  chemins  de 
front  ou  des  routes. 

Les  chemins  de  front  sont  ceux  dont  le  tracé  général 
est  sur  le  travers  des  lots  d'un  rang,  et  qiii  ne  coiiduisent 
pas  d'un  rang  à  un  autre,  devant  ou  derrière. 

Tous  les  autres  chemins  municipaiix  sont  des  routes. 
A.  M.  s.  40.  §§5.6.  7. 


lO.  Un  chemin  de  front,  qui  passe  entre  deux  rangs, 
est  le  chemin  de  front  des  deux  rangs,  [à  moins  que  ce 
chemin  ne  soit,  par  résolution  du  conseil  o\\  du  bureau 
des  délégués  sous  la  juridiction  duquel  il  se  trouve, 
déclaré  être  le  chemin  de  front  de  l'un  de  ces  rangs]. 

Ibid.  §  8. 


11.  Le  chemin  de  front  d'un  lot  est  tonte  la  partie  de  ce 
chemin  qui  traverse  le  lot  dans  sa  largeur,  ou  auquel 
aboutit  ce  lot  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ses  extrémités. 

[Au  cas  où  un  chemin  est  le  chemin  de  front  de  deux 
rangs,  la  juste  moitié  de  ce  chemin  adjacente  à  chaque  lot 
est  le  chemin  de  front  de  tel  lot}. 

Ibid.  §  9. 


12.  Il  peut  être  déclaré,  dans  un  procès-verbal,  ou  dans 
une  résolution  à  cet  eflet,  ou  dans  un  règlement  relatif 
aux  chemins  municipaux,  qu'un  chemin  nouveau  ou  un 
chemin  déjà  déclaré  ou  connu  comme  route,  soit  à  l'avenir 
un  chemin  de  front,  ou  qu'un  chemin  noiiA'ean  ou  un 
chemin  déjà  déclaré  ou  connu  comme  chemin  de  fi-ont, 
soit  à  l'avenir  vme  route. 

Ibid.  §§  7.  8. 

[Toute  déclaration  qiii  constitiie  un  chemin  quelconque 
un  chemin  de  front,  doit  désigner,  en  même  tem^DS,  le 
terrain  dont  ce  chemin  est  le  chemin  de  front.] 

13.  Tout  chemin  de  front,  ouvert  depuis  le  premier 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  cinqiiante  cinq  et  après  la  mise 
en  force  de  ce  code,  doit  avoir,  au  moins,  trente-six  pieds 
de  largeur,  mesure  française,  entre  les  clôtures  de  chaque 
côté. 
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Toute  route,  oiiverte  après  la  même  époque,  doit  avoir 
au  moins  ving't-six  pieds  de  largeur,  mesure  française, 
entre  les  clôtures  de  chaque  côté. 

Ces  chemins  peuvent  avoir  une  largeur  plus  grande  que 
celle  prescrite  dans  cet  article,  s'il  en  est  ainsi  ordonné 
par  les  actes  qui  les  régissent. 

A.  M.  s.  4.  §§10.11.12. 

14. [Tout  chemin  de  front  qui  est  déclaré  être  une  route, 
ou  toute  route  qui  est  déclarée  être  un  chemin  de  front, 
peut  conserver  sa  largeur  primitive,  si  avant  cette  décla- 
ration, elle  avait  largeur  légale.] 

15.  Tout  chemin  doit  avoir,  chaque  côté,  un  fossé  de 
trois  pieds  de  largeur  convenablement  fait  et  ayant  dans 
sa  longueur  une  pente  suffisante  pour  l'écoulement  des 
eaux,  et  autant  de  rigoles  qu'il  en  est  besoin  communi- 
quant d'un  fossé  à  l'autre,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné  par  l'acte  qui  régit  ce  chemin. 

A.  M.  s.  40.  §§  13.  14. 

16.  Si,  pour  faire  écouler  les  eaux  d'un  chemin,  il  est 
nécessaire  de  creuser  un  cours  d'eau  sur  les  biens-fonds 
qui  avoisinent  ce  chemm,  ce  cours  d'eau  est  réglé  par  un 
procè.s-verbal  fait  d'après  les  dispositions  du  quatrième 
titre  de  ce  livre,  et  est  fait  et  entretenu,  [soit  par  les  per- 
sonnes tenues  aux  travaux  du  chemin  ou  à  leurs  dépens, 
soit  par  les  propriétaires  ou  occupants  des  terrains  dont 
les  eaux  s'écoule  ou  doivent  s'écouler  par  tel  cours  d'eaux, 
selon  qii'il  est  statué  au  procès-verbal.] 

Ibid.   §  15. 

l"?.  Les  fossés,  les  rigoles,  et  les  ponts  qui  n'ont  pas 
huit  pieds  d'arche,  font  j)artie  des  chemins  municipaux  où 
ils  se  trouvent. 

A.M.  s.  5.  §§13.14;  s.  20.  §13. 

Les  fondrières,  les  précipices,  les  earix  profondes  et  autres 
endroits  dangereux,  à  combler  ou  à  travailler  de  manière 
à  prévenir  tout  accident,  font  aussi  partie  des  chemins  où 
ils  sont  situés. 

A.  M.  s.  27.  §  4. 

l.S.  Les  clôtures  qui  séparent  un  chemin,  du  front  d'un 
terrain,  sont  toujours  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de 
l'occupant  de  ce  terrain,  que  le  chemin  soit  un  chemin  de 
front  ou  une  route. 

12 
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Sur  les  routes  qui  traversent  les  bioiis-lbnds  dans  leur 
longueiir,  la  moitié  des  clôtures  qui  séparent  le  chemin, 
du  terrain  voisin,  fait  partie  des  travaux  à  l'aire  sur  cette 
route.] 


lO.  Les  gués  font  partie  des  chemins  municipaux  sur 
lesquels  ils  se  trouvent.  [Si  un  gué  relie  deux  chemins 
diliérents,  la  juste  moitié  du  g-ué  fait  partie  du  chemin 
a\aquel  elle  est  adjacente.] 

Ils  doivent  être  indiqué  par  des  balises,  et  entretenus, 
en  tout  temps,  libres  de  cailloux  et  autres  embarras  ;  et  le 
fond  doit  en  être  tenu  uni  et  de  niveau  autant  que 
possible. 

A.  M.  s.  41.  §  6. 


20.  Les  mauvaises  herbes,  telles  qiie  les  marguerites, 
chardons,  endévis  sauvages,  chicorés,  chélidoines,  et 
autres  reconnus  comme  nuisibles,  qui  croissent  sur  les 
chemins  municipaux,  doivent  être  coupées  et  détruites 
entre  le  vingt  de  juin  et  le  premier  d'août  de  chaque 
année,  par  les  personnes  tenues  à  l'entretien  des  chemins 
où  elles  se  trouvent. 

A.  A.  s.  16.  §  1. 

21.  Les  travaiix  de  construction,  d'amélioration  et 
d'entretien,  sur  tout  chemin  municipal,  ordonnés  par  la 
loi,  et  par  procès-verbal  ou  règlement  suivant  le  cas, 
sont  faits  : 

1.  Soit  par  les  contribuables  qui  y  sont  assujétis,  eu 
vertu  des  procès-verbaux  qui  régissent  tel  chemin,  ou, 
à  défaut  de  procès-A*erbaux,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  contenues  au  chapitre  trois  do  ce  titre,  ou,  sur  les 
chemins  à  travers  les  réserves  des  sauvages,  en  vertu 
des  dispositions  contenues  au  chapitre  quatre  de  ce 
même  titre  ; 

2.  Soit  par  la  corporation  de  la  municipalité  locale, 
s'il  a  été  passé  u.n  règlement  en  vertu  de  l'article  113, 
du  titre  I,  livre  II,  ou  dans  tout  autre  cas  où  i)  esl  pres- 
crit par  règlement  que  ces  travaux  doivent  être  faits  par 
la  corporation. 


21(7.  [Nul  ne  peut  être  assiijéti  à  des  travaux  parti- 
culiers d'un  chemin  municipal  que  par  un  procès-verbal 
homologué,  ou  p;ir  les  disi)ositions  de  la  loi  contenues 
ail  chapitre  trois  de  ce  titre,  sauf  le  cas  des  articles  94, 
102,  104,  105,  du  titre  I,  livre  II  et  celui  de  l'article  72 
de  ce  titre.] 
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22.  Les  terrains  de  la  coiiromie  ne  sont  pas  assujétis 
aux  travaux  des  cherains  mxxiiieipaux  ;  et  les  chemins 
do  front  de  ces  terrains  sont  faits  et  entretenus  comme 
routes. 

A.  M.  s.  43,  §  7. 

23.  Chaque  fois  qu'im  lot  ou  un  terrain  a  été  divisé 
entre  ph^sicurs  propriétaires  ou  occupants,  après  la  pas- 
sation d'un  règlement  ou  la  confection  d'un  procès- 
verbal  en  vertx;  duquel  ce  lot  ou  terrain  est  assuj  éti  aux 
travaux  d'un  chemin  municipal,  tous  les  propriétaires  ou 
occupants  du  lot  ou  terrain  ainsi  divisé  sont  tenus  con- 
jointement et  solidairement,  sauf  leur  recours  l'un  contre 
l'autre,  aux  travaux  ordonnés  par  le  procès-verbal  ou  le 
règlement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  avitrement  réglé  par 
un  procès-verbal  ou  i^n  règlement  siibséquent,  selon  que 
ces  travaux  sont  réglés  par  procès-verbal  ou  par  régler 
ment. 

A.  M.  s  57.  §  9. 

24.  [Tous  les  travaux  sur  les  chemins  municipaux 
sont  exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions 
de  ce  code,  et  par  les  procès-verbaux  qui  régissent  ces 
chemins,  ou,  au  cas  du  proviso  de  l'article  89  et  95,  98, 
102,  105  du  titre  I,  livre  II,  70  et  72  de  ce  titre,  par 
les  règlements  ou  ordres  du  conseil  qui  les  concernent 


25.  Les    chemins  municiiîaïax   sur  les  réserves  des 
sauvages  sont  régis  suivant  des  dispositions  particulières 


26.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés    et   entretenus 
d'après  les  règles  prescrites  au  chapitre  cinq  de  ce  titre. 


27.  Tous  les  travaux  ordonnés  sur  les  chemins  de 
comté  ou  locaux  et  sur  les  trottoirs,  sont  exécutés  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  l'inspecteur  de  voirie  de 
l'arrondissement  où  sont  situés  ces  chemins  ou  trottoirs, 
ou  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un  ofïlcier  spécial 
nommé  à  cet  effet  dans  un  procès-verbal  ou  autrement, 
par  le  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  se  trouvent  ces  chemins  ou  trottoirs. 

Cet  oilicier  spécial  est  rev^Hu  des  mêmes  poiivoirs, 
soumis  aux  mêmes  obligations  et  siijet  aux  mêmes  p.'sna- 
lités,  relativement  aux  travaux  du  chemin  pour  lequel 
il  est  nommé,  que  les  inspecteurs  de  voirie. 
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2^**.  Les  travaux  de  constructioïi,  d'amélioration  ou 
d'entretien,  sur  les  chemins  municii^aux,  peuvent  être 
faits  par  contrat  adjugé  et  fiasse  d'après  les  règles  du 
titre  cinquième  de  ce  livre,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par 
les  procès-verbaux,  ou  ^lar  les  règlements  qui  les  régis- 
sent. 

A.  M.  s.  52,  H' 


2i**fl.  [Les  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  muni- 
cipavix  aux  frais  de  la  corporation,  peuA^ent  être  donnés 
et  adjugés,  en  la  manière  et  aux  époques  prescrites  à 
l'article  61a  de  ce  titre.] 


2S>.  [Tout  chemin  municipal  doit  être  tenu,  en  toute 
saison,  dans  un  bon  ordre,  sans  trous,  cahots,  ornières, 
pentes,  roches,  embarras  ou  nuisances  quelconques,  avec 
garde-fous  aux  endroits  dangereux,  de  manière  à  rendre 
la  circulation  en  voitures  de  toute  sorte  facile  de  jour  et 
de  niiit,  sauf  le  cas  de  l'article  141  du  titre  IV,  livre  I. 

Les  trottoirs  doivent  être  également  tenus  en  bon 
ordre,  sans  embarras  ou  obstructions  quelconques,  et 
avec  garde-fous  aux  endroits  dangereux  :  en  hiver  ils 
doivent  être  tenus  libres  de  neige  ou  de  glace.] 


SO.  [Quiconque  est  tenu  de  fournir  des  matériaux  ou 
de  faire  des  travaux  sur  des  chemins  municipaux  ou  sur 
des  trottoirs,  est  en  demeure  d'accomplir  ces  obli- 
gations, à  dater  de  l'entrée  en  vigueur  des  règle- 
ments ou  résolutions  jjrescrivant  l'exécution  de  ces 
travaux  et  la  fourniture  de  ces  matériaux,  sansqu'auciin 
avis  spécial  ne  soit  nécessaire,  si  ce  n'est  pour  les 
ouvrage  faits  en  commun. 

Les  personnes  tenues  aux  travaux  reqi^is  par  les 
dispositions  de  la  loi,  sont  toujours  en  demeure  de  les 
exécuter.] 


31.  Quiconque  est  obligé  de  faire,  sur  les  chemins 
municipaux  ou  sur  les  trottoirs,  les  travaux  prescrits  par 
les  dispositions  de  la  loi,  et  des  procès- ver  baux  ou  des 
règlements,  qiii  régissent  ces  chemins  ou  trottoirs,  est 
responsable  des  dommages  c[ui  résultent  de  la  non- 
exécution  de  c(^s  travaux,  [et  est,  en  outre,  passible  d'iine 
amende  de  une  à  quatre  piastres  pour  chaque  jour  cju'il 
refuse  ou  néglige  de  faire  ces  travaux.] 

Ibid.  §  10  ;  s.  62.  §  9.-24  Vie,  c.  29.  s.  19. 


► 
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î$2.  Quiconque,  [sans  motif  on  autorité],  coupe,  mutile 
ou  détériore  des  arbres  plantés  ou  conservés  pour 
l'embellissement  dans  un  chemin  municipal  ou  dans 
luie  contre-allée,  ou  des  poteaux,  inscriptions,  ouvrages 
oii  objets  qui  font  partie  d'un  chemin  municipal  ou  en 
dépendent,  ou  obstrue  un  chemin  de  quelque  mamère 
que  ce  soit,  ou  en  rend  l'usage  incommode  ou  dangereux, 
[est  responsable  de  tous  les  dommages  causés  par  lui],  et 
est,  en  outre,  passible  d'une  amende  de  deux  à  cinq  pias- 
tres. 

A.  M.  s.  62.  §  16. 


33.  Toute  corporation  est  obligée  de  faire  tenir  les 
chemins  et  les  trottoirs  qui  sont  sous  sa  direction,  dans 
l'état  requis  par  la  loi,  les  procès-verbaux  et  les  règle- 
ments cjui  les  régissent,  [sous  une  pénalité  de  vingt 
piastres  pour  chacjue  infraction.] 

Elle  est,  en  outre,  responsable  de  tous  les  dommages 
qui  résultent  du  défaiit  d'exécution  de  ces  procès- 
verbaux,  règlements  ou  dispositions  de  la  loi,  sauf  son 
recours  contre  les  officiers  et  les  contribuables  tenus  de 
surveiller  ou  de  faire  les  travaux  de  ces  chemins  ou 
trottoirs. 

[Si  le  chemin  est  sous  la  direction  de  plusieurs  corpo- 
rations de  comté,  ces  corporations  sont  conjointement  et 
solidairement  obligées  de  faire  tenir  ce  chemin  dans 
l'état  requis,  sous  les  mêmes  jiénalité  et  responsabilité. 
Et  l'amende  et  les  dommages  peuvent  être  recouvrés  en 
entier  contre  une  seule  de  ces  corporations,  sauf  son 
recours  contre  les  autres,  pour  leurs  parts.] 

A.  M.  s.  64.  §  2. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


MODE   DE   FAIUE   UN   PROCES-VERBAL   ET   L'ACTE   DE 
REPARTITION   QUI   S'Y   RAPPORTE. 


SECTION  1. 


DU    PROCES-VERBAIi. 


34.  [Tout  conseil  local,  après  la  passation  d'un  règle- 
ment en  vertu  des  articles  87  et  88  du  titre  I,  livre  II, 
ou   tout   conseil    municipal,  après   la   réception    d'une 
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requête  de  la  part  cVnne  ou  de  plusieurs  personnes  inté- 
ressées à  l'ouverture,  à  la  construction  ou  à  l'entretien 
d'un  chemin  qui  est  ou  doit  être  sovis  sa  direction, 
demandant  à  faire  faire  un  procès-verbal  pour  régler  et 
déterminer  les  travaux  à  faire  sur  ce  chemin,  doit  nommer 
sans  délai  un  surintendant  sj^écial.  chargé  de  visiter  les 
lieiix  mentionnés  dans  le  règlement  ou  dans  la  requête 
et  de  lui  faire  rapport  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
sa  nomination. 

A.  M.  s.  4.5.  §§  1.  2  ;  s.  36.  §  8. 


î$5.  Le  surintendant  spécial  doit  convoquer,  tenir  et 
présider  une  assemblée  publiqi^e  des  contribuables 
intéressés  dans  l'ouvrage  projeté,  au  jour,  à  l'heure  et  au 
lieu  qu'il  a  fixés  et  dont  il  a  donné  iin  avis  public. 

Tout  contribuable  intéressé  et  présent  à  cette  assemblée 
a  droit  d'être  entendu. 

A.  M.  s.  45.  §  9. 


36.  Si  le  surintendant  spécial  considère  que  l'ouvrage 
en  question  ne  devrait  pas  être  fait,  il  donne  dans  son 
rapport  les  motifs  de  son  opinion.  Si,  au  contraire,  il  est 
d'avis  cjue  cet  ouvrage  doive  être  exécuté,  il  dresse,  de 
suite,  un  procès-verbal  d'après  les  dispositions  de  ce 
chapitre. 

Ibid.  §  3. 


557.  [Le  conseil,  après  l'expiration  du  délai  pendant 
lequel  un  rapport  devait  être  fait,  au  cas  où  il  n'en  a  pas 
été  fait,  ou  après  avoir  reçu  le  rapport  du  surintendant 
spécial,  au  cas  ou  ce  dernier  conchit  à  ce  que  l'ouvrage 
ne  soit  pas  fait,  peiit  donner  à  cet  otïicier  de  nouA^elles 
instriictions  avec  ordre  de  préparer  un  procès-verbal 
d'après  les  dispositions  de  ce  chapitre,  dans  un  délai 
déterminé,  ou  bien  nommer  un  autre  surintendant  spécial 
en  remplacement  du  premier.] 


3?*.   Tout  procès- verbal  doit  déterminer  : 

1.  La  situation  et  la  désignation  de  l'ouvrage  auquel 
il  se  rapporte  ; 

2.  Les  travaux  à  faire  et  les  délais  dans  lequel  ils  doi- 
vent être  faits  ; 

3.  La  désignation  des  biens  imposables  par  les  pro- 
priétaires ou  occu])ants  desqiiels  l(>s  travaux  doivent 
être  faits,  [avec  leurs  valeurs  imposables  telles  que  cons- 
tatées par  le  rôle  d'évaluation  en  force  ;  ] 
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4.  La  partie  de  rouA-rairo  qwi  doit  être  faite  par  clia- 
qxie  contribuable,  si  la  nature  des  travaux  le  permet  ; 

5.  La  personne  sous  la  svirA'eillauce  de  laquelle  l'ou- 
vrage doit  être  exécuté. 

A.  M.  s.  45.  §§  4.  5. 

3î>.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front,  et  que,  à  raison  de 
certaines  circonstances,  les  travaux  à  faire  sur  ce  che- 
min par  un  propriétaire  ou  un  occupant,  excèdent  de 
plus  de  la  moitié  la  moyenne  de  travaux  à  faire  sur  le 
■chemin  par  des  propriétaires  de  terrains  de  la  même 
valeur  ,  ce  propriétaire  ou  occupant  peut  être  exempté, 
dans  le  procès-verbal,  d'une  partie  des  travaux  de  ce 
chemin  ;  laquelle  partie  de  chemin,  désignée  au  procès- 
verbal,  est  à  la  charge  commune,  comme  dans  le  cas 
d'une  route. 

Ibid.  §  5. 


40.  Il  peut  être  ordonné,  en  outre,  par  tout  procès- 
verbal  : 

1.  Que  tout  pont  faisant  partie  des  travaux  d'un  che- 
min soit  fait  en  pierre,  en  brique  ou  autres  matériarrx 
d'après  des  dimensions  données,  et  suivant  des  plans  et 
devis  annexés  au  procès-verbal  et  susceptibles  d'être 
modifiés  par  le  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués 
qu'il  appartient  ; 

2.  Que  des  clôtures,  garde-fous  et  autres  défenses 
soient  placés  sur  les  bords  de  tovit  chemin,  aux  endroits 
où  il  traverse  ou  longe  des  précipices,  raAans  ou  autres 
places  dangereuses  ; 

3.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des 
marais  ou  savanes  soit  consti'uite,  en  tout  ou  en  partie, 
avec  des  fascines  ou  des  pièces  de  bois  équarries,  suivant 
un  mode  de  construction  déterminé  ; 

4.  Que  tout  chemin  soit  ou  ne  soit  pas  plus  élevé  au 
milieu  qu'aux  bords  ; 

5.  Que  des  matériaux  d'une  espèce  quelconque  soient 
ou  ne  soient  pas  employés  pour  construire  ou  entretenir 
cet  ouvrage  ; 

6.  Que,  si  le  chemin  traverse  dos  terrains  en  bois  de- 
bout, les  arbres  de  chaque  côté  du  chemin  soient  abattus 
[par  le  propriétaire  ou  l'occupant  du  terrain  ou  par  les 
pers(nines  tenues  aux  travaux  du  chemin],  jusqii'à  la 
distance  de  vingt  pieds  de  chaque  clôture,  à  moins 
que  ces  arbres  ne  soient  des  érables,  [des  plaines  ou 
des  arbres  fruitiers],  oii  ne  soient  conservés  pour  l'embel- 
lissement d'une  propriété  ; 
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7.  [Que  les  travaux  ordonnés   par  le  procès-verbal  soient 
exécutables  à  dater  de  son  entrée  en  ^^g•^^e^^r,  sans  qu'il 
Boit  nécessaire  de  faire  un  acte  de  répartition.] 
A.  M.  s.  46.  §§  3.  4.  5.  6.— C.  C.  631. 


41.  Tout  procès-verbal  peut,  de  plus,  régler  le  mode 
général  de  construction  ou  d'entretien  de  l'ouvrage  et 
des  travaux  qui  s'y  rapportent. 

Ibid.  6  7. 


42.  Le  surintendant  spécial  doit  déposer  le  procès- 
verbal  et  le  rapport  dressés  par  lui,  au  bureau  du  conseil 
qui  l'a  nommé,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  23  de  ce 
titre,  ou  par  le  conseil  au  cas  de  l'article  37. 

Ibid.  §  8. 


43.  [S'il  appert  au  conseil,  au  bureau  duquel  le  pro- 
cès-verbal et  le  rapport  ont  été  déposés,  que  l'ouvrage 
à  faire  est  un  ouvrage  de  la  juridiction  d'un  autre  con- 
seil, le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre,  sans  délai,  le 
procès-verbal  et  toute  la  procédure  qui  s'y  rapporte,  au 
bureau  du  conseil  qu'il  appartient,  pour  examen  et 
homologation  par  ce  conseil  ou  par  le  bureau  des  délé- 
gués, selon  le  cas.] 

Si  l'ouvrage  en  question  tombe  sous  la  juridiction  de 
plus  d'une  corporation  de  comté,  le  procès-verbal  et  la 
procédiire  doivent  être  transmis  au  bureau  du  conseil 
de  la  municipalité  du  comté  où  l'initiative  de  l'ouvrage 
a  été  prise,  pour  être  ensuite  soumis  au  bureau  des 
délégués  des  comtés  intéressés. 

Ibid.  §§  8.  11. 

44.  [Le  secrétaire-trésorier  du  conseil,  au  bureau 
duquel  uu  procès-verbal  a  été  déposé  en  vertu  des  deux 
articles  i)récédents  pour  examen  et  homologation,  doit 
donner  un  avis  piil)lic  de  tel  dépôt,  dans  les  trois  jours 
après  qu'il  a  été  fait.] 

Ibid.  §  10. 


45.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  qu'il  appar- 
tient peut,  [en  tovit  temps,  après  l'avis  de  dépôt  donné 
en  vertu  de  l'article  précédent,]  homologuer  ce  procès- 
Aan'bal,  avec  ou  sans  amendements,  ou  le  rejeter,  en 
faisant  donner  vin  avis  public,  aux  intéressés,  du  lieu  et  du 
temps  auxquels  doit  commencer  l'examen  du  procès- 
A'erbal. 
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Tout  intéressé  a  droit  d'être  entendu  par  le  conseil  ou 
par  le  bureau  des  délégués,  lors  de  la  prise  en  considé- 
ration du  procès-verbal. 

Ihid.  ^  10.  11. 16.  17. 


46.  Le  conseil  municipal  ou  le  bureavi  des  délégués, 
dans  toute  décision  sur  le  mérite  d'un  procès-verbal, 
peut  taxer  les  frais  de  la  procédure,  et  les  faire  payer 
par  les  intéressés  si  le  procès-verbal  est  homologué,  ou 
par  les  requérants  s'il  est  rejeté.  [Ces  frais,  au  cas  de 
refus,  sont  recouvrables  de  la  même  manière  que  les 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code]. 

Ibid.  §  17. 


47.  [Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil 
ou  du  secrétaire  du  bureau  des  délégués,  de  donner 
sans  délai  un  a-\is  public  de  l'homologation  de  tout 
procès-verbal  fait  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
chapitre.] 


4S.  Toiit  procès-verbal  entre  en  vigiaeur  à  l'expiration 
des  quinze  jours  qui  suivent  l'avis  public  donné  en  vertu 
de  l'article  précédent,  excepté  s'il  y  a  appel,  auquel  cas  le 
procès-verbal  entre  en  vigueur  à  dater  de  la  décision 
finale  du  conseil  du  comté  ou  de  la  cour  saisie  de 
l'appel. 

A.  M.  6.  46.  §§  18.  19.  20. 


49.  Tout  procès-verbal  en  vigueur  peut  être  amendé 
ou  abrogé,  en  tout  temps,  par  un  autre  procès-verbal 
fait  de  la  même  manière,  sur  requête  des  intéressés  ou 
par  l'ordre  du  conseil. 

A.  M.  s.  47.  §  7. 


50.  [Tout  individu  peut  être  assujéti  aux  travaux 
d'un  chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu  d'un 
procès-verbal,  s'il  y  a  quekju'intérêt  à  raison  des  biens 
imposables  qu'il  possède  ou  occupe.] 


51.  [Nulle  disposition  d'un  procès-verbal  ne  peut  être 
incompatible  avec  celles  de  ce  code.] 


52.  [Si  le  procès-verbal  ne  dispense  pas  de  faire  un 
acte  de    répartition,  les  travaux  reqiiis  par  ce  procès- 
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verbal  ne  doÏA-ent  être  exécutés  par  les  contribuables, 
qu'après  la  confection  et  l'entrée  en  vigueur  d'un  acte  de 
répartition.] 


SEf'.TKIX  II. 


DE   LACTE   DE    REPARTITION. 


53  Dans  les  cjuinze  jours  qui  suivent  l'entrée  eu 
vigueur  de  tout  i^rocès-verbal,  le  surintendant  spécial 
doit  faire  et  produire  au  bureau  du  conseil  où  est  déposé 
le  procès-verbal,  un  acte  de  répartition  des  travaux  à 
faire  en  vertu  de  ce  procès-verbal,  [à  moins  qu'il  n'en 
soit  dispensé  par  une  disposition  expresse  du  procès- 
verbal.] 

A.  M.  s  47.  §  1. 


54.  Tout  acte  de  répartition  doit  mentionner  : 

1.  [L'ouvrage  et  le  procès-verbal  auxquels  il  se 
rapporte  ;] 

2.  Les  travaux  à  faire  ; 

3.  La  désignation  des  biens  imposables  par  les  pro- 
priétaires ou  occupants  desquels  ces  travaux  doivent 
être  exécutés  ; 

4.  La  part  des  travaux  qui  doit  être  faite  par  chacun 
d'eiix  ; 

5.  Le  montant  de  la  contribution  qi\i  doit  être  fournie 
par  eux  en  deniers,  en  main  d'œuvre  ou  en  matériaux  ; 

6.  Le  lieu,  le  temps  et  les  officiers  auxquels  cette  con- 
tribution doit  être  livrée. 

Ibid.  §  2. 


55.  [Si  le  surintendant  spécial  n'a  pas  fait  et  déposé 
l'acte  de  répartition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
53,  le  conseil,  au  bureau  duquel  cet  acte  devait  être 
déposé,  peut  enjoindre  au  surintendant  spécial  ou  à 
une  airtre  personne  de  le  faire  ou  de  la  déposer,  dans  un 
délai  déterminé.] 


5<».  L'acte  de  répartition   entre    en  A'igueur,  [quinze 
jours]  après  cjuil  a  été  déposé  au  bureau  du  conseil. 
A.  M.  s.  47.  ^  5. 
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57.  Tout  acte  de  répartition  est  annexé   au  procès- 
A-erbal  auquel  il  se  rajDporte. 
Ibid.  \  4. 


58.  Le  conseil,  au  bureau  duquel  est  déposé  un  acte 
de  répartition,  peiit  amender  cet  acte,  sur  la  requête  d'un 
contribuable  ou  d'un  officier  de  voirie,  après  avoir  fait 
donner  irn  avis  public  aux  intéressés,  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure  auxqiiels  il  doit  procéder  à  l'examen  de  la 
requête  et  à  l'amendemement  de  l'acte  de  répartition,  et 
après  avoir  donné  audience  à  toiite  partie  intéressée  qui 
veut  être  entendue. 

Tout  amendement  à  un  acte  de  répartition  entre  en 
vigueur,  [quinze  jours]  après  sa  passation. 
Ibid.  §  5. 

59.  [Aucune  disposition  d'i^n  acte  de  répartition  ne 
peut  être  incompatible  avec  celles  du  procès-verbal  au- 
quel tel  acte  se  rapporte.] 

SECTION  m. 
DISPOSITIONS    GENERALES. 

60.  La  contribution  de  chacune  des  personnes  assu- 
jéties  aux  travaux  des  chemins,  en  A^ertu  d'un  procès- 
A"erbal  ou  d'un  acte  de  répartition,  est  basée  siir  la  valeur 
des  biens  imposables  à  raison  descpiels  elle  y  est  assujétie, 
telle  C[\\.e  portée  au  rôle  d'évaluation  en  force. 

A.  M.  s.  47.  §  3. 


61.  Une  copie  de  tout  procès-verbal  et  de  l'acte  de  ré- 
partition qui  s'y  rapporte,  déposés  au  bureau  d'un  con- 
seil, doit  être  transmise  sans  délai,  après  l'entrée  en  force 
de  ces  actes,  au  bureau  du  conseil  de  toute  municipalité 
locale  dont  des  contribuables  sont  intéressés  dans  l'ou- 
vrage régi  par  ces  actes,  pour  y  être  enregistrée  confor- 
mément à  l'article  101  du  titre  4,  livre  I. 

Ibid.  §  6 
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CHAriTRE    TROISIÈME. 

DES  PERSONNES  OBLIGEES  AUX  TRAVAUX  DES  CHEMINS,  EN 
l'absence  DE  PROCES-VERBAL  OU  DE  REGLEMENT. 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS     GENERALES. 


62.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  sont  applicables 
qu'ail  cas  où  il  n'existe  pas  de  procès-verbal  ou  de  règle- 
ment déterminant  par  qui  doivent  être  faits  les  travaux 
requis  par  la  loi,  sur  les  chemins  municipaux. 

A.  M.  s.  43.  §  1. 


63.  La  preuve  qu'un  chemin  municipal  n'est  pas  régi 
par  les  dispositions  de  ce  chapitre  est  toujours  à  la  char- 
ge de  la  partie  qui  réclame  l'exemption. 

Ibid.  \  10. 

SECTION  II. 


DES   CHEMINS   DE   FRONT. 


64.  Le  chemin  de  front  de  chaque  lot  est  fait  et  entre- 
tenu par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé,  par  parties,  par  deux 
individus  ou  plus,  ces  propriétaires  ou  occupants  sont 
tenus  conjointement  et  solidairement  aux  travaux  à  faire 
sur  tout  le  chemin  de  front  de  ce  lot,  lors  même  que  la 
partie  du  lot  possédée  ou  occupée  par  eux  n'au- 
rait pas  front  sur  le  chemin,  sauf  leur  recours,  l'un  con- 
tre l'autre  [à  proportion  de  la  A'aleur  du  terrain  occupé 
par  chacun  d'eux]. 

A.  M.  s.  5.  M5;s.  43.  §  2. 


65.  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'entretenir  sur  un  [même 
terrain],  dans  une  profondeur  de  trente  arpents,  plus  d'un 
chemin  de  front  réji'i  par  les  dispositions  de  ce  chapitre. 

S'il  existe  plus  d'un  chemin  de  front  sur  telle  profou- 
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deur  de  terrain  à  faire  ou  à  entretenir  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  chapitre,  [le  conseil]  doit  déclarer  lequel  de 
ces  chemins  doit  être  fait  et  entretenu  parle  propriétaire 
ou  rocciix)ant  du  lot  ;  et  les  autres  chemins  de  front  sont 
considérés  comme  routes. 

[A  défaut  de  telle  déclaration,  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant n'est  tenu  qu'aux  travaux  du  chemin  le  plus  rappro- 
ché de  sa  demeure.] 

A.  M.  s.  43.  §  2. 

SECTION  III. 
DES   BOUTES. 

66.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
d'entretien,  sur  les  roixtes  qui  conduisent  d'un  rang  à  un 
autre,  sont  faits  par  les  propriétaires  ou  occupants  des 
biens  imposables  compris  dans  le  rang  auquel  ces  routes 
conduisent  d'un  rang  plus  ancien. 

A.  M.  s.  43.  §  5. 

67.  Les  travaux  d'entretien  à  faire  sur  les  routes,  ne 
sont  pas  exécutés  par  la  main  d'œuvre  de  ceux  qui  y  sont 
tenus,  mais  au  moyen  de  contributions  en  deniers  préle- 
vés par  l'inspecteixr  de  voirie,  sur  les  biens  imposables  à 
raison  desquels  ils  sont  assujétis  à  ces  travaux. 

Ibid.  §  8. 

67rt.  Chaque  année,  ces  traA^aux  sont  donnés  à  faire, 
publiquement,  au  rabais,  par  l'inspecteiir  de  voirie,  au 
mois  d'octobre  pour  le  temps  compris  entre  le  premier 
de  novembre  et  le  trente  d'avril  inclusivement,  et  au 
mois  de  mars  pour  le  temps  compris  entre  le  premier 
d'avril  et  le  trente  et  un  d'octobre  inclusivement,  à  qui- 
conque offre  des  garanties  suiiisantes  pour  l'exécution  de 
ces  travaux. 

Ibid. 


68.  Tous  les  travaux  sur  les  routes  qui  conduisent 
exclusivement  à  un  moulin,  une  usine,  une  maniifacture, 
un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage  sont  faits  par  le 
propriétaire  ou  l'occupant  de  chacun  de  tel  moulin,  usine, 
manufacture,  passage  d'eau,  ou  j)ont  de  i^éage. 

Ibid.  ^  6. 

6Î).  [Sur  toute  autre  route,  les  traA^aux  sont  faits  aus 
frais  de  la  corporation  de  la  municipalité.] 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  CHEMINS  A  TRAVERS  LES  RESERVES  DES   SAUVAGES. 

70.  [Toiit  conseil  d'une  municipalité  locale  ou  de  comté 
dans  laquelle  se  trouve  située  une  réserve  des  sauvages,] 
peut,  après  avoir  passé  une  résolution  à  cet  eflét,  prendre 
possession  d'un  terrain  réservé  pour  un  chemin  public 
dans  le  plan  primitif  de  cette  réserve,  ouvrir  ce  chemin, 
le  construire,  et  l'entretenir  sous  sa  direction,  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  chapitre. 

A.  M.  s.  54.  §  1. 

"71.  Tel  conseil  peiit  aussi,  après  avoir  passé  une.  réso- 
•[ution  à  cet  effet,  prendre  possession  d'un  terrain  quelcon- 
que situé  dans  une  réserve  des  sauvages,  pour  l'ouverture 
d'iin  nouveau  chemin  ordonné  par  un  règlement,  eu 
payant  une  indemnité  fixée  d'après  les  règles  du  titre  de 
l'expropriation,  au  surintendant  général  des  affaires  des 
sauvages,  pour  le  profit  do  la  tribu  pour  laquelle  le  terrain 
est  tenu  en  fidéi-commis. 

Ibid.  §  2. 

72.  Tout  chemin  public,  dans  une  réserve  des  saiivages, 
qui  tombe  sous  la  direction  d'une  corporation  municipale 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre,  est  fait  et  entre- 
tenu, par  corvées,  par  les  sauvages  de  cette  réserve,  con- 
formément à  des  [résolutions]  passées  par  le  conseil  de 
cette  corporation,  avec  l'approbation  du  surintendant 
général  des  affaires  des  sauvages. 

Tbid.  §  3. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES   CHEMINS   D'HIVER. 


SECTION  I. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


73.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés,  [avant  le  premier 
de  décembre  de  chaque  année],  aux  endroits  qui  sont 
jugés  les  plus  convenables  par  l'inspecteur  de  voirie  de 
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l'arrondissement,  [d'après  toutefois  les  instructions  du  con- 
seil, si  ce  dernier  juge  à  propos  d'en  donner]. 

Ce  tracé  se  lait  au  moyen  de  balises  d'épinette,  de  cèdre 
ou  d'autre  bois,  ayant  au  moins  huit  pieds  de  hauteur, 
plantées  dans  le  sol,  chaque  côté  du  chemin,  à  irne 
distance  de  pas  plus  de  trente-six  pieds  l'une  de  l'ai^tre 
sxrr  chaque  lig-ne  :  si  le  chemin  est  tracé  en  voie  double, 
un  rang  de  balises  doit  être  planté  de  la  même  manière 
entre  les  deux  voies. 

A.  M.  s.  42.  §§  2.  12;  48.  §5. 


74.  Les  routes,  et  les  chemins  sur  les  rivières,  sont 
tracés  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement.  [Les 
chemins  de  front,  le  sont  par  les  personnes  tenues  aux 
travaux  de  ces  chemins]. 

"7*5.  Le  conseil  de  toute  corporation,  soiis  la  direction 
de  laquelle  se  trouve  un  chemin  quelconque,  peut  or- 
donner par  résohition,  que  ce  chemin  soit  tracé  et  entre- 
tenu, l'hiver  eu  voie  double,  dont  l'une  pour  les  voitures 
qui  vont  dans  une  direction  et  l'autre  pour  celles  qui  vont 
dans  la  direction  opposée. 

Tout  chemin  d'hiver  tracé  dans  les  champs  ou  sur  la 
glace  doit  être  tracé  en  voie  double,  soit  que  le  conseil 
l'ait  ordonné  ou  non. 

A.  M.  s.  42.  §  12;  s.  48.  §  5. 

76.  Quiconque  place  des  balises  dans  un  chemin  d'été 
après  que  l'inspecteur  de  voirie  a  tracé  en  dehors  de  ce 
chemin  celui  qui  doit  lui  être  substitué  en  hiver,  [ou 
déplace  les  balises  plantées  par  l'inspecteur  de  voirie]  en- 
court une  pénalité  de  huit  piastres. 

A.  M.  s.  62.  i  8. 


77.  [Tout  chemin  d'été,  remplacé  pour  l'hiver  par  un 
chemin  tracé  dans  les  champs  ou  sur  les  rivières,  doit  être 
fermé  à  chacune  de  ses  extrémités,  par  la  personne  qui  a 
tracé  le  chemin  d'hiver,  aussitôt  que  ce  dernier  chemin  a 
été  ouvert  à  la  circulation  pixblique,  sous  peine  d'une 
amende  de  A'ingt  piastres,  sans  préjudice  aiix  dommages 
occasionnés  par  suite  de  l'inlraction  à    cette  disposition.] 

78.  Nul  chemin  d'hiver  ne  peut  avoir  moins  de  -vingt- 
cinq  pieds  de  laro-eur  entre  les  deux  rangs  de  balises,  [si 
le  chemin  est  .simple.  Si  le  tracé  est  fait  en  double,  chaque 
tracé  doit  aA'oir  au  moins  dix-huit  pieds  de  largeur.] 

A.  M.  s.  48.  §  5. 
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79.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terrain  situé  le 
long  d'un  chemin  municipal,  doit,  à  moins  qu'il  en  soit 
autrement  réglé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'article 
100  du  titre  I,  livre  II,  entre  le  premier  de  décembre  de 
chaque  année  et  le  premier  d'avril  suivant,  tenir  abattues, 
jusqu'à  vingt-quatre  pouces  du  sol,  toutes  les  clôtures 
érigées  le  long  de  ce  chemin,  et  toutes  celles  qui  font 
l'angle  avec  les  clôtures  du  chemin  jusqu'à  une  distance 
de  \-ingt-cinq  pieds. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  haies  %aves,  aux 
piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  chemin  de  plus  de 
vingt-cinq  i^ieds,  ni  à  celles  qui  ne  peuvent  être  abattues 
ou  relevées  sans  de  grands  frais,  ni  à  celles  érigées  dans 
les  limites  d'un  village  [constitué  ou  non  en  municipalité 
distincte]. 

A.  M.  s.  42.  §  1.— 24  Vie.  c.  27.  s.  7. 


SO.  Tout  conseil  compétent  peut,  par  résolution,  don- 
ner les  instructions  qu'il  croit  convenables,  touchant  le 
mode  d'entretenir  les  chemins  d'hiver.  Ces  instructions 
obligent  les  officiers  du  conseil  et  toute  partie  intéressée 
aux  travaux  du  chemin  qu'elles  concernent. 

A.  M.  s.  42.  §  n. 

SECTION  II. 


DES   CHEMINS   D  HIVER   SUBSTITUES   AUX   CHEMINS 
MUNICIPAUX   D'ETE. 


81.  Quiconque  est  autorisé  à  tracer  ou  à  faire  tracer 
le  chemins  d'hiver  sur  la  terre  ferme,  peut  tracer  ou  faire 
tracer  ces  chemins  en  dehors  de  leurs  voies  d'été,  à  tra- 
vers tous  champs  enclos,  ou  terrains  en  bois  debout. 
Néanmoins  les  chemins  d'hiver  ne  peuvent  être  tracés  à 
travers  les  jardins,  vergers,  cours,  ou  autres  terrains  clos 
de  haie  vive  ou  de  clôtures  c^iii  ne  peuvent  être  abattues 
ou  relevées  qu'à  grands  frais,  sans  le  consentement  par 
écrit  de  l'occupant. 

A.  M.  s.  42.  §  3. 


82.  Les  chemins  d'hiver,  substitués  aux  chemins 
municipaux  d'été,  sont  entretenus  par  les  personnes  qui, 
en  été,  sont  obhgées  aux  travaux  des  chemins  auxquels 
les  premiers  sont  substitués,  ou  par  la  corporation  elle- 
même  au  cas  où  ces  chemins  sont  à  ses  frais. 

Ibid.  §  4. 
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SECTION  III. 
DES   CHEMINS    D'HIVER   SUE   LES  RIVIERES. 

53.  [La  corporation  de  toute  municipalité  locale  située 
sur  le  bord  d'une  rivière  ou  de  toute  autre  étendue  d'eau 
qui  sépare,  en  front,  cette  municipalité  ou  une  partie  de 
cette  municipalité,  d'une  autre,  est  tenu  de  tracer  et 
d'entretenir,  pendant  l'hiver,  sur  la  moitié  de  cette 
ri\aère  ou  étendue  d'eaoi,  au  moins  un  chemin  pour  relier 
ces  deux  municipalités,  sur  la  requête  du  conseil  de  l'une 
d'elles,  à  moins  qu'elle  ne  soit  exemptée  de  le  faire  par 
un  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.] 

A.M.  s.  42.  §  1. 

54.  La  juridiction  du  conseil  et  des  officiers  de  chaqvie 
telle  municipalité  s'étend,  jusqu'au  centre  de  la  rivière 
ou  étendue  d'eau,  pour  le  tracé  et  l'entretien  de  ces 
chemins. 

Ibid.  §  5. 

H5.  [Le  conseil  et  les  officiers  de  chaque  telle  munici- 
palité peuvent  faire  continuer,  aux  frais  de  la  corporation, 
tout  chemin  tracé  et  entretenu  sur  la  glace  en  vertu  de 
l'article  83,  à  travers  un  champ  ou  un  terrain  en  bois 
debout  quelconque,  sauf  les  vergers,  les  cours  et  les  ter- 
rains clos  de  mur  ou  de  haie  vive,  pour  relier  le  chemin 
de  la  rivière  ou  autre  étendue  d'eau,  à  tout  autre  chemin 
public  passant  dans  les  environs.] 

86.  Ces  chemins  sont  tracés,  aussitôt  que  la  glace  est 
suffisamment  forte,  sous  la  direction  combinée  des 
inspecteurs  de  voirie  ou  autres  officiers  spéciaux  des  deux 
conseils  intéressés. 

A.  M.  s.  42. 

87.  Les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  de 
tout  chemin  d'hiver,  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  [la  rivière 
d'Ottawa,  la  rivière  des  mille  Iles,  et  la  ri^àère  des  Prai- 
ries,] par  les  corporations  des  municipalités  de  campagne 
ou  de  village  situées  sur  le  bord  de  tel  fleuve  ou  rivières, 
leurs  sont  remboursés  par  la  corporation  de  la  municipali- 
té du  comté, sur  la  présentation  d'un  état  de  ces  frais,  certi- 
fié par  le  maire  ou  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  lo- 
cal, sauf  le  cas  où  ces  frais  doivent  être  remboursés  par  les 
municipalités  de  ville  ou  de  cité,  en  vertu  de  l'article 
suivant. 

Ibid.  §  8.-24.  Vict.  c.  29.  s.  8. 
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88.  La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou 
de  cité,  située  sur  le  bord  du  lieuve  8t.  Laurent,  est 
tenue  [de  rembourser]  les  frais  encourus  pour  le  tracé  et 
l'entretien  de  tout  chemin  d'hiver  qui  aboutit  dans  un 
rayon  de  deux  milles  des  limites  de  cette  municipalité^ 
sur  ce  fleuve,  à  la  corporation  de  la  municipalité  locale 
voisine  sur  la  même  rive,  qui  les  a  encourus. 

A.M.  s.  42.  §  9. 


Sî>.  Les  disiiositions  précédentes  de  cette  section  ne 
s'appliquent  pas  aux  chemins  sur  les  rivières  ou  autres 
étendues  d'eau  substitués  à  des  chemins  d'été. 

Ibid.  §  6. 

90.  [Les  corporations  ne  sont  pas  responsables  des 
accidents  ou  dommages  occasionués  par  la  rupture  de  la 
glace  sur  les  chemins  tracés  et  entretenus  par  elles  sur 
les  rivières  ou  autres  étendues  d'eau.] 

TITRE   DEUXIÈME.       ' 


DES      PONTS      MUNICIPAUX.. 

1.  Tous  les  ponts  publics  ayant  huit  pieds  d'arche  ou 
plus,  moins  ceux  régis  par  des  actes  spéciaux  ou  possé- 
dés par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de 
bois  ou  par  le  gouvernement  impérial,  fédéral  ou  provin- 
cial, sont  sous  la  direction  des  corporations  municipales,  et 
sont  faits  et  entretenus  d'après  les  dis]30sitious  de  ce  titre. 

A.  M.  s.  1.  §  1  ;  s.  5.  §  14. 

2.  Chaque  fois  qu'un  pont  qui  se  trouve  sous  le  con- 
trôle de  compagnies,  de  particuliers,  du  commissaire 
des  travaux  publics,  de  syndics,  ou  de  toute  autre  auto- 
rité, cesse  d'être  sous  ce  contrôle,  il  tombe  sous  la  direc- 
tion de  la  corporation  de  la  municipalité  locale  où  il  est 
situé. 

A.  M.  s.  1.  §  2. 


3.  Tous  les  ponts,  situés  soit  sur  des  chemins  de  front 
ou  sur  des  routes,  sont  des  ponts  de  comté  ou  des  ponts 
locaux. 

Les  ponts- de  comté  sont  ceux  qixi  sont  ou  doivent  être 
faits  et  entretenus  par  des  contribuables  de  plus  d'une 
municipalité  locale  ou  de  comté.    Ils  sont  sous  la  direc- 
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tion  de  la  corporation  de  la  municipalité  dix  comté  dans 
laquelle  ils  sont  situés.  S'ils  sont  on  doivent  être  faits  et 
entretenus  par  des  contribuables  de  plus  d'une  munici- 
palité de  comté,  ils  sont  sous  la  direction  des  corpora- 
tions de  ces  municipalités  représentées  par  le  bureau 
des  délégués. 

Tous  autres  ponts  sont  des  ponts  locaux,  et  sont  sous 
la  direction  de  la  corporation  de  la  municipalité  locale 
où  ils  sont  situés. 

A.  M.  s.  40.  §§  1.  3.  4. 


4.  [Tout  pont  municipal  doit  avoir  des  garde-fous  ou 
autres  défenses  suffisantes,  avoir  au  moins  quatorze 
pieds  de  largeur  entre  les  garde-fous,  et  être  construit  en 
matériaux  fixés  ou  liés  les  uns  aux  autres  et  d'une  ma- 
nière propre  à  prévenir  tout  accident. 

5.  Tout  pont  municii^al  doit  être  tenu  en  bon  ordre, 
tel  que  requis  i^ar  la  loi  et  par  les  règlements  ou  les  pro- 
cès-verbaux qui  les  concernent. 


6.  Il  peut  être  fait  un  procès-verbal  ou  un  acte  de 
répartition  relativement  aux  travaux  de  construction, 
d'amélioration  ou  d'entretien  de  tout  pont  municipal,  sur 
requête  de  toute  personne  intéressée  à  ces  travaux,  ou 
sur  l'ordre  du  conseil  municipal  après  la  passation  d'un 
règlement  relatif  à  un  pont  en  vertu  des  articles  87  et 
88" du  titre  I  livre  IL 

Toutes  les  dispo.sitions  du  chapitre  deuxième  du  titre 
précédent,  relatives  au  mode  de  faire  un  procès-verbal 
de  chemin  et  l'acte  de  répartition  ciui  s'y  rapporte,  s'ap- 
pliciuent  aux  procès-verbaux  à  faire  concernant  les  ponts 
municipaux,  en  autant  cju'elles  sont  compatibles  avec  les 
dispositions  de  ce  titre  et  la  nature  des  travaux  à  faire 
sur  ces  ponts. 

A.  M.  s.  45. 


■y.  A  défaut  de  procès-verbaux  qui  les  concernent  ou 
de  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  96  du  titre  I  li^nre 
II,  les  travaiix  de  construction  d'amélioration  ou  d'entre- 
tien des  ponts,  situés  sur  un  chemin  de  front,  sont  exé- 
cutés Xîar  tous  les  propriétaires  ou  occupants  de  biens 
imposables  compris  dans  le  rang  où  se  trouve  ce  chemin 
de  front,  [et  ceux  des  ponts  situés  sur  les  routes  sont  exé- 
cutés par  les  personnes  obligées  aux  travaux  de  ces  rou- 
tes. 
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Les  travaux  de  construction  ou  d'amélioration  sont 
faits  par  contrat  adjugé  en  la  manière  prescrite  au  titre 
cinquième  de  ce  livre.]  Les  travaux  d'entretien  sont 
exécutés  d'après  les  règles  prescrites  aux  articles  67  et 
67a  du  titre  précédent. 


8.  Les  ponts  municipaux  sont  faits  ou  entretenus  par 
la  corporation  de  la  municipalité  locale  où  ils  sont  situés, 
s'il  a  été  passé  un  règlement  par  le  conseil  de  cette  muni- 
cipalité en  vertu  de  l'article  96  du  titre  I  livre  II. 

A.  M.  s.  53.  §  5. 


».  Les  articles  7,  8,  22,  27,  28,  28a,  30,  31,  32  et  33  du 
titre  précédent  sont  également  applicables  mutatis  mu- 
tandis  aux  ponts  municipaux. 

A.  M.  s.  64.  §2  ;  s.  40.  ;  s,  52.  §  1. 


lO.  Quiconque  conduit  une  voiture  plus  rapidement 
qu'au  pas,  sur  un  pont  ayant  plus  de  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, à  moins  que  ce  pont  ne  soit  entièrement  construit 
en  pierre,  en  brique  ou  en  terre,  ou  bien  coupe,  mutile, 
détériore  une  partie  d'un  pont  ou  des  poteaux  ou  tout 
autre  objet  faisant  partie  d'un  pont  ou  en  dépendant,  ou 
obstrue  d'une  manière  ou  d'une  autre  un  pont  muni- 
cipal ou  en  rend  le  passage  incommode  ou  dangereux, 
encourt  une  amende  de  deux  à  dix  piastres,  oixtre  les 
dommages  causés  par  lui. 

A.  M.  s.  62.  §  16. 

TITRE  TROISIÈME. 


DES  PASSAGES  D  EAU. 


1.  Tous  les  passages  d'eau  {traverses)  entre  une  muni- 
cipalité locale  et  une  autre  séparée  de  la  iiremière  par 
un  fleuve,  une  rivière  ou  tovxte  autre  étendue  d'eau, 
excepté  ceux  entre  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  la  Vic- 
toire et  la  cité  de  Québec  et  ceux  entre  la  paroisse  de 
Longueuil  et  la  cité  de  Montréal,  sont  sous  la  direction 
[de  la  corporation  locale]  dans  la  juridiction  de  laquelle  ils 
sont  situés. 

A.  M.  s.  41.  §§  1.  2.  3. 

« 

2.  [La  juridiction  du  conseil  et  des  officiers  de  toute 
municipalité    locale   relativement   aux   passages   d'eau 


197 

s'étend,  en  front  de  cette  municipalité,  jusqu'au  centre 
du  fleuve,  delà  rivière  ou  de  l'étendue  d'eau  qui  sépare 
cette  dernière  municipalité  de  toute  autre  municipalité 
locale.] 


3.  Nul  ne  peut  faire  le  commerce  ou  le  métier  de  ba- 
telier (traversier),  dans  les  limites  de  la  juridiction  d'une 
municipalité  locale,  sans  avoir  une  licence  ou  un  permis 
à  cet  elFet,  du  conseil  de  cette  municipalité  ;  et  qui- 
conque exerce  ce  commerce  ou  métier,  dans  la  jviridiction 
de  la  corporation,  sans  licence  ou  permis,  ou  au  delà  des 
limites  assignées  dans  sa  licence  ou  son  permis,  encourt 
une  amende  de  quatre  piastres  pour  chaque  personne 
ou  objet  qu'il  traverse. 

[Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  bateliers  ou  traver- 
siers  qui,  venant  d'ailleurs,  passent  dans  les  limites  de  la 
juridiction  d'une  municipalité  locale,  sans  y  prendre  ou 
déposer  des  passagers  ou  des  objets  quelconques.] 

A.  M.  s.  41.  §  3,   s.  62.  §  13. 

4.  Chaque  fois  qu'un  conseil  local  refuse  ou  néglige  de 
donner,  pour  un  passage  d'eau  sous  sa  juridiction,  une 
licence  selon  les  dispositions  des  règlements  qui  régissent 
ce  passage  d'eau,  ou  un  permis  s'il  n'existe  pas  de  règle- 
ment, le  lieutenant-gouverneur  peut  donner  cette  licence 
ou  ce  permis,  après  avoir  constaté  le  refus  ou  la  négli- 
gence du  conseil. 

A.  M.  s.  41.  §  3. 


5.  Les  deniers  provenant  de  toute  licence  accordée 
par  le  lieutenant-gouverneur,  appartiennent  à  la  corpo- 
ration qui  devait  donner  la  licence. 

Ibid.  §  4. 

6.  Il  ne  peut  être  accordé,  par  le  conseil  local  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur,  de  licence  ou  de  permis  de  pas- 
sage d'eau,  dans  les  limites  pour  lesquelles  un  privilège 
exclusif  a  été  accordé  par  une  loi  au  propriétaire  d'un 
pont  de  péage. 

Ibid.  §  5. 

7.  L'article  33  du  titre  I  de  ce  livre  est  également 
applicable  aux  passages  d'eau  poixr  lesquels  il  a  été 
octroyé  rxn  permis  ou  une  licence,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  titre. 

A.  M.  s.  64.  §  2. 
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TITRE  QUATRIÈME. 

DES  COURS  d'eau. 


CHAriTRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


1.  Tous  les  cours  d'eau  serA^ant  à  égouter  plusieurs 
terrains,  excepté  les  fossés  de  ligue  qui  n'égoutent  que 
les  deux  terrains  entre  lesquels  ils  sont  situés,  [sont  sous 
la  direction  de  la  corporation  de  la  municipalité  locale 
où  ils  sont  situés,  et]  sont  régis  d'après  les  dispositions 
de  ce  titre. 

S.  B.  B.  C.  c.  26. 


2.  [Toute  rivière  ou  cours  d'eau  naturel,  dans  ses  parties 
non-navigables  ni  flottables,  est  un  cours  d'eau  munici- 
pal dans  le  sens  des  dispositions  de  ce  titre. 

Une  rivière  ou  un  cours  d'eau  naturel,  qui  n'est  flotta- 
ble qu'à  certaines  époques  de  l'année  ou  après  les  pluies, 
ne  laisse  pas  un  covirs  d'eau  mvinicipal.] 

29-30  Vie.  c.  69. 


3.  Les  travaux  de  constniction,  d'amélioration  ou  d'eu- 
tretien  de  tout  cours  d'eau,  [à  moins  qu'ils  ne  soient  ordon- 
nés ou  réglés,  avix  déjiens  de  la  corporation  eu  ver- 
tu de  l'article  25  du  titre  I  livre  II,]  sont  déterminés 
par  acte  d'accord  ou  par  procès-verbal,  et  sont  exécutés 
conformément  à  la  teneur  des  actes  qui  régissent  ce  cou.rs 
d'eau  et  aux  dispositions  de  ce  code. 

A.  A.  ss.  22.  30.  36. 


4.  Aucune  des  dispositions  d'un  acte  d'accord,  d'un 
procès-verbal  ou  d'un  acte  de  répartition  ne  peut  être 
incompatible  avec  celles  de  ce  chapitre  ou  du  qiiatrième 
chapitre  de  ce  titre. 

.'5.  Tous  les  travaux  ordonnés  si^r  un  cours  d'eau  mi^ni- 
cipal  par  \m  acte  d'accord,  un  procès-verbal,  un  acte  de 
répartition,  [un  règlement],  ou  par  les  dispositions  de  ce 
chapitre,  sont  exécutés  soirs  la  sixrveillance  de  l'inspecteur 
agraire  de  l'arrondissement  où  se  trouve  situé  ce  cours 
d'eau. 
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6.  Néanmoins  les  travaiix  d'onvertnre  d'nn  conrsd'ean 
municipal  ne  peuvent  ctre  surveillés  par  un  inspecteur 
agraire  personnellement  intéressé  aux  travaux  à  l'aire  sur 
ce  cours  d'eau. 

Toutefois  xin  inspecteur  agraire  intéressé  peut  sur- 
veiller et  diriger  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien,  au 
creusement  ou  à  l'élarii-issement  d'un  cours  d'eau. 

A.  M.  s.  20.  §  1.-29-^30  Vie.  c.  33.  s.  4. 

7.  Le  conseil  de  toirte  municipalité  locale,  dans  laquelle 
est  situé  un  cours  d'eau,  doit  nommer  un  syndic  parmi  les 
personnes  obligées  aux  travaux  de  cours  d'eau,  sur  une 
demande  à  cet  eflet  d'un  ou  de  plusieurs  intéressés. 

Cette  personne  n'est  pas  tenue  de  servir  comme  syndic 
plus  de  deux  années  consécutives,  et  elle  est  exempte 
de  remplir  cette  charge  durant  les  deux  années  suivantes. 

A.  M.  s.  30.  §  4. 


S.  Le  syndic  a  tous  les  pouvoirs  d'un  inspecteur 
agraire,  et  les  exerce  relativement  aux  travaux  d'entre- 
tien du  cours  d'eau  pour  lequel  il  est  nommé,  avec  les 
mêmes  obligations  et  sous  les  mêmes  pénalités,  sans  avoir 
droit  à  d'autres  honoraires  qu'à  dix  centins  par  heure, 
dans  le  cas  seulement  où  il  est  obligé  de  poursuivre 
comme  syndic. 

Ibid. 


9.  [Pendant  c[ue  le  syndic  est  en  fonction,  l'inspecteur 
agraire  de  l'arrondissement  est  déchargé  de  toirte  sur- 
veillance et  de  toute  juridiction  sur  le  cours  d'eau  pour 
leqtiel  ce  syndic  est  nommé.] 

10.  Le  syndic  a  la  préséance  sur  tout  inspecteur 
agraire. 

A.  A.  s.  30.  §  4. 


11.  [Nul  ne  peut  être  tenir  de  travailler  aux  cours  d'eau 
municipaux,  du  premier  jour  du  mois  d'octobre  de  chaqire 
année  au  trentième  jour  du  mois  d'avril  suivant  inclusi- 
vement.! 


12.  Quiconc|ue  jette  dans  un  cours  d'eau  municipal 
des  dosses,  écorces,  croûtes,  racines,  troncs  d'arbres,  et 
autres  matières  et  bois  de  rebut  d'un  moulin  ovx  d'une 
maniifacture,  excepté  la  sciure,  et  les  y  laisse  séjourner 
ou  obstruer  ce  cours  d'eau,  encourt,  en  sus  de  tous  dom- 
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maj^es  occasionnés,  une  amende  de  une  à  deux  piastres 
pour  chaque  jour  que  ces  embarras  continuent  à  exister, 
après  avoir  été  recjuis  de  les  enlever  par  tout  intéressé  en 
présence  de  deux  témoins. 
A.  A.  s.  14. 


13.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstruer  de  quel- 
qu'autre  manière  un  cour  d'eau  municipal,  encourt  une 
amende  n'excédant  pas  vine  piastre  pour  chaqiie  jour 
que  l'obstruction  continue  à  exister,  après  deux  jours 
d'une  pareille  notification. 

A.  A.  s.  28.  6  1. 


13a.  Nul  conseil  municipal,  par  lui-même  ou  par  ses 
officiers,  ne  peut  ordonner  la  démolition  d'une  chaussée, 
digue  ou  écluse  d'un  moulin  ou  d'une  manufacture  quel- 
conque, i^arceque  cette  chaïassée,  digue  ou  écluse  offre 
un  obstacle  à  un  cours  d'eau. 

A.  M.  s.  40.  ^  17. 

14.  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'aider  à  faire,  en 
aucune  manière,  sur  son  propre  terrain,  un  cours  d'eau 
d'une  profondeur  plus  grande  que  celle  qui  lui  est 
nécessaire  pour  l'égoût  de  ce  terrain. 

A.  A.  s.  27.  ^  1. 

15.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  bas  et 
marécageux  peut  construire  un  cours  d'eau  sur  le 
terrain  de  ses  voisins,  ou  se  servir  de  ceux  qui  y  sont 
déjà  faits,  les  creuser,  s'ils  ne  sont  pas  assez  profonds,  les 
réparer  et  les  entretenir  à  ses  propres  frais,  en  autant 
qu'il  est  besoin  pour  égouter  ce  terrain  bas  et  maréca- 
geux. 

Ibid.  Ij  2. 

IG.  Tout  intéressé  à  un  cours  d'eau  municipal  peut, 
en  tout  temps  [entre  le  premier  de  mai  et  le  trentième 
jour  du  mois  de  septembre  suivant,]  requérir  l'inspecteur 
agraire  de  l'arrondissement  ou  le  syndic  de  visiter  et 
d'examiner  ce  cours  d'eau,  et  d'ordonner  l'exécution  des 
travaux  qui  y  sont  nécessaires  ainsi  que  prescrit  par  la 
loi,  et  par  le  procès-verbal  ou  l'acte  d'accord  qui  les  régit. 

A.  A.  s.  20. 


17.  Quiconque  a  laissé   passer  le  quinzième  jour  du 
mois  de  juillet  de  chaque  année,    sans  mettre  la  partie 
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du  cours  d'eau  à  laquelle  il  est  obligé,  daus  un 
état  convenable  au  libre  écoixlement  des  eaux  qui  s'y 
déchargent,  encourt  une  amende  n'excédant  pas  une 
piastre  poiir  chaque  jour  de  négligence  après  cette 
époque.] 

A.  A.  s.  19.  §  1. 

IS.  [Tout  ordre  donné  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
titre,  par  un  inspecteur  agraire  ou  par  ixn  syndic,  peut 
être  donné  verbalement  ou  par  écrit,  à  la  personne  à  la- 
quelle il  est  adressé  ou  à  une  personne  raisonnable  de 
son  domicile,  en  présence  d'au  moins  un  témoin.] 

19.  Quiconque  refuse  d'obéir  aux  ordres  de  l'inspecteur 
ou  du  syndic,  relativement  à  un  cours  d'eau  municipal, 
encourt  une  amende  [n'excédant  pas  une  piastre]  pour 
chaque  jour  qu'il  refuse  d'exécuter  les  travaux  ordonnés, 
après  le  délai  fixé  par  l'inspecteur  ou  le  syndic. 

A.  A.  s.  20.  §  2. 

20.  Après  l'expiration  du  délai  fixé,  l'inspecteur  ou  le 
syndic,  s'il  en  est  requis,  doit  autoriser  le  plaignant  à 
faire  ou  à  faire  faire  les  travaux  ordonnés  ;  et  le  coût 
de  ces  travaux  et  de  tous  justes  déboursés  peuvent  être 
recouvrés,  par  celui  qui  les  a  faits,  de  toute  personne  en 
défaut,  [en  la  manière  prescrite  pour  les  amendes  impo- 
sées par  les  dispositions  de  ce  code]. 

A.  A.  s.  20.  §M-4;  s.  55. 

21.  [L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement  peut 
autoriser  à  pratiquer  une  tranchée  ou  une  ouverture 
dans  tout  chemin  public,  pour  y  faire  passer  un  cours 
d'eau. 

Cette  tranchée  ou  ouverture  doit  être  indiquée  de  jour 
et  de  nuit  de  manière  à  prévenir  tout  accident,  sous  peine 
des  dommages  encourus  contre  les  personnes  obligées 
aux  travaux  du  cours  d'eau  dans  le  chemin. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  commen- 
cement des  travaux  dans  le  chemin,  il  doit  être  construit, 
sur  le  cours  d'eau,  un  pont  convenable  et  solide  de  la 
largeur  du  chemin.  Ce  pont  fait  ensuite  partie  des 
traA^aux  du  chemin  où  il  se  trouve,  et  est  entretenu  jîar 
les  personnes  obligées  à  ces  travaux.] 

A.  A.  s.  26. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 

DE   l'acte   d'accord. 


22.  [Tout  acte  d'accord,  qiii  règle  les  travaux  à  faire 
sur  un  coiirs  -d'eau  municipal,  est  fait  par  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil  de  la  municipalité  locale  où  se  trouve 
situé  ce  cours  d'eau  eu  tout  ou  en  partie,  en  présence 
d'au  moins  ixn  témoin  cj[ui  signe,  ou  par  devant  notaire.] 

23.  [Une  copie  de  tout  acte  d'accord  doit  être  déposée 
au  bureaix  d\\  conseil  de  la  mixnicipalité  locale  où  est 
situé  en  tout  ou  en  partie  le  cours  d'eau  aucjuel  se 
rapporte  cet  acte  d'accord,  si  la  minute  ne  fait  pas 
partie  des  archives  du  bureau.  Cet  acte  d'accord  doit  y 
être  enregistré  aux  frais  des  intéressés,  conformément  à 
l'article  101  du  quatrième  titre  du  livre  I.] 

24.  [Une  copie  de  tout  acte  d'accord  doit  aussi  être 
donnée,  aux  frais  des  intéressés,  à  l'inspecteur  agraire  de 
l'arrondissement  où  est  situé  le  cours  d'eau  régi  par  cet 
acte  d'accord,  lequel  doit  en  donner  communication  et 
lecture  à  toute  partie  intéressée  qui  en  fait  la  demande.] 

25.  [Toixt  acte  d'accord  est  obligatoire  pour  les  parties 
Cjui  l'ont  consenti  et  leurs  représentants,  jusqu'à  ce  c|ii'il 
soit  revoc[ué  du  consentement  de  toutes  ces  parties  ou 
de  leurs  représentants,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé 
par  un  procès-verbal  fait  en  vertu  des  dispositions  du 
chapitre  suivant.) 

A.  A.  s.  36.  J  1. 


CHAPITRE  TROISIÈME 


DU    PROCÈS-VERBAL. 

2fi.  Qixiconcjue  est  intéressé  à  l'élargissement  ou  à 
la  division,  en  plusieurs  branches,  d'un  court  d'eau  en 
existence  et  régi  ou  non  par  procès-verbal  ou  par  acte 
d'accord,  ou  à  l'ouverture  d'un  nouveau  cours  cl'eau,  et 
veut  faire  faire  à  cet  effet,  un  i^rocès-verbal  ou  un  amen- 
dement à  un  procès-verbal  en  force,  doit  adresser  une 
rec^uête  exposant  fol)] et  de  sa  demande,  à  deux  inspec- 
teurs agraires  désintéressés  de  la  municipalité  locale 
dans  les  limites  de  laquelle  est  ou  doit  être  situé  le  cours 


203 

d'eati,  [à   moins   que  les  travavix  de   ce   cours  d'eau   ne 
soient  ordonnés  et  réglés,  anx  frais  de  la  corporation,  eu 
vertu  de  l'article  25  du  titre  I,  livret  I]. 
A.  A.  s.  21.  §   1  ;  s.  36.  §§  1.  -i.  5. 


^"7  Si  ce  cours  d'eau  traverse  plus  d'une  municipalité 
locale,  la  reqviête  doit  être  adressée  à  un  inspecteur  agrai- 
res désintéressé  de  chaque  municipalité  locale  où  passé 
le  cours  d'eau. 

A.  A.  s.  22.  §  1. 

28.  Il  n'est  pas  nécessaire  c|ue  les  inspecteurs  agraires, 
appelés  à  faire  un  procès-verbal  ou  un  amendement 
à  un  procès-A'erbal,  soient  des  inspecteurs  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  situé  le  cours  d'eau  en  question. 

29.  S'il  ne  se  trouve  pas  d'inspecteurs  agraires  désinté- 
ressés dans  la  municipalité  locale,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  en 
nombre  suffisant,  tout  inspecteur  agraire  désintéressé 
d'une  municipalité  locale  voisine  peut  être  requis  d'agir 
dans  cette  municipalité. 

A.  A.  s.  21.  §  2  ;  s.  37.  §  1.— 24  Yict.  c.  30.  8. 

30.  Tonte  requête  ayant  pour  objet  l'amendement 
d'un  procès-verbal  ou  la  substitution  d'un  procès-verbal 
à  un  acte  d'accord  ou  à  un  autre  procès-verbal,  doit  être 
accompagnée  des  affidavits  de  deux  personnes  inté- 
ressées, si  le  procès-verbal  ou  l'acte  d'accord  en  force 
concerne  plus  deux  individus  ;  sinon  l'affidavit  d'un  seul 
des  detix  intéressés  suffit. 

Il  est  suffisant  d'attester  dans  ces  affidavits  que  des 
changements  utiles  ou  nécessaires  peuvent  être  faits  au 
procès-verbal  ou  à  l'acte  d'accord  en  force,  sans  préciser 
ces  changements. 

A.  A.  s.  36.  §§  1.  2.  3. 

31 .  Il  est  du  dcA'oir  des  inspecteurs  agraires  auxquels 
la  rec[uête  a  été  présentée  : 

1.  De  visiter  les  lieux  du  cours  d'eau  fait  ou  projeté, 
dans  leshuit  jours  après  la  représentation  de  la  requête, 
de  fixer  le  jour  et  l'heure  auxc[uels  ils  doivent  faire  cette 
visite,  et  d'en  donner  un  avis  spécial  verbal  ou  par  écrit 
aux  parties  qui,  d'après  la  rec^uête,  paraissent  intéressées 
et  à  toute  autre  qu'ils  jugent  à  propos  ; 

2.  De  prendre  connaissance,  durant  la  visite  à  l'endroit 
du  cours  d'eau,  des  travaux  à  y  faire,  d'y  donner  audience 
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aux  parties  intéressées,  et  de  dresser  des  minutes  de  leurs 
délibérations  ; 

3.  De  faire,  dans  les  six  jours  qui  suivent  leur  visite  au 
cours  d'eau,  un  procès-verbal  d'après  les  dispositions  de 
ce  chapitre. 

A.A.  s.  23.  §1. 


32.  Tout  procès-verbal  de  cours  d'eau  doit  indiquer  : 

1.  Les  travaux  à  faire  ; 

2.  Comment  ils  doivent  être  faits  ; 

3.  Par  qui  ils  doivent  être  faits  et  entretenus  ; 

4.  Le  montant  des  dépenses  encoi^rues  pour  la  visite 
et  l'examen  des  lieux,  ainsi  que  pour  les  avis  et  la  passa- 
tion du  procès-  verbal  ; 

5.  Tout  autre  détail  jugé  utile. 
A.  A.  s.  23.  §§  1.  2. 

33.  Ce  procès-verbal  est  fait  par  acte  notarié,  ou  par 
les  inspecteurs  agraires  s'ils  savent  signer,  [ou,  en  pré- 
sence d'un  témoin  qui  signe,  par  le  secrétaire-trésorier 
de  l'une  des  municipalités  locales  où  passe  le  cours  d'eau]. 

A  A.  s.  23.  §  3. 

34.  Si  les  inspecteurs  agraires  sont  également  divisés 
sur  une  question  contestée,  ils  appellent  un  autre  ins- 
pecteur agraire  désintéressé  de  la  municipalité  locale  ou 
d'une  municipalité  voisine. 

Au  cas  de  partage  égal  de  voix  sur  le  choix  de  cet 
inspecteiir,  il  est  nommé  par  un  juge  de  paix,  sur  la  de- 
mande des  inspecteurs  agraires  eu  cause. 

A.  A.  s.  22.  ^  2. 


35.  Les  inspecteurs  agraires,  aussitôt  après  avoir 
dressé  le  procès-verbal,  en  déposent  une  copie  au  bureau 
de  toute  municipalité  locale  intéressée,  si  la  minute 
n'y  est  pas  déposée,  et  donnent  un  avis  public  du  jour, 
de  l'heure  et  du  lieu  auxquels  il  doit  être  procédé  à  l'ho- 
mologation du  procès-verbal,  devant  un  juge  de  paix 
également  nommé  dans  l'avis. 

[Si  le  cours  d'eau  est  situé  dans  plus  d'une  municipalité 
locale,  l'avis  public  doit  être  dans  chacvine  de  ces  muni- 
cipalités.] 

Cet  avis  doit  être  donné  au  moins  dix  jours  avant 
celui  fixé  pour  l'homologation  du  procès-verbal. 

A.  A.  s.  23.  §  4;  s.  24.  ^  1.  3. 
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36.  La  copie  du  procès-verbal  déposée  au  bureau  du 
conseil  doit  être  remise,  sur  demande,  aux  inspecteurs 
agraires,  le  jour  de  l'homologation,  et  rapportée,  au 
bureaxi  du  conseil,  par  ces  deniers  aussitôt  après  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

A.  A.  s.  24.  §  2. 


37.  [Tout  intéressé  peut  se  faire  donner  gratuitement 
commu.nication  et  lecture  dii  procès-verbal,  par  le  secré- 
taire-trésorier ou  par  tout  autre  officier  qui  en  est  déposi- 
taire.] 


3S.  Quiconque  est  lésé  par  le  procès-verbal  peut,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  celui  où  l'avis  public  a  été  don- 
né, donner  une  plainte  par  écrit  à  cet  elTet  au  juge  de 
paix  devant  lequel  il  doit  être  procédé  à  l'homologation 
de  ce  procès-verbal. 

A.  A.  s.  25.  §§  1.  2. 


39.  Le  juge  de  paix  doit  donner  communication  et 
lecture  de  toute  plainte  portée  devant  lui,  aux  personnes 
qui  en  font  la  demande. 

Ibid.  §  3. 


40.  Lors  de  l'homologation  de  ce  procès-verbal,  le 
juge  de  paix  siégeant  doit  prendre  connaissance  de 
toutes  les  plaintes  qui  ont  été  portées  au  sujet  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  entendre  les  parties  intéressées  et  leurs 
témoins. 

A.  A.  s.  24.  §  1. 


41.  Une  question  contestée  ne  peut  être  décidée  par 
ce  juge  de  paix,  qu'avec  l'assistance  d'un  second  juge  de 
paix  011  d'un  troisième  au  cas  de  partage  égal  de  voix,  et 
qu'après  l'audition  des  parties  intéressées  et  de  leurs 
témoins  par  tous  les  juges  de  paix  qui  doivent  décider 
cette  question. 

A.  A.  s.  25.  §§  4.  5.  6. 

[Le  choix  du  second  et  du  troisième  juge  appartient  au 
premier  juge  de  paix.] 


42.  Néanmoins  une  question  contestée  peut  être  déci- 
dée et  des  amendements  peuvent  être  faits  au  procès- 
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verbal,  par  le  jiiïï'e  de  paix  devant  lequel  il  est  procédé  à 
l'hoinologatiou  de  ce  procès-verbal,  siégeant  seiil,  si  toutes 
les  parties  intéressées  présentes  eu  cour  y  consentent. 
A.  A.  s.  24.  ^  9. 


43.  Toute  séance  peut  être  ajournée  à  un  autre  jour 
pour  avoir  un  second  ou  un  troisième  juge  de  jxiix,  ou 
pour  l'examen  de  nouA'eaux  témoins,  ou  pour  la  délibéra- 
tion des  juges  de  paix. 

Ibkl.  \  5. 


44.  Le  procès-A'erbal  doit  être  homologué  parle  tribu 
nal,  si  aucune  plainte  n'a  été  faite,  ou  si,  bien  qu'il  eu  ait 
été  porté,  il  apparaît  qvie  les  formalités  requises  ont  été 
observées  et  qu'il  n'y  a  eu  ni  partialité,   ni  injustice,  ni 
négligence  dans  la  conduite  des  inspecteurs  agraires. 

A.  A.  s.  25.  §  8. 


45.  Si,  au  contraire,  il  apparaît  aux  juges  de  paix  qu'il 
y  a  eu.  partidité  ou  négligence  dans  la  conduite  des 
inspecteurs  ou  c[ue  les  travaux  n'ont  pas  été  répartis  avec 
équité,  ils  doivent  soumettre  la  cause  à  trois  experts 
nommés  comme  suit,  un  par  le  tribunal,  un  par  les  plai- 
gnants, et  le  troisième  par  les  inspecteurs  nommés. 

Si  l'une  des  parties  refuse  ou  néglige  de  nommer  son 
expert,  il  est  nommé  par  les  juges  de  paix. 

Ibid.  §§  9.  10. 


46.  Les  experts,  après  avoir  été  assermentés  par  un 
juge  de  paix,  et  après  avoir  donné  avis  public  de  leurs 
procédures,  aux  parties  et  aiix  inspecteurs  en  cause, 
visitent  les  lieux  mentionnés  dans  le  procès-verbal,  en- 
tendent les  parties  intéressées  et  leurs  témoins,  et  dressent 
leur  rapport  qu'ils  transmettent,  sans  délai,  à  l'un  des 
juges  de  paix  qui  ont  entendu  la  cause. 

La  décision  des  experts   telle  c[ue  donnée  dans  leur 
rapport  est  finale  et  sans  appel. 
Ibid.  §§11.  12. 

47.  Si  les  experts  confirment  la  décision  des  inspec- 
teurs agraires,  le  procès-verbal  fait  par  ces  derniers  doit 
être  homologué  sans  autre  formalité,  par  un  des  juges  de 
paix  qui  ont  entendu  la  cause,  à  la  demande  de  l'une  des 
parties  intéressées  ou  de  l'un  des  inspecteurs  agraires. 

Ibid.  §  13. 
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4Ji.  Si  les  experts  sont  d'opinion  qu'un  antre  procès- 
verbal  puisse  être  fait,  sans  alfecter  d'autres  terrains  que 
ceux  mentionnés  dans  le  ijrocès-verbal  qui  leur  est 
soumis,  ils  dressent  un  nouveau  procès-verbal  et  l'an- 
nexent à  leur  rapport.  [Ce  procès-verbal  doit  être  ho^no- 
log-ué  de  la  même  manière  que  si  les  experts  conjBrmaient 
simplement  la  décision  des  inspecteurs]. 

Ibid.  ij  14. 


4Î>.  Si  les  experts  sont  d'opinion  que  la  direction  du 
cours  d'eau  devrait  être  changé,  ou  que  d'autres  terrains 
devraient  être  affectés  avix  travaux  de  ce  cours  d'eau,  ils 
infirment  purement  et  simplement  le  procès-verbal,  et 
dès  lors  toutes  les  procédures  sont  mises  à  néans. 

Ibid.  H5. 


50.  Tous  les  frais  encouriis  pour  parvenir  à  la  con- 
fection et  à  l'homologation  d'un  procès-verbal,  qu'il  soit 
homologué  011  non,  sont  taxés  par  le  jugement  final  des 
juges  de  paix,  ou  par  la  décision  des  experts  quand  un 
procès-verbal  leur  a  été  soumis. 


51.  Les  parties  intéressées  aux  travaux  d'un  cours 
d'eau,  ou,  au.  cas  de  contestation,  les  inspecteurs  agraires 
ou  les  intéressés  en  cause  qui  sont  en  défaux,  peuvent 
être  condamnés  à  payer  les  frais  en  tout  ou  en  partie. 

Ibid.  §§  16.  17. 

[La  taxation  des  frais  doit  mentionner  ceux  par  qui  ils 
sont  payables  et  qu'elle  part  chacun  d'eux  doit  payer. 
Ces  frais  peuA'ent  être  recouvrés  en  vertu  d'un  mandat 
de  saisie,  comme  dans  une  cause  ordinaire  devant  les 
juges  de  paix.] 


52.  Quand  un  procès-verbal  est  soumis  aux  experts, 
les  inspecteurs  agraires  qui  l'ont  fait  peuvent  requérir 
les  personnes,  à  la  demande  desquelles  ils  ont  agi,  de 
défendre  ce  procès-A-erbal  et  d'en  payer  le  coût  et  les 
frais,  si  c'est  par  leur  faute  qu'il  est  défectueux. 

Ibid.  §  16. 


53.  Tout  procès-verbal  entre  en  vigueur,  et  doit  être 
exécuté  sans  appel,  à  dater  du  moment  de  son  homo- 
los'atiou. 

"ibid.  §  13. 
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54.  Le  procès-verbal  homologué  ou  une  copie  certifiée 
doit  être  déposée  au  bureau  du  conseil  de  toute  munici- 
palité locale,  dans  laquelle  se  trouve  situé  le  cours  d'eau 
ou  une  partie  dii  coixrs  d'eau  régi  par  ce  procès-verbal, 
et  doit  y  être  enregistrée  conformément  à  l'article  101  du 
Titre  IV  Livre  I,  aux  frais  des  intéressés. 

A.  A.  s.  24.  §  4. 


55.  Une  copie  de  tout  procès-verbal  doit  être  égale- 
ment donnée,  aux  frais  des  intéressés,  au  syndic  ou  à 
l'inspecteur  agraire  de  l'arondissement,  lequel  en  donne 
communication  et  lecture  à  toute  partie  intéressée  qui  en 
fait  la  demande. 

Ibid.  §5.1. 


56.  Quiconque  est  intéressé,  dans  un  cours  d'eau  régi 
par  lui  procès-verbal,  peut  requérir  de  temps  en  temps, 
le  syndic  ou  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement  de 
convoquer  par  a\is  spécial,  une  assemblée  des  personnes 
tenues  avix  travaux  de  ce  cours  d'eau,  pour  décider 
comment  ces  travaux  doivent  être  faits. 

A.  A.  s.  29.  §  1. 


5T.  La  majorité  des  intéressés  présents  à  cette  as- 
semblée peut  décider  que  les  travaux  du  cours  d'eau 
soient  faits  à  l'entreprise,  ou  par  les  parties  intéressées 
elles-mêmes  en  commun  ou  par  parts  séparées. 

Ibid.  4  2. 


58.  La  majorité  peut  aussi,  au  cas  où  les  parts  des 
travaux  à  faire  ou  des  deniers  à  payer  ne  seraient  pas 
réparties  par  le  procès-verbal,  requérir  un  inspecteur 
agraire  de  la  municipalité  de  faire  une  répartition  des 
travaux  à  faire  ou  des  deniers  à  payer. 

Ibid.  §  3. 


é.  Cette  répartition  doit  être  homologuée,  déposée, 
enrgistrée  et  transmise  à  l'inspecteur  agraire  ou  au 
syiidic,  peut  être  amendée  ou  rejetée,  et  entre  en 
vigueur,  de  la  même  manière  qu'un  procès-verbal. 

Ibid.  ^  4. 
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CHAPITKE  QUATEIÈME. 

DE   l'usage   des   cours  D'EAU. 

60.  Tovit  propriétaii'e  ovi  occupant  d'un  terrain  est 
aiitorisé  à  utiliser  et  à  exploiter  les  cours  d'eau  cjui  bor- 
dent, longent  ou  traversent  ce  terrain,  en  y  construisant 
et  établissant  des  usines,  moulins,  manufiictures  ou  ma- 
chines de  toute  espèce,  et  peut,  à  cette  fin,  faire  et  pra- 
tiquer sur  tel  terrain  ou  cours  d'eau  des  écluses,  canaux- 
murs,  chaussées,  digues  ou  autres  opérations  nécessaires, 
au  fonctionnement  de  ces  usines,  moulins,  manufactures 
ou  machines. 

S.  R.  B.  C.  c.  51.  s.  1. 


61.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  établisse- 
ments restent  néanmoins  responsables  de  tous  les  dom- 
mages qui  peuvent  en  résulter  ou  qui  peuvent  être 
causés  à  autrui,  soit  par  la  trop  grande  élévation  des 
écluses  ou  autrement. 

Ibid.  s.  2. 


62.  Ces   dommages    sont   constatés  à  dire    d'experts 
nommés  par  les  parties.  A  défaut    par  l'i^ne  d'elles  de 
nommer  son  expert,  le  préfet  du  comté  doit  le  ncn  mer» 
sur  demande  de  l'autre  partie. 

Au  cas  d'avis  contraire,  les  deux  experts  en  choisissent 
un  troisième. 
Ibid.  s.  3. 

63.  Les  experts  prêtent  serment  devant  un  juge  de 
paix  de  remplir  bien  et  fidèlement  leur  devoir. 

En  fixant  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  ils  petwent 
compenser  les  dommages  soufferts  avec  les  avantages  ou 
la  plus  value  provenant,  en  faveur  des  réclamants,  de 
l'établissement  de  l'usine,  du  moulin,  de  la  manufacture 
ou  de  la  machine. 

Ibid. 


04  A  défaut  du  paiement  de  l'indemnité,  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  date-du  rapport  des  experts,  avec  in- 
térêt à  six  par  cent  à  compter  de  cette  date,  les  travaux, 
qui  ont  occasionné  les  dommages,  doivent  être  démolis 
par  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  ou  à  son 
défaut,  ils    doivent  l'être,  à  ses   frais  et   dépens,   sur   le 

14.  .,  : 
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jugement  à  cet  effet  'd'un  tribunal  compétent,  sans  pré- 
judice aux    dommages  et   intérêts  encourus  jusqu'à   la 
démolition. 
Ibid.  s.  4. 

65.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  toiit  cours  d'eau 
municipal  ainsi  que  de  ses  rives,  pour  le  transport  de 
toute  espèce  de  bois  et  pour  la  conduite  des  bateaux, 
bacs,  et  canots,  à  la  charge  toutefois  de  réparer  sans 
délai  les  clôtures,  les  égouts  ou  fossés  endommagés  et 
de  payer  tous  les  dommages  causés  dans  l'exercice  de  ce 
droit. 

A.  A.  s.  2,  §  2. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES   AUTRES   TRAVAUX  PUBLICS   DES   CORPORATIONS 
MUNICIPALES 

1.  Tous  les  traA'aux  publics  des  corporations  munici- 
pales locales  ou  de  comté,  dont  l'exécution  n'est  pas  spé- 
cialement réglée  par  les  dispositions  de  ce  code,  sont 
faits,  aux  frais  de  la  corporation  qui  les  ordonne,  par 
contrat  adjugé  et  passé  d'après  les  règles  de  ce  titre. 

2.  [Sur  résolution  du  conseil  à  cet  effet,]  il  est  donné 
un  avis  public  spécifiant  succinctement  les  travaiix  à 
faire,  les  détails  prescrits  par  le  conseil,  et  le  temps  pen- 
dant leqiiel  des  soumissions  pour  l'entreprise  de  ces  tra- 
vaux, peuvent  être  produites,  au  bureau  du  conseil. 

A.  M.  s.  52,  §  2. 

3.  [L'entreprise  des  traA-aux  doit  être  accordée  par 
résohxtion  du  conseil.] 

4.  Le  contrat  est  passé,  avi  nom  de  la  corporation,  et 
accepté  par  le  chef  du  conseil  ou  par  une  personne  spé- 
cialement autorisée  à  cet  eii'et  par  le  conseil. 

Ibid.  §  4. 

5.  L'adjudicataire  do  l'ouvrsge  doit  fournir  caution  à 
la  satisfaction  du  conseil,  jiour  le  parfait  accomplissement 
de  l'ouvrage  et  pour  le  i^aiement  de  tous  dommaiges, 
frais  et  intérêts,  dans  le  cas  ou  le  contrat  ne  serait  pas 
rempli. 

Ibid.  §  8. 
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6.  Lorsqu'un  ouvrage  est  solis  la  direction  des  délé- 
gués de  comté,  l'avis  est  publié  et  le  contrat  est  adjugé 
et  passé,  d'après  les  instructions  du  bureau  des  délégués, 
par  le  conseil  de  la  municipalité  du  comté  où  a  été  prise 
l'initiative  de  l'ou^Tage  en  question. 

Ibid.  §  4. 


T.  Le  contrat  est  obligatoire  pour  toute  corporation 
municipale  intéressé  à  l'ouvrage  qu'il  concerne. 
Ibid.  §  5. 

9.  Le  conseil,  avec  lequel  le  contrat  a  été  passé,  peut, 
au  nom  de  la  corporation  qu'il  représente,  en  poursuivre 
l'exécution  devant  tout  tribunal  compétent. 

Ibid  k  6. 

10.  Les  autres  corporations  municipales  intéressées  à 
rou\Tage  auquel  se  rapporte  le  contrat,  peuvent  inten- 
ter une  semblable  poursuite,  mais  seulement  après  avoir 
donné,  au  conseil  qui  a  passé  le  contrat,  vui  avis  spécial 
de  quinze  jours  lui  enjoignant  d'intenter  l'action. 

Ibid.  §  i. 

11.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  di- 
rection duquel  s'exécute  ce  contrat,  peut  commander  à 
tout  inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  où  se  fait 
l'ouvrage,  d'en  surveiller  l'exécution. 

Ibid.  §  9.. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

DISPOSITIONS   ET   PROCEDURES   SPECIALES. 


TITRE    PREMIEE. 

TAXES   ET   DETTES    MUNICIPALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TAXES   MUNICIPALES. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS     GENERALES. 

1.  [Les  taxes  municipales  imposées  et  prélevées  sur 
des  biens  imposables  d'une  municipalité,  doivent  être 
réparties,  tant  sur  les  biens-fonds  imposables  que  sur  les 
biens  mobiliers  déclarés  imposables  par  l'article  2  du 
titre  II  du  livre  II,  à  moins  qu'elles  ne  soient  imposées 
et  prélevées  uniquement  sur  les  biens-fonds  imposables.] 

2.  Le  montant  de  toute  taxe  imposée  par  un  conseil 
de  comté,  pour  des  fins  générales  ou  spéciales,  est  pré- 
levé, sauf  le  cas  de  l'article  42  du  titre  I  livre  II,  sur 
toutes  les  corporations  locales  de  ce  comté,  à  proportion 
de  la  valeur  totale  de  leurs  biens  imposables  affectés  au 
paiement  de  cette  taxe. 

A.  M.  s.  24.  §  14. 

3.  [La  part  imposée  à  chaque  corporation  locale  cons- 
titue une  dette  payable  par  elle  au  conseil  d\\  comté, 
d'après  les  conditions  et  aux  termes  déterminés  par  ce 
conseil. 

Le  montant  de  cette  part  ou  dette  est  perçu  dans  la 
municipalité  locale  comme  les  taxes  locales,  sur  tous  les 
biens  iuiposal)les  afi'ectîs  à  cette  taxe,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  laire  d'autres  règlements  ou  ordres  à  cet  efiét.] 

Ibid. 
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4.  [Au  cas  de  l'article  42  du  titre  I  livre  II,  les  taxes 
imposées  par  un  conseil  du  comté,  sont  perçues  par  les 
officiers  des  miinicipalités  locales  où  sont  situés  les  biens 
imposables  affectés  parle  règlement,  de  la  même  manière 
que  les  taxes  imposées  par  le  conseil  du  comté.] 


5.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil 
de  comté,  avant  le  quinze  de  mai  de  chaqvie  année  ou  à 
toute  autre  époque  fixée  par  le  conseil,  de  répartir,  avec 
l'approbation  de  ce  dernier,  entre  toutes  les  corporations 
de  la  municipalité  du  comté,  les  sommes  payables  au  con- 
seil du  comté,  durant  l'année  courante,  en  vertu  des 
ordres  municipaux  ou  des  répartitions  antérieures  en 
force,  [et  de  transmettre,  au  bureau  du  conseil  de  chaque 
corporation  locale,  vine  copie  certifiée  de  cette  répartition. 

Chaque  fois  qu'une  nouvelle  somme  de  deniers  est 
prélevée  par  le  conseil. du  comté,  après  l'époqïie  déter- 
minée par  cet  article,  une  nouvelle  répartition  doit  être 
faite  et  transmise,  de  la  même  manière,  par  le  secrétaire- 
trésorier.] 

A.  M.  s.  24.  §  14. 


6.  Toutes  les  taxes  municipales  prélevées  sur  des 
biens  imposables,  pour  les  fins  locales  ou  de  comté,  doi- 
vent être  réparties  avec  justice,  d'après  le  rôle  d'évalua- 
tion en  force,  sur  tous  les  biens  assujétis  au  paiement  de 
ces  taxes,  à  proportion  de  leur  valeur  imposable,  c'est-à- 
dire  de  la  valeur  réelle  pour  les  biens-fonds  de  la  valeur 
annïielle  pour  les  biens  déclarés  imposables  en  vertu  de 
l'article  2  du  titre  II  du  livre  11^ 

A.  M.  s.  24  §  8  ;  s.  56.  §  14  ;  s.  57.  §§  1.  3. 


7.  Le  conseil  de  toute  municipalité  locale  peut,  [par 
une  résolution  approuvée  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil],  exempter  des  taxes  municipales,  pour  une 
période  de  cinq  ans  au  plus,  toute  personne  qui  exerce 
une  industrie,  un  métier  ou  une  exploitation  quelconque, 
ainsi  que  le  terrain  occupé  pour  telle  indvistrie,  métier 
ou  exploitation,  ou  convenir  avec  cette  personne  d'une 
somme  de  deniers  paj^able  annuellement  pour  un  temps 
n'excédant  pas  dix  ans,  en  commutation  de  toutes  taxes 
municipales. 

A.  M.  s.  57.  §2. 

[Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étend  pas  aux  tra- 
vavix  à  faire  aux  cours  d'eau,  fossés  de  ligne,  clôtures, 
découverts,  ou  chemins  de  front  qui  dépendent  des  biens 
imposables  ainsi  exemptés  ou  commués.] 
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8.  [Le  conseil  local  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  autoriser  par  résolution  le  secrétaire-trésorier 
ou  tout  autre  officier,  à  ajouter,  au  montant  de  toutes 
taxes  à  prélever  sur  des  biens  imx)0sables  dans  la  muni- 
cipalité, une  somme  n'excédant  pas  dix  pour  cent  pour 
couvrir  les  pertes,  frais  et  mauvaises  dettes.] 


Sa.  [Les  taxes  ou  contributions  municipales  en  main 
d'œuvre  ou  en  matériaux  sont  toujours  convertibles  en 
deniers,  après  leur  échéance.] 


î>.  Toutes  taxes  municipales  constituent  une  créance 
privilégiée  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
A.  M.  s.  56.  §  15.— C.  C.  1994,  2009,  2011,  2084. 


lO.  [Les  taxes  portent  intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent, 
à  dater  de  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  elles 
doivent  être  payées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  de- 
mande spéciale  soit  faite  à  cet  effet.  Il  n'est  pas  au  pou- 
voir du  conseil  ou  des  officiers  municipaux  de  faire  remise 
de  ces  intérêts.] 


11.  Toutes  taxes  municipales,  imposées  et  prélevées 
sur  un  terrain,  peuvent  être  réclamées  aussi  bien  du 
fermier,  occupant  ou  autre  possesseur  de  ce  terrain  que 
du  propriétaire,  lors  même  que  tel  fermier,  occupant  ou 
possesseur  n'est  pas  inscrit  sur  le  rôle  d'évaluation. 

A.  M.  s.  59.  5  1. 


llfl.  Le  paiement  fait,  par  une  des  personnes  obligées 
aixx  taxes  municii^ales,  libère  les  autres  vis-à-vis  la  corpo- 
ration. 

Ibid. 

12.  Quiconque,  n'étant  pas  propriétaire,  paye  les  taxes 
municipales  imposées  à  raison  du  terrain  qu'il  occupe, 
est  subrogé,  sans  autre  formalité,  aux  privilèges  de  la 
corporation  contre  les  biens  meubles  d\\  iwopriétaire,  et 
peut,  à  moins  de  convention  contraire,  retenir  sur  le  prix 
du  loyer  ou  sur  toute  autre  somme  qu'il  lui  doit,  ou  recou- 
vrer de  lui  par  actionpersonnelle,  le  montant  qu'il  a  payé 
en  capital,  intérêts  et  frais. 

Ibid.  U2.S. 
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1Î5.  [Tous  arrérages  pour  taxes  municipales  se  prescri- 
vent par  cinq  ans.  Cette  disposition  est  siijette  à  l'appli- 
cation des  articles  2267  et  2270  dix  code  civil.] 

C.  C.  2011,  2250. 


14.  Le  paiement  des  taxes  municipales  peut  être  éga- 
lement réclamé,  par  une  action  intantée  au  nom  de  la 
corporation,  devant  la  cour  de  circuit  d\\  comté  ou  du 
district,  tant  contre  les  personnes  domiciliées  dans  les 
limites  de  la  juridiction  de  ce  tribunal  que  contre  celles 
domiciliées  en  dehors  de  ces  limites. 

A.  M.  s.  64.  6  10.— 24  Vict.  c.  29.  s.  20. 


15.  Le  conseil  local  doit,  sur  la  réquisition  des  com- 
missaires ou  des  sj'ndics  d'école  de  toute  municipalité 
scolaire  située  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale, 
accepter  le  rôle  ou  un  extrait  certifié  du  rôle  des  cotisa- 
tions pour  les  écoles  présenté  par  eux,  et  ordonner  au 
secrétaire-trésorier  de  faire  la  perception  de  ces  taxes,  de 
la  même  manière  et  en  temps  que  les  taxes  municipales. 

A.  M.  s.  27.  §13. 

15a.  Les  taxes  prélevées  [par  le  conseil  local,  pour  les 
travaux  publics,]  dans  chacun  des  townships  réunis  pour 
former  une  municipalité  locale  distincte  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 15  du  titre  trois  du  livre  I,  sont  dépensées,  déduction 
faite  des  frais  de  perception  [et  d'administration],  dans  le 
township  où  elles  ont  été  prélevées,  à  moins  que  le  con- 
seil du  comté  n'en  ordonne  autrement. 

27  Vict.  c.  6.  s.  3.  §  6. 

SECTION  II. 

PERCEPTION  DES  TAXES  DANS  LES  MUNICIPALITES 
LOCALES. 


16.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout  con- 
seil local  de  faire  un  rôle  général  de  perception,  chaque 
année,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  mai,  ou  en  tout 
autre  temps  fixé  par  le  conseil. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception,  chaque 
fois  qu'une  taxe  spéciale  a  été  imposée  après  la  confec- 
tion du  rôle  général  de  perception,  [ou  chac^ue  ibis  qu'il 
en  reçoit  l'ordre  du  conseil.] 

A.  M.  s.  59.  §§  9.  11. 


216 

17.  Tout  rôle  de  perception  doit  conteuir,  dans  autant 
de  colonnes  dift'érentes  : 

1.  Les  nom,  prénoms  et  état  de  chaque  propriétaire 
contribuable  inscrit  au  rôle  d'évaluation  ; 

2.  [Les  nom,  prénoms  et  état  de  toiite  personne  qui 
occupe  rin  terrain  imposable,  sans  en  être  propriétaire, 
qu'elle  soit  inscrite  ou  non  sur  le  rôle  d'éA'aluation  ;] 

3.  La  valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables  de 
chaque  contribuable  ; 

4.  La  Aalei'r  annuelle  des  biens  imposables  en  vertu 
de  l'article  2  du  titre  II  livre  II  de  chaque  contri- 
bixable  ; 

5.  [Le  total  des  valeurs  imposables  de  tout  contribua- 
ble;l 

6.  Le  montant  des  taxes  payables  par  chaque  contri- 
buable. 

A.  M.  s.  59.  §  9. 


18.  Si  le  rôle  de  perception  est  général,  il  doit  men- 
tionner en  détail,  dans  autant  de  colonnes  distinctes, 
toutes  les  taxes  dues  depuis  la  confection  du  dernier  rôle 
général  de  perception,  [en  distinguant  les  taxes  locales 
de  celles  qui  ont  été  imposées  pour  des  fins  de  comté.] 

A.  M.  s.  59. 


11>.  [Dans  toute  municipalité  locale  où  il  a  été  imposé 
des  taxes  en  vertu  des  articles  158  et  161  du  titre  I  livre 
II,  et  dans  toute  municipalité  de  A'ille  ou  il  a  été  imposé 
des  taxes  mobilières  ou  personnelles,  en  vertu  de  l'article 
227  du  même  titre,  le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au 
rôle  général  de  perception,  dans  la  colonne  des  noms  des 
contribuables,  les  noms,  prénoms  et  états  de  toutes  les 
personnes  assujéties  à  ces  taxes,  et  dans  des  colonnes  sé- 
parées, la  nature  et  montant  de  ces  taxes.] 


20.  Le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  général 
de  perception  et  percevoir  toutes  taxes  ou  contributions 
municipales  payables  ou  converties  en  deniers,  et  toiites 
redevances,  amendes  ou  pénalités  assimilées  aux  taxes 
municipales  par  les  disposions  de  la  loi,  ordinairement 
perçues  par  d'autres  officiers  municipaux,  et  dues  soit  à 
la  corporation,  soit  aux  officiers  du  conseil,  par  des  per- 
sonnes en  possession  de  biens  imposables  dans  la  muni- 
cipalité, pourvu  qu'un  état  certifié  et  attesté  sous  serment 
spécial  en  soit  transmis,  au  bureau  dir  conseil,  avant  la 
confection  du  rôle  général  de  perception.] 
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21.  Si  le  conseil  municipal  a  ordonné,  par  résolution, 
que  la  perception  des  cotisations  scolaires  se  fasse  en 
même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  taxes  muni- 
pales,  le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  général  de 
perception,le  montant  de  ces  cotisations,  les  percevoir  et 
les  remettre  ensuite  au  secrétaire-trésorier  des  écoles  qui 
a  droit  de  les  recevoir. 

S.  E.  B.  C.  c.  15.  s.  85. 


22.  Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  complété  le  rôle 
de  perception,  donne,  [dans  les  cinq  jours  suivants],  un 
avis  public  par  lequel  il  annonce  que  le  rôle  général  de 
perception,  ou  le  rôle  spécial,  suivant  le  cas,  a  été  com- 
plété et  déposé  à  son  bvireau,  et  reqtiiert  toiites  les  person- 
nes sujettes  au  paiement  des  taxes  ou  sommes  y  mention- 
nées, d'en  payer  le  montant,  à  son  bureau,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivent  la  publication  de  cet  avis. 

A.  M.  s.  59.  §  12. 

23.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  faire  la  demande  du  paiement  de  toutes  les 
taxes  et  sommes  de  deniers  portées  au  rôle  de  perception 
et  non  encore  payées,  aux  contribuables  domiciliés  dans 
la  municipalité,  et  aux  contribuables  absents  qui  se  sont 
nommés  des  agents,  en  leur  signiiiant  ou  faisant  signifier 
un  aAâs  spécial  à  cet  effet  accompagné  d'un  état  détaillé 
des  sommes  dues  par  evix. 

[Jusqu'à  ce  que  l'honoraire  pour  la  signification  de  cet 
avis  soit  fixé  par  le  conseil  en  vertu  de  l'article  23  du 
titre  I  livre  II,  le  secrétaire-tréiorier  a  droit  à  cinquante 
centins  pour  la  signification  de  tel  avis,  nonobstant  tout 
règlement  municipal  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code.] 

Ibid.  §  13.  14. 

24.  Si,  après  les  c|uinze  jours  qui  suivent  la  demande 
faite  en  A'ertu  de  l'article  précédent,  les  sommes  dues  par 
les  personnes  inscrites  au  rôle  de  perception,  n'ont  pas 
été  payées,  le  secrétaire-trésorier  doit  les  prélever  avec 
dépens  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  biens 
meubles  et  effets  de  telles  personnes,  tant  de  ceux  qui 
leur  appartiemieut  que  de  ceux  trouvés  en  leur  posses- 
sion, en  c|uelque  lieu  qu'ils  soient  trouvés. 

Ibid.  §  15. 

25.  Telles  saisie  et  vente  sont  faites  en  vertu  d'un 
mandat  signé  par  le  maire  du  conseil  [ou  par  un  jnge  de 
paix.] 
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Le  maire  [ou  le  juge  de  paix]  en  donnant  et  en  signant 
tel  mandat,  n'encourt  personnt^lomont  aucune  resposa- 
bilité  ;  il  agit  sous  la  respousabilité  de  la  corporation  au 
profit  de  laquelle  se  fait  la  perception. 

Ibid. 


26.  Le   jour  et  le  lieu  de  la  vente  des  meubles   et 

effets  ainsi  saisis  doivent  être  annoncés  par  le  secrétaire- 
trésorier,  par  un  avis  public,  au  moins  sept  jours  avant 
celui  fixé  pour  la  vente. 

Cet  avis  doit  également  mentionner  les  noms  et  la  qua- 
lité de  la  personne  sur  laquelle  cette  vente  est  faite. 

Ibid.  §  17. 


27.  Nulle  demande  ou  opposition  fondée  sur  un  droit  de 
propriété,  de  privilège  ou  d'exemption  de  saisie,  ne  peut 
empêcher  la  saisie  et  la  vente  des  meubles  et  effets 
trouvés  en  la  possession  des  personnes  qui  n'ont  pas  payé 
les  sommes  portées  au  rôle  de  perception  comme  étant 
dues  par  elles,  et  saisis  pour  le  paiement  de  telles  sommes, 
non  plus  qv^e  le  paiement  de  ces  sommes  sur  les  deniers 
prov'enant  de  la  vente. 

Ibid.  §  15. 

28.  Quiconque  refuse  l'entrée  d'une  maison  aux  per- 
sonnes chargées  de  faire  la  saisie  ou  la  vente  des  biens 
meubles  et  effets  qui  s'y  trouvent,  est  coupable  de  rébel- 
lion à  la  justice,  et  peut  être  condamné  en  conséquence 
de  cet  acte,  par  le  maire  ou  par  le  juge  de  paix  qui 
a  signé  le  mandat  de  saisie,  ou  par  tout  autre  juge  de 
paix,  à  un  emprisonnement  qui  ne  doit  pas  excéder 
trente  jours. 

Ibid 


21*.  Toute  personne  chargée  d'un  mandat  de  saisie 
et  de  vente,  peut  être  autorisée  par  un  ordre  spécial 
signé  par  le  maire  [ovi  par  le  juge  de  paix]  qui  a  donné 
le  mandat,  ou  par  tout  autre  juge  de  paix,  à  ouvrir  les 
portes  qu'elle  a  trouvées  fermées  ou  dont  l'entrée  lui  a 
été  refusée. 

Cette  personne  peut  ai;ssi,  en  A-ertu  du  même  ordre, 
requérir  l'assistance  de  tout  autre  individu,  selon  qu'il 
le  juge  opportun. 

Les  frais  encouru  sur  ces  procédures  sont  prélevés  en 
vertu  du  même  mandat,  contre  la  partie  dont  la  porte  a' 
été  trouvée  fermée  ou  qvxi  en  a  refusé  l'entrée. 

A.  M.  s  62.  §17. 
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30.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  effets 
saisis  sont  appliqués  par  le  secrétaire-trésorier,  déduction 
faite  des  irais  de  saisie  et  de  vente,  aii  paiement  des 
sommes  portées  au  rôle  de  perception  avec  intérêt  et 
frais. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  payé  par  le  secrétaire-tré- 
sorier à  la  personne  contre  laquelle  la  vente  a  été  faite, 
ou  est  retenu  par  lui,  ai\  cas  de  réclamation,  jusqu'à  la 
décision  du  tribunal  compétent  saisi  de  la  contestion. 
Si  la  réclamation  est  admise  par  le  défendeur,  les  deniers 
sont  payés  ati  réclamant  par  le  secrétaire-trésorier. 

A.  M.  s.  59.  5  16 


31.  Tou.t  contribuable,  dont  le  domicile  est  en  dehors 
de  la  municipalité  et  qui  ne  s'est  pas  nommé  un  agent 
dans  la  municipalité,  doit  payer  les  taxes  et  sommes 
portées  à  son  compte  au  rôle  de  perception,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  l'aAàs  public  donné  en  vertu 
de  l'article  22  de  ce  titre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une 
demande  spéciale  lui  en  soit  faite. 

Ibid.  §  14. 


32.  Chaque  fois  qu'un  terrain  assujéti  aux  taxes 
municipales  ou  sommes  portées  au  rôle  de  perception 
a  été  saisi  et  vendu  par  a^^torité  de  justice,  ou  est  l'objet 
d'une  demande  en  ratification  de  titre  ou  en  expropria- 
tion, le  secrétaire-trésorier  doit  produire  la  réclamation 
de  la  corporation,  telle  que  portée  au  rôle  de  perception 
en  déposant  dans  les  délais  requis,  au  bureau  du  shérif 
ou  du  protonotaire,  un  état  détaillé  de  ces  taxes  et 
sommes,  certifié  par  le  maire  du  conseil  et  par  lui- 
même. 

C.  P.  C.  719,  958. 


33.  [Tout  contribuable  qui  est  requis  de  payer  comme 
taxes  municipales  ou  scolaires,  une  somme  plus  élevée 
qu'elle  ne  devrait  être,  est  admis  à  plaider  ce  fait,  par 
xception  à  l'encontre  de  toute  action  ou  réclamation,  ou 
par  opposition  sur  toute  saisie  pratiquée  en  vertu  de 
l'article  24  de  ce  titre  sur  ses  biens  meubles  et  effets. 

Cette  opposition  doit  être, signifiée  à  l'officier  chargé  de 
l'exécution  du  mandat  de  saisie,  et  rapportée,  dans  les  trois 
■jours  svrivants,  devant  vin  juge  de  paix  de  la  municipa- 
lité nommé  dans  l'opposition.  Elle  est  ensuite  entendue 
et  décidée  par  tel  jvige  de  paix,  selon  les  règles  de  por- 
cédure  prescrites  au  titre  cinq  de  ce  livre.] 
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L'opposition  opère  sursis,  si  elle  est  accompagnée  d'un 
ordre  à  cet  effet  signé  par  le  juge  de  paix  devant  lequel 
elle  est  rapportable.  ] 


34.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  local  doit 
préparer,  du  premier  au  qiiinze  du  mois  de  novembre 
de  chaque  année,  un  état  mentionnant  dans  autant  de 
colonnes  distinctes  : 

1.  Les  noms,  prénoms  et  états  de  toutes  pernsonnes 
endettées  envers  la  corporation  pour  taxes  municipales 
ou  pénalités,  ou  envers  ses  ofliciers  pour  des  redevances 
assimilées  aux  taxes  municipales  ; 

2.  Le  montant  de  toutes  taxes  municipales  restant 
dues  par  chacune  de  ces  personnes  à  la  corporation, 
pour  les  doïize  mois  précédents  ; 

3.  Le  montant  des  taxes  municipales  dues  par  les 
mêmes  personnes  à  la  corporation,  pour  les  années  anté- 
rieures à  la  précédente  ; 

4.  Le  montant  des  taxes  mvinicipales  dixes  par  chacune 
de  ces  personnes  aux  officiers  du  conseil,  pour  les 
douze  mois  précédents  ; 

5.  Le  montant  de  ces  taxes  dues,  par  les  mêmes  per- 
sonnes, aux  officiers  du  conseil,  pour  les  années  anté- 
rieures à  l'année  précédente  ; 

6.  Le  montant  des  taxes  scolaires  dues,  par  chacune  de 
ces  personnes,  jusqu'à  la  confection  de  cet  état,  si  un  état 
de  ces  arrérages  a  été  remis  à  temps  au  biireau  du  con- 
seil par  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou  syn- 
dics d'école  ; 

7.  Les  frais  de  perception  dus  par  ces  personnes; 

8.  Toutes  sommes  ou  pénalités  dues  à  la  corporation, 
en  vertu  de  jugements  rendus  contre  ces  personnes  ; 
pour  contraventions  aux  dispositions  de  ce  code  ou  des 
règlements  municipaux  ; 

9.  La  désignation  de  tous  biens-fonds  possédés  ou  occu- 
pés par  ces  personnes  et  assujétis  au  paiement  des  taxes 
miinicipales  ou  sommes  mentionnées  dans  cet  état; 

10.  Le  montant  total  des  taxes  et  des  frais  affectant 
ces  biens-fonds  pour  des  fins  municipales  ou  scolaires  ; 

11.  Les  raisons  pour  lesquelles  ces  sommes  n'ont  pas 
été  perçues; 

12.  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil,  et 
toute  remarque  de  circonstance. 

A.  M.  s.  59.  §§  19.  20. 

35.  Le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre,  avant  le  ^M 
vingtième  jour  de  novembre  de  chaque  année,  au  bureau  ^9 
du  conseil  du  comté,  [un  extrait  de  tel  état  contenant  : 
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1.  Les  noms,  prenons  et  états  de  tovites  les  personnes 
endettées  pour  les  taxes  municipales  ou  scolaires  impo- 
sées svir  des  biens-fonds  possédés  ou  occupés  par  ces  per- 
sonnes ; 

2.  La  désignation  de  tout  terrain  assujéti  au  paiement 
de  ces  taxes  ; 

3.  La  somme  totale  des  taxes  qui  affectent  ces  terrains, 
poiar  des  fins  municipales  ous  colaires.] 

Ibid.  k  19. 


36.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  local  et  aux  dépens  de  la  corporation,  employer 
pour  l'aider  à  percevoir  les  taxes  municipales,  une  ou 
plusieurs  personnes  dont  il  reste  néanmoins  responsable 
des  actes,  omissions  ou  négligences. 

Ibid.  §  24. 

CHAPITEE  DEUXIÈME. 

DETTES  MUNICIPALES. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

37.  La  dette  totale  contractée  par  une  corporation  de 
comté,  ne  peut,  en  aucun  temps,  excéder  vingt  pour 
cent  de  l'évaluation  des  biens  inniosables  de  la  municipa- 
lité. 

A.  M.  s.  24.  §§  11.  12.— S.  E.  C.  c.  83.  ss.  4.  31.  73. 

3S.  Nul  conseil  local  ne  peut,  par  lui-même,  contrac- 
ter des  dettes,  pour  une  somme  excédant  en  totalité,  y 
compris  sa  part  à  payer  de  la  dette  de  la  corporation  du 
comté,  vingt  pour  cent  de  l'évaluation  totale  des  biens 
imposables  de  la  municipalité. 

Ibid. 

39.  Le  capital  et  l'intérêt  de  toixt  emprunt  ovi  bon, 
peuvent  être  laits  payables,  soit  dans  la  province,  soit 
ailleurs,  en  monaie  courante  du  Canada  ou  du  pays  où 
les  deniers  sont  payables. 

A.  M.  s.  24.  §  10.— S.  R.  C.  c.  83.  s.  36. 

40.  Toute  dette  contractée,  pour  des  fins  générales, 
par  une  corporation  de  comté,  est  payable  en  piincipd, 
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intérêts  et  frais,  au  conseil  da  romté,  par  toutes  les  cor- 
porations locales  de  la  municipalité  du  comté,  à  propor- 
tion dix  montant  des  rôles  d'év^aluation  en  vigueur  dans 
ces  corporations,  et  est  répartie  et  prélevée  de  la  même 
manière  que  les  taxes  imposées  par  le  conseil  du  comte 

A.  M.  s.  24.  §  14.— S.  R.  C.  c.  83.  s.  11. 


41.  L'auditeur  des  comptes  de  la  proràice  doit  pré- 
parer, tous  les  ans  [dans  le  mois  de  janvier],  d'après  les 
états  transmis  à  son  bureau  en  vertu  de  l'article  80  du 
titre  I  livre  I  un  tableau  spécial  indiqxxant  : 

1.  Les  noms  de  toutes  les  corporations  municipales 
endettées  ; 

2.  Le  montant  de  la  dette  de  chacune  de  ces  corpora- 
tions ; 

3.  Le  montant  des  intérêts  dus  par  elles  ; 

4.  La  valeur  cotisée  des  biens-meubles  ou  immeubles 
.qui  leur  appartiennent  ; 

5.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
chacune  des  municipahtés  dont  la  corporation  est  en- 
dettée ; 

6.  Le  taux  total  de  la  taxation  ou  cotisation  par  piastre 
imposé,  pour  des  fins  quelconques,  sur  les  biens  impo- 
sables ou  seulement  sur  les  biens-fonds  imposables  de 
telles  municipalités. 

Une  copie  de  ce  tableau  doit  être  transmise  à  chaque 
branche  de  la  législature,  par  l'auditeur,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  session  suivante. 

S.  li.  C.  c.  84.  s.  4. 


42.  Les  emprunts  contractés  et  les  bons  (débenlures) 
émis  avant  la  promulgation  de  ce  code,  en  vertu  des 
actes  concernant  le  fond  d'emprunt  municipal,  et  non 
acquittés,  continuent  à  être  réglés  par  les  dispositions 
du  chapitre  quatre-vingt  trois  des  Statuts  Kefondus  du 
Canada,  et  par  celles  de  tout  autre  acte  qui  s'y  rappote  ; 
et  les  montants  de  ces  empiunts  ou  bons  sont  rembour- 
sables, les  taxes  à  prélever  pour  les  acquitter  sont  reper- 
ties  et  perçues  même  dans  le  cas  où  la  corporation 
serait  en  défaut,  et  les  devoirs  et  les  obligations  des 
conseils  et  des  oi'Iiciers  municipaux  relatifs  à  ces  em- 
prunts ou  bons  doivent  être  accomplis,  jusqu'au  parfait 
acquittement  de  tels  emprunts  oxi  bons,  comme  si  ce 
code  n'eut  pas  été  promulgué. 
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SECTION  II. 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX  BONS  MUNICIPAUX. 

43.  Tout  bon  municipal  doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  au  nom  de  laquelle  il  est 
émis; 

2.  Le  règlement  en  vertu  duquel  il  est  émis  ; 

3.  Le  montant  pour  lequ.el  il  est  donné  ; 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  payable  par  année  ; 

5.  Le  temps  .et  le  lieu  du  paiement  tant  des  intérêts 
que  du  caj)ital  ; 

6.  La  date  de  son  émission. 

Il  doit  également  i)orter  la  sig-nature  du  chef  du  con- 
seil ou  de  toute  autre  personne  autorisée  par  le  conseil  à 
le  signer,  et  celle  du  secrétaire-trésorier. 

A.^M.  s.  24.  §  12.— S.  E,.  C.  c.  83.  ss.  37.  73. 

44.  Il  doit  contenir,  en  outre,  toutes  les  dispositions 
nécessaires  à  la  mise  à  effet  des  intentions  du  règlement 
en  vertu  dwquel  il  est  émis. 

Ibib. 

45.  L'intérêt  sur  les  bons  est  payable  tous  les  six 
mois. 

Ibid. 

46.  Tout  bon  est  fait  payable  soit  au  porteur,  soit  à 
une  personne  quelconque  y  dénommée,  soit  à  une  per- 
sonne y  dénommée  ou  au  porteur,  soit  à  une  personne  y 
dénommée  ou  à  ordre. 

S.  R.  C.  c.  84.  ss.  13.  14. 


47.  Nul  bon  ne  peut  être  émis  pour  une  somme 
moindre  que  cent  piastres,  ni  être  fait  payable  avant 
cinq  ans  ou  après  trente  ans  de  sa  date. 

A.  M.  s.  24.  4  l<è. 


4S.  Tout  bon  municipal  fait  payable  ou  porteur,  ou  à 
une  personne  y  dénommée  ou  au  porteur,  peut  être 
transporté  par  la  simple  délivrance. 

Cehxi  payable  à  une  personne  y  dénommée,  ou  à  une 
personne  y  dénomnée  oii  à  ordre,  peut  être  transporté  au 
moyen  d'un  endossement  fait  au  long  ou  en  blanc.  Lors- 
qu'il est  endossé  en  blanc  il  devient  transférable  par  la 
simple  délivrance. 
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Tel  transfert  transmet  la  propriété  du  bon  à  celvii  qui 
en  est  le  possesseur,  et  lui  donne  le  droit  de  porter  une 
action  si^r  ce  bon,  en  son  propre  nom  ;  saut'  le  cas  de 
l'article  52  de  ce  titre. 

S.  K.  C.  c.  84.  ss.  13.  14. 


49.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation  dont 
le  conseil  a  passé  un  règ-lement,  pour  faire  un  emprunt 
au  moyen  d'une  émission  de  bons,  doit  transmettre  au 
régistrateur  de  la  division  d'enrég-istrement  dans  les 
limites  de  laquelle  se  trouve  la  municipalité,  avant  la 
négociation,  la  vente  ou  la  promesse  de  vente  des  bons, 
une  copie  authentique  dvi  règlement  autorisant  l'émis- 
sion de  bons,  avec  vm  rapport  indiqiiant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  du  règlement  ; 

2.  La  somme  à  emprunter  ; 

3.  Le  nombre  de  bons  qui  doivent  être  émis  ; 

4.  Leur  montant  respectif  ; 

5.  Les  dates  respectives  de  leur  échéance  ; 

6.  La  valeur  cotisée  des  biens-meubles  et  immeubles 
appartenant  à  la  corporation  ; 

7.  Le  montant  des  hypothèques  et  pré vilèges  qui  affec- 
tent les  biens  immeubles  de  la  corporation. 

8.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
la  municipalité  ; 

9.  Le  taux  annuel  de  la  répartition  par  piastre  requis 
pour  liqiiider  les  bons. 

Ibid.  s.  2. 

50.  [Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  toute 
corporation  qui,  avant  la  promulgation  de  ce  code,  aura 
émis  des  bons  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  deux  pre- 
mières sections  du  chapitre  quatre-vingt  quatre  des  sta- 
tvxts  refondus  du  Canada,  de  transmettre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  mise  en  force  de  ce  code,  au  régistrateur 
de  la  division  d'enregistrement,  dans  laqiielle  est  située 
la  municipalité,  des  copies  authentiques  de  tous  les  règle- 
ments faits  jusqu'à  lors  dans  le  but  de  prélever  des  em- 
prunts, par  émission  de  bons,  avec  un  rapport  indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  de  chaque  règlement  autorisant 
ou  ordonnant  une  émission  de  bons  ; 

2.  Le  montant  de  l)ons  émis  ; 

3.  Leur  montant  respectif  ; 

4.  Les  sommes  déjà  2')ayées  ou  rachetées  par  la  corpo- 
ration à  compte  de  ces  bons  ; 

5.  La  balance  due  et  paya])le  sur  chacun  de  ces  bons  ; 

6.  La  date  de  leur  échéance  respective  ; 

7.  Le  taux  de  la  répartition  annuelle  nécessaire  pour 
les  acquitter  ;  • 
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8.  La  valeur  cotisée  des  biens-meubles  ou  immeubles 
appartenant  à  la  corporation  ; 

9.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui 
affectent  les  immeubles  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables 
de  la  municipalité.] 

Ibid.  s.  1. 

51.  Le  régistrateur  doit  recevoir,  déposer  et  conserver 
dans  son  bureau,  les  règlements  qui  lui  sont  transmis  en 
vertu  des  deux  articles  précédents,  et  les  enregistrer  au 
long  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet. 

Ibid.  s.  5. 

52.  A  la  demande  de  tout  porteur  originaire  ou  de 
tout  cessionnaire  postérieur  d'un  bon  municipal,  le  régis- 
trateur de  la  division  d'enregistrement  dans  laquelle  est 
enregistré  le  règlement  en  A'ertu  duciuel  le  bon  a  été 
émis,  doit  inscrire  et  enregistrer  dans  un  livre  particulier, 
le  nom  de  tel  porteur  ou  cessionaire. 

[Un  certificat  de  chaque  tel  enregistrement  doit  être 
apf)osé  sur  le  dos  du  bon  ainsi  enregistré,  avec  la  signa- 
ture du  régistrateur.] 

Le  porteur  ou  le  cessionnaire  dont  le  nom  est  le  dernier 
inscrit,  dans  le  livre  d'enregistrement,  est  répvrté  prima 
facie  le  j)ropriétaire  et  le  possesseur  légal  de  tout  bon 
ainsi  enregistré,  à  l'encontre  de  tout  autre  porteur. 

Ibid.  s.  6. 

53.  Les  règlements,  les  rapports  et  les  bons  déposés 
ou  enregistrés  au  bureau  du  régistrateur  et  tout  ses 
livres  d'entrée  sont  ouverts  à  l'examen  de  c[uiconque 
désire  en  faire  l'inspection,  durant  les  heures  du  bureau, 
moyennant  paiement  des  honoraires  réglées  par  l'article 
suivant. 

Ibid.  §  8. 

54.  Les  honoraires  suivants  sont  payés,  au  régistrateur, 
pour  tout  service  requis  en  A'ertu  des  articles  de  cette 
section  : 

1.  Pour  l'enregistrement  de  toute  copie  authentiqiie 
de  tovrt  règlement  municipal $  2.00 

2.  Pour  l'enregistrement  de  tout  rapport  transmis  en 
vertu  de  l'article  49  et  50  de  ce  titre 1.00 

3.  Pour  l'enregistrement  du  nom  d'un  porteur  ou 
cessionnaire  d'un  nombre  quelconque  de  bons,  n'excédant 
pas  toutefois  cinq,  (y  compris  le  certificat  sur  chacun  des 
bous)  .'. 0.25 

15 
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S'il  y  a  plui<  de  cinq  bons,  mais  moins  de  quinze. .$  0.50 

Pins  de  quinze,  mais  moins  de  trente 0.75 

Au  delà  de  trente 1.00 

4.  Pour  recherche,  inspection  et  examen  de  chaque  copie 
d'un  règlement  et  des  entrées  qui  s'y  rapportent....   1.00 
Ibid.  §  9. 

5?».  Tout  secrétaire-trésorier  qui  néglige  ou  refuse  de 
se  conformer  aux  articles  49  et  50  de  ce  titre,  dans  le 
temps  requis,  encourt  une  amende  de  deux  cents  piastres, 
et,  à  délaut  de  paiement,  un  emprisonnement  jusqu'au 
paiement  de  l'amende  et  des  frais,  lequel  emprisonne- 
ment ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  excéder  une  période 
de  douze  mois. 

Ibid.  §  12. 

56.  Dans  une  action  sur  un  bon  municipul,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver  les  ams,  règle- 
ments, statuts  et  autres  procédures  en  vertu  desquels  le 
bon  a  été  émis. 

Ibid.  §  15. 

57.  Tout  bon  municipal  est  valide  et  recouvrable  en 
entier,  bien  qu'il  ait  été  négocié,  par  la  corporation,  à  un 
taux  audessous  du  pair  ou  à  un  intérêt  de  plus  de  six 
pour  cent  par  année. 

Ibid. 


TITEE  DEUXIÈME 


VENTE  DES  TERRAINS  AFFECTES  AUX  TAXES  MUNICIPALES 
A  DEFAUT   DE  PAIEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

VENTE   ET   ADJUDICATION   DES   TERRAINS. 

1.  Le  secri  taire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté, 
doit  préparer,  avant  [le  huitième]  jour  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  d'après  les  états  transmis 
au  bureau  du  conseil  en  vertu  de  l'article  35  du  titre  I 
livre  IV,  une  liste  indiquant  : 
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1.  La  désignation  de  tous  les  terrains  situés  dans  la 
mi^nicipalité  du  comté,  à  raison  desquels  il  est  dû  des 
taxes  municipales  ou  scolaires,  avec  les  noms  et  prénoms 
des  propriétaires,  s'ils  sont  connus  ; 

2.  En  regard  de  la  description  de  ces  terrains,  le  mon- 
tant des  taxes  qui  les  affectent. 

Cette  liste  est  accompagnée  d'un  avis  public  annon- 
çant que  ces  terrains  doivent  être  vendus  à  l'enchère 
pi^blique,  au  lieu  ovi  le  conseil  de  comté  tient  ses  ses- 
sions, le  premier  lundi  du  mois  de  février  suivant,  à  dis 
heures  du  matin,  à  défaut  du  paiement  des  taxes  aux- 
quelles ils  sont  affectés  et  des  frais  encourus. 

A.  M.  s.  59.  §§  21.  22.  23  ;  s.  61.  §  1. 

2.  La  liste,  et  l'avis  qui  l'accompagne,  doivent  être 
publiés  en  la  manière  ordinaire  et,  de  plus,  [deux]  fois 
dans  la  gazette  officielle  de  la  province  et  dans  un  ou 
plusieurs  papiers-nouvelles,  dans  le  cours  du  mois  de 
décembre. 

Ibid.  ^21. 

3.  Au  temps  fixé  pour  la  vente,  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  comté,  par  lui-même  ou  par  une  autre  per- 
sonne, vend  au  plus  haut  enchérisseur,  ceux  des  terrains 
décrits  dans  la  liste  à  raison  desqviels  il  est  encore  dû 
des  taxes,  après  avoir  fait  connaître  le  montant  des  de- 
niers à  prélever  sur  chacun  de  ces  terrains,  y  compris  la 
part  des  frais  encourus  pour  la  vente  en  proportion  du 
montant  de  la  dette. 

A.  M.  s.  61.  §  2. 


4.  Qu-  oique  offre  alors  de  payer  le  montant  des  de- 
niers à  pii'l.  ver,  y  compris  les  frais,  pour  la  moindre 
partie  de  ce  terrain,  en  devient  l'acc^uéreur,  et  cette 
partie  du  terrain  doit  lui  être  adjugé  sur  le  champ,  par 
le  secrétaire-trésorier  qui  donne  celle  qui  convient  le 
mieux  à  l'intérêt  du  débiteur. 

Ibid. 


5.  L'adjudicataire  de  tout  terrain  ou  partie  de  terrain 
doit  payer  le  montant  de  son  acquisition  au  moment 
même  de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  immédiat,  le  secrétaire-trésorier 
ajourne  la  vente  à  un  autre  jour  dans  la  huitaine,  eui 
donnant  avis  de  l'ajournement  aux  personnes  présentes,, 
à  voix  haute  et  intelhgible. 

Ibid.  §  3. 
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6.  Si,  au  temps  lixé  par  rajournement,  radjvidicataire 
n'a  pas  payé  le  montant  de  son  acquisition,  le  seevétaire- 
trésoi-ier  remet  en  vente,  à  la  folle  enchère  du  dernier 
acquéreur,  le  terrain  qui  lui  avait  été  adjugé. 

IbUl. 


7.  [Les  articles  674,  676,  677,  684  et  686  du  code  de 
procédure  civile  sont  également  applicables  à  la  A^ente 
des  terrains  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  cha- 
pitre.] 

S.  Sur  paiement  par  l'adjudicataire  du  montant  de  son 
acqiTisition,  le  .secrétaire-trésorier  constate  les  particula- 
rités de  la  vente,  dans  un  certificat  fait  en  doiible,  sous 
sa  signature  et  celle  du  préfet,  et  en  remet  un  duplicata 
à  l'adjudicataire. 

L'adjudicataire  est  dès  lors  saisi  de  la  propriété  dii 
terrain  adjugé  et  peut  en  prendre  possession,  sujet  au 
retrait  qui  peut  en  être  fait,  dans  les  deux  années  sui- 
vantes. 

Néanmoins  l'acquéreur  ne  peut  enlever  du  bois  sur  le 
terrain  ainsi  vendu,  pendant  la  première  année  de  sa 
possession. 

A.  M.  s.  61.  §§  4.  5. 

O.  [Si,  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  jour  de 
l'adjudication,  le  terrain  adjugé  n'a  pas  été  racheté  ou 
retiré  suivant  les  dispositions  du  chapitre  suivant, 
l'djudicataire  en  demeure  propriétaire  irrévocable.] 

lO.  Tel  acquéreur,  sur  exhibition  du  certificat  d'adju- 
dication et  siir  preuve  du  paiement  de  toutes  taxes 
municipales  dcA^enues  dues  dans  l'intervalles,  à  raison 
du  même  terrain,  a  droit,  à  l'expiration  du  délai  de  deux 
ans,  à  un  acte  authentique  de  vente  de  la  part  de  la  cor- 
poration de  la  municipalité  du  comté  dans  les  limites  de 
laquelle  est  alors  situé  le  teiTain  adjugé. 

A.  M.  s.  61.  §§  11.  15. 

f  f .  L'acte  de  vente  est  consenti,  au  nom  de  la  corpo- 
ration du  comté,  par  le  préfet,  et  est  fait  [en  minute]  par 
le  secrétaire-trésorier  en  présence  de  deux  témoins  qui 
signent,  ou  par  devant  notaire. 

Ibid.  §§  11.  15.— 24  Vict.  c.  29,  s.  16. 

12.  La  vente  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
chapitre  a  les  mêmes  effets  que  le  décret. 
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Toutefois  au  cas  où  le  terrain  en  question  a  été  adjugé 
et  vendu  avant  l'émission  de  lettres  patentes  de  la  cou- 
ronne, elle  ne  transfère  à  l'acquéreur  que  le  droit  de 
préemption  ou  autres  droits  déjà  acquis  à  l'égard  de  ce 
terrain. 

A.  M.  s.  61.  §  12.  13. 


13.  [L'acte  de  vente  doit  être  enregistré,  à  la  diligence 
de  la  personne  par  laquelle  il  est  fait,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts.] 

14.  [Les  frais  de  l'acte  de  vente  et  de  l'enregistrement 
sont  payables  par  l'acquéreur,  et  peuvent  être  exigés 
avant  que  l'acte  soit  signé.] 

15.  Tous  les  droits  acc^uis  à  l'adjudicataire  passent  à 
ses  héritiers  ou  avant  cause. 

A.  M.  s.  61.  H  6.  11. 


lO.  Nulle  adjudication  ou  vente  d'un  terrain,  dont  le 
propriétaire  demeure  en  dehors  de  la  municipalité,  faite 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre  pour  défaut  de 
paiement  de  taxes  municipales  ou  scolaires,  ne  peut  être 
annulée  parce  cj^u'un  avis  préalable  n'aurait  pas  été 
donné  à  ce  propriétaire. 

A.  M.  s.  64.  §  5. 

16a.  [Le  défaut  de  discussion  des  biens-meubles  du 
propriétaire  d'un  terrain  vendu  en  vertu  de  ces  disposi- 
tions, n'eir  invalide  pas  l'adjudication.] 

17.  Toute  action  pour  faire  anniiler  une  vente  de  ter- 
rain, faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre,  se 
prescrit  par  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'adjudica- 
tion. 

27  Vict.  c.  9.  s.  11. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


RETRAIT  DES  TERRAINS  ADJUGES. 


18.  Le  propriétaire  de  tout  terrain,  vendu  en  vertu 
des  dispositions  du  chapitre  précédent,  peut,  dans  les 
deux  ans  qui  suiivent  le  jour  de  l'adjudication,  e2i  re- 
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proiidre  la  propriété  et  la  possession,  en  payant,  au  secré- 
taire-trésorier du  conseil  de  la  municipalité  du  comté  où 
est  situé  ce  terrain,  la  somme  déboiirsée  pour  le  prix  de 
l'acquisition,  et  en  remboixrsant,  à  radjudicataire  lui- 
même,  le  montant  de  toutes  taxes  payées  et  la  valeur  de 
tous  travaux  pulilics  ou  municipaux  faits  pendant  sa 
possession  à  cause  de  ce  terrain,  [avec  intérêt  sur  tout 
le  montant  remboursé,  à  raison  de  quinze  pour  cent  par 
an,  toute  fraction  d'année  étant  comptée  pour  une  année 
entière], 

A.  M.  s.  61.  §§  5.  6. 

lO.  Tout  individv^,  autorisé  ou  non,  peut  racheter  ou 
retirer  ce  terrain  de  la  même  manière,  mais  au  nom  et 
pour  le  profit  seulement  de  celui  qui  en  était  le  pro- 
priétaire ail  temps  de  l'adjudication. 

Lorsque  le  retrait  est  fait  par  ixn  individu  non  spéciale- 
ment autorisé,  le  secrétaire-trésorier,  dans  la  quittance 
qu'il  donne  en  duplicata,  fait  mention  du  nom,  de  la  qua- 
lité [et  du  domicile]  de  la  personne  qui  a  opéré  le  rachat. 

Cette  cjuittance  donne,  à  la  personne  qui  y  est  men- 
tionnée, le  droit  de  se  faire  rembourser  la  somme  payée 
par  elle,  avec  intérêt  à  raison  de  huit  par  cent,  et  lui 
assure  un  privilège  prenant  rang  [après  les  taxes  muni- 
cipales], pour  le  remboursement  de  ces  deniers,  sur  le 
terrain  en  question,  après  avoir  été  enregistrée  dans  la 
division  d'enregistrement  qu'il  convient. 

Ibid.  §§  7,  8.^9.  10. 

21.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  [aussitôt  le  retrait 
opéré,  en  donner  un  avis  spécial  à  l'adjudicataire,  et]  lui 
remettre,  sur  demande,  le  montant  payé  entre  ses  mains, 
en  retenant  deiix  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  d'acquisi- 
tion, pour  ses  honoraires. 

Ibid.  ^  6. 

TITRE  TROISIÈME. 

EXECUTION  DES  JUGEMENTS  RENDUS  CONTRE  LES 
CORPORATIONS  MUNICIPALES. 

1.  Lorsqu'une  copie  d'un  jxigement,  condamnant  une 
corporation  municipale  au  paiement  d'une  somme  de 
deniers,  a  été  signifiée  au  bureau  du  conseil  de  cette  cor- 
poration, le  secrétaire-trésorier  doit  aussitôt  en  acquitter 
le  montant  sur  les  fonds  à  sa  disjiosition,  siir  aiitorisation 
du  conseil  ou  du  chef  du  conseil,  selon  la  règle  de  l'ar- 
ticle 71  titre  I  livre  I. 

A.  M.  s.  65.  §1. 
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2.  S'il  n')'  a  pas  de  fonds,  on  si  ci^ïix  à  la  disposition  du 
secrétaire-trésorier  ne  sont  pas  snliisauts,  le  conseil  doit, 
aussitôt  après  la  signification  du  jugement  de  la  cour, 
ordonner  par  résolution  au  secrétaire-trésorier,  de  pré- 
lever sur  les  biens  imposables  de  la  municipalité  affectés 
par  le  jugement,  i\ne  somme  suffisante  pour  le  mettre 
en  état  "d'acquitter  le  montant  des  deniers  dus,  avec 
intérêts  et  frais. 

Ihid.  §  2. 

3.  [Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut,  sur 
requête  à  cet  effet,  en  terme  ou  en  A'acance,  accorder,  de 
temps  à  autre,  au  conseil  municipal,  tout  délai  qu'il  croit 
nécessaire  pour  lui  donner  le  temps  de  prélever  le  mon- 
tant de  deniers  requis.] 

4.  S'il  n'a  pas  été  satisfait  au  jugement,  dans  les 
deux  mois  après  la  signification  qui  en  a  été  faite  au 
bureau  du  conseil,  [ou  à  l'expiration  du  délai  accordé 
par  la  cour  ou  convenu  entre  les  parties,  la  personne  qui 
l'a  obtenu  ou  son  procureur  peut,  en  produisant  le 
rapport  de  la  signification  du  jugement  au  bureau  du 
conseil,  faire  émaner  de  la  cour,  sur  réquisition  par  écrit 
à  cet  effet,  un  bref  d'exécution,  contre  la  corporation  en 
défaut,  rapportable  devant  ce  même  tribunal  aussitôt 
après  le  prélèvement  du  montant  du  jugement  et  des 
frais.] 

Ibid. 

5.  [Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  greffier  ou  par  le 
protonotaire,  scellé  du  sceau  de  la  cour  et  adressé  au 
shérif  du  district  où  est  située  la  municipalité,  auquel  il 
enjoint  entr'autres  choses  : 

1.  De  prélever  de  la  corporation,  avec  toute  la  diligence 
possible,  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts,  et  des  frais 
tant  du  jugement  que  de  la  saisie-exécution  ; 

2.  A  défaut  de  paiement  immédiat  par  la   corporation, 
De  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever,  sur  tous 

les  biens  imposables  de  la  municipalité  affectés  par  le 
jugement,  à  proportion  de  leur  valeur  telle  que  portée 
au  rôle  d'évaluation  en  force,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
et  obligations  et  sous  les  mêmes  pénalités  que  les  conseils 
et  les  secrétaires-trésoriers  auxquels  il  est  svibstitué  de 
droit  relativement  au  prélèvement  de  ces  deniers, 

De  faire  immédiatement,  si  le  jugement  a  été  rendu 
•contre  une  corporation  de  comté,  une  répartition  sixr 
toutes  les  corporations  locales  du  comté,  et  d'en  trans- 
mettre immédiatement  une  copie  au  bureau  du  conseil 
de  chacune  de  ces  corporations, 
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De  dresser  sans  délai,  et  en  même  temps  que  la  répar- 
tition au  cas  de  la  disposition  précédente,  d'après  les 
règles  prescrites  par  l'article  17  du  titre  I  livre  lY,  un 
rôle  spécial  de  pi'rccption  pour  chaque  municipalité 
locale  où  des  deniers  doivent  être  prélevés  sous  l'autorité 
de  ce  bref. 

De  publier  ce  rôle  spécial,  dans  la  municipalité,  en  la 
manière  requise  par  l'article  22  du  même  titre, 

D'exio-er  et  de  percevoir  les  sommes  portées  au  rôle 
spécial  de  perception,  de  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits  aux  articles  22  et  23  du  même  titre. 

A  défaut  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes  qui 
y  sont  obligées,  de  les  prélever  avec  dépens  svrr  leurs 
biens-meul)les,  en  la  manière  prescrite  à  l'article  24  et 
les  suivants  jusqu'à  l'article  33  du  même  titre  inclusive- 
ment. 

De  vendre  lui-même  les  biens-fonds  affectés  à  ces 
sommes,  à  défaut  de  paiement,  le  premier  lundi  de 
février  suivant,  en  la  manière  et  d'après  les  règles  indi- 
quées au  titre  II  du  livre  IV,  après  avoir  donné  les 
publications  et  avis  reqi^is  par  les  dispositions  du  même 
titre  ; 

3.  De  faire  rapport  à  la  cour  des  deniers  prélevés  et 
de  ses  procédés,  aussitôt  que  le  montant  de  la  dette,  des 
intérêts  et  des  frais  ont  été  perçus,  ou  de  temps  à 
autre  par  ordre  du  tribunal.] 


G.  [Il  est  du  devoir  du  shérif  d'exécuter  sans  délai 
par  lui  ou  par  ses  officiers,  ce  qui  lui  est  enjoint  par  ce 
bref  ou  par  tout  autre  ordre  sultséquent  émané  de  la 
Cour  dont  il  demeure  d'ailleurs  l'officier.] 


T.  Le  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  rôles  d'éva- 
luation, rôles  de  perception,  et  autres  documents  déposés 
au  bvrreau  du  conseil  de  toute  municipalité  où  il  doit 
prélever  des  deniers,  et  peut  requérir  les  services  des 
officiers  municipaux  de  ce  conseil,  sous  les  pénalités 
ordinaires. 

A.  M.  s.  65. 


H.  [11  doit  se  mettre  en  possession  de  tous  les  rôles 
d'évaluation  et  autres  documents  r|ui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'exécution  du  jugement  et  des  ordres  de  la  cour. 

Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  ou  des  officiers 
municipaux  de  lui  remettre  ces  documents,  il  est  autorisé 
à  en  prendre  possession  par  voie  de  saisie.] 
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î>.  [S'il  n'y  a  pas  de  rôle  d'évaluation  en  force  dans  quel- 
qu'une des  municipalités  où  des  deniers  doivent  être  pré- 
levés en  vertu  d'un  bref  d'exécution,  ou  s'il  est  impossible 
à  l'officier  saisissant  de  se  procurer  les  rôles  d'évaluation 
en  force,  le  shérif  doit  jirocéder  sans  délai  à  faire  lui- 
même  l'évaluation  des  biens  imposables  affectés  par  le 
jufrenient  ;  et  il  est  autorisé  à  baser  la  répartition  ou  le 
rôle  spécial  de  perception  de  deniers  à  prélever  sur  cette 
estimation,  comme  si  elle  était  le  rôle  d'évaluation  en 
force  pour  cette  municipalité. 

Les  frais  encourus  pour  faire  cette  estimation,  tels  que 
taxés  par  la  cour  d'où  est  émané  le  bref,  font  partie  des 
frais  d'exécu.tion.1 


lO.  [La  vente  et  l'adjudication  des  biens-fonds  par  le 
shérif,  à  défaiit  de  paiement  des  sommes  spécifiées  au 
rôle  de  perception  fait  par  lui,  n'ont  pas  d'autres  effets 
que  ceux  mentionnés  au  titre  précédent. 

L'acte  de  vente  du  terrain  est  donné  par  le  préfet  de 
la  municipalité  du  comté  où  se  trouve  alors  situé  le 
terrain,  en  la  manière  prescrite  au  titre  précédent,  à 
l'expiration  de  deux  ans,  si  le  rachat  n'a  pas  été  fait  dans 
l'intervalle.! 


11.  [Outre  les  honoraires  perçus  en  agissant  comme 
secrétaire-trésorier  dans  la  perception  des  deniers  sur  les 
contribuables,  le  shérif  a  droit  à  cinq  pour  cent  sur  les 
deniers  prélevés  en  vertu  du  bref  d'exécution.] 

12.  [Le  shérif  doit  remettre  une  copie  de  son  rôle 
spéciale  de  perception,  et  tout  autre  rôle  ou  document 
dont  il  s'était  mis  en  possession,  au  bureau  du  conseil 
qu'il  appartient,  après  avoir  prélevé  tout  le  montant 
porté  au  bref  d'exécution  avec  intérêts  et  frais.] 

13.  [Les  arrérages  dus,  en  vertu  de  la  répartition  ou 
du  rôle  spécial  de  perception  du  shérif,  appartiennent  à 
la  corporation  au  prolit  de  laquelle  ils  devaient  être 
perçus,  et  peuvent  être  recouvrés,  par  elle,  comme  toute 
autre  taxe  municipale. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  appar- 
tient à  cette  corporation.] 

14.  [Si  la  corporation,  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  condamnant  au  paiement  d'une  somme  de 
deniers,  possède  des  biens  en  son  nom  seul,  ces  biens 
pjuvent  être  saisis-exécutés  en  la  manière  ordinaire 
prescrite  au  code  de  procédure  civile.] 
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15.  [Le  shérif  petit  obtenir  de  la  cour  tout  ordre 
propre  à  faciliter  et  à  assurer  la  parfaite  exécution  du 
brei'q\ii  lui  a  été  addressé.] 

TITRE  QUATRIÈME. 

ORDONNANCES  DE  POLICE  CONCERNANT  LES  PERSONNES 
DEREGLEES. 

1.  Les  dispositions  de  ce  titre  sont  applicables  dans 
toutes  les  municipalités  locales. 

A.  M.  s.  29.— S.  R.  B.  C.  c.  ]02.  s.  9.-29.  30  Yict.  c. 
32.  §  1. 

2.  [La  jiiridiction  du  chef  et  des  officiers  de  tout 
conseil  de  ville  ou  de  village,  relativement  à  l'application 
des  dispositions  de  ce  titre,  s'étend  à  tout  territoire 
faisant  partie  d'une  municipalité  rurale  et  compris  dans 
un  rayon  de  trois  milles  en  dehors  des  limites  de  la 
municipalité  de  ville  ou  de  village,  sans  préjudice  toute- 
fois aux  droits  et  aux  obligations  du  chef  et  des  officiers 
de  la  municipalité  qui  comprend  ce  territoire.] 

3.  Sont  considérées  comme  des  personnes  débau- 
chées, désœixvrées  ou  déréglées,  dans  le  sens  des  dispo- 
sitions de  ce  titre  : 

1.  Toutes  personnes  qui,  étant  capables  de  travailler, 
et  par  là  ou  par  d'autres  moyens,  de  se  soutenir,  elles  et 
leurs  familles,  refiisent  ou  négligent  de  le  faire  sans 
motif  raisonnaV)le  ; 

2.  Toutes  personnes  qui  étalent  ou  exposent  dans  les 
chemins  ou  sur  les  places  publiques  quelque  chose  d'in- 
décent, ou  s'y  exposent  elles-mêmes  d'une  manière 
indécente  ; 

3.  Toutes  personnes  qui  fainéantent  dans  les  chemins, 
obstruent  le  passage  en  se  tenant  sur  les  trottoirs  ou 
dans  le  chemin,  se  servent  d'un  langage  grossier  ou  in- 
sultant envers  les  passants,  arrachent  ou  défigurent  des 
enseignes,  brisent  des  fenêtres,  des  portes,  des  plaques 
de  porte,  ou  des  murs  de  maison,  de  cours  ou  de  jardins, 
détruisent  des  clôtures,  sont  trouvées  ivres,  gênent, 
incommodent  ou  troublent  d'une  manière  quelconque 
les  passants  paisibles,  ou  causent  du  trouble  ou  du  bruit 
dans  les  chemins  en  criant,  jixrant  ou  chantant  ; 

4.  Toutes  prostituées  ou  personnes  qui  errent  la  nuit 
dans  les  champs  ou  sur  les  chemins,  et  qui  ne  rendent 
pas  d'elles  un  compte  satisfaisant  ; 
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5.  Les  personnes  qixi  ont  l'halntude  de  fréqiienter  les 
maisons  de  débauche  et  qui  ne  rendent  pas  d'elles  un 
compte  satisfaisant  ; 

6.  Les  personnes  trouvées  à  boire  dans  les  auberges, 
tavernes,  cabarets  ou  autres  lieux  d'entretien  public, 
licenciés  ou  nom,  après  dix  heiires  du  soir  et  avant  cinq 
heures  du  matin  entre  le  vingt-et-unièmejour  du  mois  de 
mars  et  le  premiert  jour  d'octobre,  ou  après  neuf  heures 
du  soir  et  avant  six  heures  du  matin  depuis  le  premier 
jour  d'octobre  jusqix'au  vingt-et-unième  jour  de  mars  ; 

7.  Les  personnes  qui  gagnent  de  l'argent  ou  quel- 
qu'autre  chose  de  précieux  en  jouant  aux  cartes,  aux 
dés  ou  à  quelqu" autre  jeu  de  hasard,  dans  les  tavernes, 
auberges,  cabarets  ou  autres  maisons  d'entretien  public. 

S.  R.  B.  C.  c.  102.  s.  IL 


4.  Ces  personnes  peuvent  être  condamnées  par  un 
seul  juge  de  paix,  pour  chaque  offence,  à  un  emprison- 
nement n'excédant  pas  trente  jours  ou  à  une  amende 
n'excédant  pas  Aàngt  piastres,  sur  leur  confession,  ou  sur 
le  serment  d'un  ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi, 
ou  sur  le  propre  vu  du  juge  de  paix. 

Ibid.  s.  10.  §§  1.  2.— A.  M.  s.  29. 


5.  Si  ces  personnes  se   retirent  ou  se  cachent,  ou  s'il 

y  a  raison  de  croire  qu'elles  se  retirent  ou  se  cachent, 
dans  quelque  maison  de  débauche,  taverne,  maison  d'en- 
tretien public  ou  maison  de  pension,  un  seul  juge  de 
paix,  sur  information  sous  serment,  peiit,  par  son  mandat, 
aixtoriser  une  personne  quelconque  à  entrer,  en  tout 
temps,  dans  ces  maisons,  et,  si  elles  y  sont  trouvées,  aies 
appréhender  et  les  amener  devant  lui. 

Si,  après  examen,  il  est  trouA'é  que  ces  personnes  ne 
rendent  pas  d'elles  un  compte  satisfaisant,  elles  peuvent 
être  condamnées  à  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres,  [ou  à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trente 
jours]. 

S.  E.  B.  C.  c.  102.  s.  12. 


6.  Toute  personne  qui,  sur  sa  confession  ou  sur  le  ser- 
ment d'un  ou  de  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  ou  sur 
le  propre  vu  du  juge,  est  convaincu  d'avoir  surchargé, 
surmené  ou  maltraité  un  cheval,  un  chien  ou  tout  autre 
animal,  peut  être  condamnée  par  un  seul  juge  de  paix, 
à  une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  ou  à  un  em- 
prisonnement ne  dépassant  pas  trente  jours. 

Ibid.  s.  15. 
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7.  [Tout  constable  ou  officier  de  police  peut,  et  doit 
s'il  eu  est  reqiiis  par  le  chef,  ou  par  ixn  autre  membre  du 
conseil,  ou  par  le  conseil  lui-même,  appréhender  et  arrê- 
ter à  xwe  toiite  personne  qii'il  trouve  dans  un  état  de 
débauche,  de  désœuvrement  ou  de  dérè<>lement,  et  les 
conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  y  être  traitée  sui- 
vant la  loi.] 

Ibtd. 

S,  Il  est  permis  aii  juge  de  paix  de  remettre  en  liberté, 
toute  personne  traduite  devant  lui  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  titre,  malgré  qu'un  acte  de  vagabondage  soit 
prouvé  contre  elle,  ou  de  la  mettre  soi\s  caution  pour  sa 
comparution  devant  les  sessions  générales  ou  spéciales 
de  la  paix,  ou  deA'ant  la  cour  du  banc  de  la  reine,  pour 
répondre  aux  acciisations  qui  peuvent  être  portées  con- 
tre elle. 

Ibid.s.  10.  §§1.2. 

î).  Toute  poursuite,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
titre,  commence  par  un  assignation  devant  le  juge  de 
paix  appelé  à  entendre  et  à  décider  la  cause. 

L'assi<;nation  doit  être  écrite,  et  signée  par  le  juge  de 
paix  ;  elle  énonce  l'acciisation  et  indique  le  temps  et  le 
lieu  auxquels  l'accixsé  doit  comparaître.  Si  le  jvige  de 
paix  n'a  pas  été  témoin  de  l'oflense,  elle  ne  peut  être  ac- 
cordée que  sur  la  production  d'un  affidavit  d'une  per- 
sonne digne  de  foi  au  soutien  de  l'accusation. 

Ibid.  s.  13;  s.  16.  §  1. 

10.  L'assignation  est  signifiée  en  laissant  une  copie  du 
bref  à  l'accusé  en  personne  ou  à  quelque  personne  rai- 
sonnable habitant  avec  lui  à  son  domicile  ordinaire. 

Ibid.  s.  16.  §  1. 

11.  Au  jour  de  la  comparution,  l'accusation  doit  êtra 
communi(|uée  de  A'ive  voix,  par  le  juge  de  paix  ou  de  se 
part,  à  la  partie  prévenue  qui  est  tenue  d'y  répondre  im- 
médiatement, si  elle  est  présente. 

L'accusation  est  jugée  sommairement. 

Néanmoins  un  délai  raisonnable  doit  être  accordé  à 
l'acciisé,  pour  se  procurer  les  témoins  nécessair.es  au  sou 
tien  de  sa  défense,  s'il  l'exige. 

Ibid.  s.  13. 

12.  Si  l'accusé  ne  comparait  pas  en  personne,  le  juge 
do  paix,  sur  preuve  de  la  signilication  de  l'assignation, 
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peut  procéder  à  entendre  et  à  juger  la  cause  exparle,  ou 
émettre  son  mandat  pour  appréhender  l'accusé  et  l'ame- 
ner devant  lui. 
Ibid.  s.  16. 

13.  Le  jug-e  de  paix,  devant  qui  une  personne  est  con- 
vaincue et  condamnée  à  payer  une  amende  en  A-ertu  des 
dispositions  de  ce  titre,  peut  ordonner  que  cette  amende 
soit  payée  immédiatement  ou  dans  \n\  délai  déterminé. 

A  défaut  dvi  paiement  de  la  pénalité  infligée  et  des 
frais,  au  temps  fixé,  la  personne  condamnée  doit  être 
consignée  dans  la  prison  pour  un  temps  n'excédant  pas 
trente  jonrs,  [lec|uel  emprisonnement  cesse  toutefois, 
avant  l'expiration  de  ce  temps  svir  paiement  de  la  somme 
dixe]. 

Ibid.  s.  17.— A.  M.  s.  29. 


14.  [I,e  juge  de  paix  qni  a  signé  le  bref  d'assignation, 
a  le  droit  d'entendre  et  de  décider  seul  la  poursi^ite  ;  il 
pent  néanmoins  requérir  nn  o\\  plusieurs  aiitres  jxiges 
de  paix  de  l'assister  dans  l'audition  et  la  décision  de  la 

cause.] 

15.  Les  amendes  imposées  en  A^ertu  des'dispositions  de 
ce  titre  forment  partie  du  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés  du 
district  dans  lecpiel  elles  sont  imposées,  et  doivent,  en 
consécjuence,  être  versées  par  le  juge  de  paix  ou  autres 
personnes  qui  les  reçoivent,  entre  les  mains  du  shérif  du 
district. 

S.  II.  B.  C.  c.  102.  s.  8. 


16.  Tout  acte  d'emprisonnement,  fait  en  vertu  de  ces 
dispositions,  doit  mentionner  les  faits  qui  ont  rendvi  le 
délincjuant  une  personne  vagabonde,  oisive  oïi  déréglée, 
ainsi  que  le  lieii  et  le  temps  auxc^uels  l'offense  a  été  com- 
mise. 

Une  personne  emprisonnée  en  A^ertu.  d'un  acte  d'em- 
prisonnement qui  ne  contient  pas  ces  allégations,  peut 
être  mise  en  liberté,  sur  nne  requête  présentée  à  un  ju- 
ge de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  ou  de  la  cour  supé- 
rieure, ou  de  toute  autre  personne  autorisée  à  agir  en 
l'absence  du  juge. 

Ibid.  s.  14. 

17.  Tovite  poursuite  intentée  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  titre  doit  être  commencée  dans  les  trois  mois  après 
que  l'offense  a  été  commise,  à  peine  de  déchéance. 

Ibid.  s.  16.  §  2. 
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IS.  [Les  articles  19,  20,  21  et  22  du  titre  suivant  sont 
également  applicables  aux  poursuites  intentées  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  titre.] 

TITRE  CINQUIÈME. 

RECOUVREMENT  DES   AMENDES  IMPOSEES   EN  VERTU 
DE   CE   CODE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


1 .  Les  amendes  imposées  par  les  règlements  municipaux 
ou  par  les  dispositions  de  c^  code,  sauf  celles  mention- 
nées au  titre  précédent,  sont  recouvrables  devant  la 
cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district  dans  les  limites 
duquel  elles  ont  été  encourues,  ou  devant  un  juge  de 
paix  ayant  juridiction  dans  tel  district. 

A.  M.  s.  63.  ^  1— 24Vict.  c.  29.  s.  20-27.  28  Vict.  c.  47  s.  3. 

2.  Toutes  les  amendes  encourues  par  une  même  per- 
sonne peuvent  être  comprises  dans  la  même  poursuite. 

A.  M.  s.  63.  §  1. 

3.  Toute  poursuite  en  recouvrement  de  ces  amendes 
doit  être  commencée  dans  les  [douze]  mois  après  le  jour 
où  elles  ont  été  encourues,  sous  peine  de  déchéance. 

Ibid.  ^  3. 

4.  Telle  poursuite  peut  être  intentée  par  toute  per- 
sonne majeure,  en  son  nom  particulier,  ou  par  un  offi- 
cier ou  par  le  chef  du  conseil,  au  nom  de  la  cor- 
poration municipale  plus  particulièrement  intéressée 
à  l'exécution  de  la  disposition  du  code  ou  de  règlement 
enfreint(>,  [ou  par  le  procureur  général  du  province,  au 
nom  de  Sa  Majesté]. 

A.  M.  s.  63.  §  8;  s.  64.  M- 

7.  Toute  poursuite  intentée,  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  titre,  peut  être  décidée  sur  le  serment  d'un  témoin, 
digne  de  loi. 

A.  M.  s.  63.  ^  7. 
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S.  [Si  l'infraction,  an  sujet  de  laquelle  une  poursuite 
est  intentée,  est  punissable  par  amende  ou  par  empri- 
sonnement ou  par  les  deux  à  la  l'ois,  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  peut,  à  sa  discrétion,  intliger  l'une  ou  l'autre 
de  ces  pénalités,  avec  les  dépens  de  la  poursuite,  dans 
tous  les  cas.] 


9.  Les  amendes  recouvrées  en  vertu  des  règlements 
municipaux  ou  des  dispositions  de  ce  code,  avant  ou 
après  une  pov^rsuite,  appartiennent,  à  moins  qu'il  nen 
soit  autrement  réglé,  pour  une  moitié  au  poursuivant, 
et  l'autre  moitié  à  la  corporation  municipale  plus  parti- 
culièrement intéressée  à  l'exécution  de  la  disposition 
enfreinte. 

[Si  aucune  corporation  municipale  n'est  intéressée  à 
l'exécution  de  la  disposition  enfreinte,  la  seconde  moitié 
de  l'amende  appartient  à  la  corporation  de  la  municipa- 
lité locale  dans  les  limites  de  laquelle  l'infraction  a  été 
commise.] 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  de  la  corporation 
[ou  de  la  couronne],  l'amende  appartient  toute  entière  à 
la  corporation. 

A.  M.  s.  63.  §  8.— A.  A.  s.  39.  §  2. 


9a.  [A  défaut  du  paiement  de  l'amende  infligée  par  le 
cour  et  des  frais,  dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé 
de  la  sentence,  la  personne  condamnée  peut  être  consi- 
gnée dans  la  prison,  pour  un  temps  n'excédant  pas  trente 
jours,  lequel  emprisonnement  cesse  néanmoins  sur  paie 
ment  de  la  somme  due. 

Cet  emprisonnement  ne  décharge  pas  la  personne,  .^\n 
le  subit,  de  son  obligation  de  satisfaire  au  jugement  pro- 
noncé contre  elle.] 


9b.  [Le  demandeur  ou  le  plaignant  dont  la  demande 
ou  la  plainte  a  été  déboutée  avec  dépens,  est  tenu  au 
paiement  de  ces  frais,  dans  le  délai  requis,  à  peine  de 
l'emprisonnement,  en  la  manière  prescrite  à  l'article 
précédent.] 


lO.  [Les  articles  3,  4,  et  8  de  ce  titre  ne  sont  pas 
applicables  aux  actions  in^.entées  en  recouvrement  de 
deniers  qui,  d'après  les  dispositions  de  ce  code,  peuvent 
être  recouvrés  de  la  même  manière  que  ces  amendes.] 
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CHAPITEE  DEUXIÈME. 

DES  POURSUITES  DEVANT  LES  JUGES  DE  PAIX. 

11.  Les  poursuites  intentées  devant  les  juges  de  paix, 
en  vertu  de  l'article  1  de  ce  titre,  sont  entendues  et 
décidées  par  eux,  dans  les  limites  de  la  municipalité  ou 
dans  celles  d'une  municij^alité  voisine,  [d'après  les  règles 
ordinaires  de  procédure  prescrites  relativement  aux 
ordres  et  convictions  sommaires,  sauf  en  ce  c[u'elles  sont 
incompatibles  avec  les  disi)ositions  de  ce  titre.] 

A.  M.  s.  63.  §  1.— 27.  28  Vict.  c.  47.  s.  2. 

llrt.  [Nulle  déposition  ou  information  préalable  sous 
serment  n'est  requise  du  demandeur  oii  du  plaignant, 
dans  ces  poursuites.] 

12.  Le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  locale, 
dans  les  limites  de  laquelle  une  poursuite  est  intentée 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre  devant  un  juge 
de  paix,  est  à  titre  d'office  le  greffier  de  tel  jiige,  à  moins 
qu'un  autre  greffier  ne  soit  nommé  par  ce  dernier. 

Le  greffier  nommé  par  le  juge  de  paix  est  un  officier 
municipal  relativement  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  ce  code. 

Ibid.  H  2.  4. 

13.  Le  greffier,  s'il  est  en  même  temps  le  secrétaire- 
ti'ésorier  de  la  municipalité  locale,  doit  conserver,  dans 
les  archives  du  conseil,  l'ordre  de  l'assignation  et  toutes 
les  procédures  relatives  à  la  poursuite. 

S'il  n'est  pas  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité, 
il  est  tenu  de  prodviire  sans  frais,  au  bureau  du  conseil, 
une  copie  certifiée  de  ces  procédures,  dans  les  trois  jours 
après  le  prononcé  du  jugement. 

Ibid. 

14.  [Le  record  de  toute  poursuite  doit  être  remis  par 
celui  qui  en  est  le  dépositaire,  au  juge  de  paix  sur  sou 
ordre,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  du  jugement  à  la  cour 
de  circuit.] 

15.  Le  délai  de  l'assignation  est  d'au  moins  trois  jours 
juri(li(|ues  entre  le  jour  de  la  signification  de  l'ordre  et 
celui  du  rapport. 

Ibid.  J  6. 
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16.  An  jovir  du  rapport  de  l'assignation  et  à  tout 
autre  état  de  la  procédure,  le  jvige  de  paix,  qui  a  signé 
l'ordre  de  l'assignation,  a  droit  de  siéger  seul  pour 
l'aïadition  et  la  décision  de  la  cause. 

[Il  peut  néanmoins  requérir  l'assistance  de  tout  autre 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district.] 

17.  [Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  doit  prendre  des 
notes  des  parties  importantes  du  témoignage. 

Ces  notes,  signées  par  le  juge  de  paix  siégeant,  font 
partie  du  dossier.] 


18.  Le  jugement  de  la  cour  est  exécutoire  à  l'expira- 
tion de  [quinze]  jours  de  sa  date. 
A.  M.  s.  63.  §  2. 

lî>.  [Les  honoraires  payables  aux  greiEers  des  juges 
de  paix,  pour  leurs  services  rendus  sous  l'autorité  des 
dispositions  de  ce  titre,  sont  les  suivants  : 

Pour  dresser  une  information,  une  plainte  ou 

une  sommation $0.30 

Pour  dresser  une  déposition,  xin  cautionnement 

ou  un  mandat  quelconque  {warrant) 0.50 

Pour  dresser  un  sub-pœna 0.20 

Pour  dresser  chaque  copie  d'une  information, 
d'une  plainte,  d'une  sommation,  d'une  dépo- 
sition, d'un  cautionnement,  d'un  mandat  (war- 
rant) ou  à' \\.\\  sub-pœna 0.10 

Pour  entrer  la  cause 0.20 

Pour  chaque  règle  de  cour,  y  compris  la  copie..      0.30 

Pour  l'entrée  d'un  jugement  final 0.25 

Pour  tine  copie  de  tel  jugement 0.25 

Pour  vine  copie  de  toute  autre  entrée  faite  dans 

le  registre  d'un  magistrat,  par  cent  mots 0.10 

Pour  cei-tifier  et  taxer  chaque  mémoire  de  frais..      0.20 
Pour  dresser  et  préjîarer  les  pièces  de  record,  y 
compris  le  coût  des  copies,  au  cas  d'appel  à  la 
cour  de  circuit 1.50] 

S.  E.  B.  0.  c.  100.  s.  1.— A.  M.  s.  63.  §  1. 


20.  La  personne  exerçant  les  fonctions  de  greffier 
est  tenixe,  sans  pouvoir  exiger  d'indemnité,  de  tenir  le 
registre  du  juge  de  paix  sous  sa  dictée  et  son  ordre,  et 
de  veiller,  en  employant  quelqu'un  pour  servir  de  crieur 

16 
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ou  autrement,  à  ce  que  l'ordre  soit  maintenu  pendant 
les  séances  de  la  cour  et  d'exécuter,  à  cet  égard,  les 


ordres  du  juge  de  paix.] 
S.  E.  B.  C.  c.  100.  s.  2. 


21.  [Les  honoraires  payables  aux  huissiers  ou  aux 
constables  chargés  d'exécuter  les  ordres  du  juge  de  paix 
émanés  en  vertu  des  dispositions  de  ce  titre,  sont  les 
suivants  : 

Pour  signification  de  sommation,  sub-pœna,  ou 

règle  de  cour 0.2^ 

Pour  exécuter  un  mandat  de  prise  de  corps 1.00 

et  pour  le  recors 0.50 

Pour  saisie  et  vente  en  vertu  d'une  exécution, 

y  compris  les  publications 1.50 

et  pour  le  recors 0.50 

Pour  saisie  seulement,  non  suivie  de  vente 0.75 

et  poiir  le  recors 0.25 

Pour  chaque  rapport  officiel  d'acte  de  rébellion.  0.50 

et  pour  le  recors 0.25 

Pour  la  route  parcourue  pour  la  signification 

d'une    sommation,    d'un   sub-pœna  ou   d'une 

règle  de  cour,  par  chaque  mille,  y  compris 

le  retour 0.10 

Lorsqvi'un  huissier  ou  un  constable  signifie  plusieurs 
ordres  de  sommation  ou  sub-pœna,  pour  le  même  deman- 
deiir,  dans  le  même  temps,  et  sur  la  même  roiite,  il  n'a 
droit  qu'à  un  seul  transport,  avec  les  significations.] 
Ibid.  s.  6. 


22.  [Nul  greffier,  huissier  ou  constable  ne  peut  exiger 
des  honoraires  plus  considérables  que  ceux  fixés  par  les 
articles  19  et  21,  sous  peine  d'une  amende  de  \\ngi 
piastres]. 

Ibid. 

TITRE  SIXIÈME. 


APPELS  A  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

1 .  Il  y  a  droit  d'appel  à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou 
du  district,  sauf  les  cas  autrement  réglés  : 

1.  De  tout  jugement  rendu  par  des  juges  de  paix,  sur 
des  poursuites  intentées  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  municipaux  ; 

2.  De  tout  jugement  ou  décision  donnée,  par  iin  con- 
seil de  comté,  eu  vertu  de  l'article  61  du  titre  III  livre 
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II,  ou  relativement  à  tin  procès-verbal  fait  et  homologué 
sous  l'autorité  de  ce  conseil  siégeant  aiiti-ement  qu'en 
appel. 

A.  M.  s.  67  §  1.— 27  Vict.  c.  9.  s.  14. 


2.  La  partie  qui  veut  en  appeler  doit,  dans  les  dix 
jours  juridiques  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement, 
fournir,  dcA'ant  le  greffier  du  tribunal  où  l'appel  est  porté, 
bonne  et  sutiisante  caution  de  poursuivre  etiectivement 
l'appel,  de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les 
dommages  adjugés,  et  les  frais  encourus  tant  devant  le 
tribunal  inférieur  qu'en  appel,  au.  cas  oii  le  jugement 
serait  confirmé 

A.  M.  s.  67.  §  2. 

3.  Les  cautions  doivent  justifier,  à  la  satisfaction  du 
greffier,  de  leur  solvabilité,  au  montant  d'au  moins  cent 
piastres,  en  sus  de  toutes  hypothèques  ou  charges,  et  ce 
sous  serment  si  le  greffier  le  juge  à  propos. 

Une  seule  caution  suffit. 
Ibid.  §  2. 

4.  Une  copie  de  cautionnement  doit  être  signifiée, 
dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé  du  jugement, 
au  juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont  rendu  le 
jugement,  ou  à  leur  greffier,  ou  au  bureau  du  conseil  s'il 
s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté. 

Ibid.  §  8. 

5.  Entre  le  jour  de  cette  signification  et  celui  de  la 
présentation  de  la  requ.ête  en  appel  à  la  cour,  les  juges 
de  paix  ou  le  préfet  suivant  le  cas,  doivent  transmettre 
le  dossier  de  la  cause  au  greffier  de  la  cour  de  circuit, 
avec  un  certificat  attestant  Cj[ue  les  documents  transmis 
sont  tous  les  papiers,  documents  et  témoignages  se  ratta- 
chant à  la  cause. 

Ibid. 


6.  L'exécution  du  jugement,  dont  il  y  a  appel,  est  sus- 
pendue jusqu'à  la  décision  de  la  cour  de  circuit,  si  le 
cautionnement  a  été  doniré  et  signifié  dans  les  délais 
prescrits  aux  juges  de  paix,  ou  à  leur  greffier,  ou  au 
bureau  du  conseil,  s'il  s'agit  d'une  décision  d'un  con- 
seil de  comté  ;  à  défaiit  de  quoi,  le  jugement  peut  être 
exécuté. 

A.  M.  s.  67.  ^  4. 
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T.  L'appel  est  porté  à  la  cour  par  une  requête  où  sont 
énoncés  sommairement  le  titre  de  la  cause,  la  date  du  juge- 
ment, le  cautionnement  fourni,  les  griefs  d'appel  et  les 
conclusions  tendant  à  l'intirmation  du  jugement  et  à  la 
prononciation  de  celui  qui  aurait  dû  être  rendu. 

Ibid.  §  5. 


8.  Une  copie  de  cette  requête  avec  l'avis  du  jour  de 
sa  présentation  à  la  cour,  ainsi  qu'une  copie  du  caution- 
nement certifiés  par  le  greffier,  doit  être  signifiée  à  l'inti- 
mé ou  à  son  procureur,  dans  les  [quinze  jours]  qui  sui- 
vent le  prononcé  du  jugement. 

Ibid.  §  6. 


î>.  Cette  requête  doit  être  présentée  à  la  cour  de  cir- 
cuit le  premier  jour  juridique  du  terme  qui  suit  l'expi- 
ration des  vingt  jours  après  le  prononcé  du  jugement,  à 
peine  de  déchéance. 

L'appelant  doit  prodiiire,  en  même  temps  q\ie  sa  re- 
qiiéte,  une  copie  du  cautionnement  fourni  par  lui,  ainsi 
qu'une  copie  de  l'avis  signifié  à  l'intimé,  avec  le  rapport 
de  l'huissier  constatant  les  significations  requises. 

Ibid.  §§  6.  7. 


Ol.  L'appel  est  entendu  et  décidé  d'une  manière  som- 
maire et  sans  qu'il  puisse  être  entendu  de  nouveaux 
témoins. 

Il  j  a  lieu  à  l'infirmation  du  jugement,  seulement 
dans  le  cas  où  une  injustice  réelle  a  été  commise,  et  nul- 
lement à  cause  d'une  variante  ou  d'une  informalité  de 
peu  d'importance. 

S'il  est  formulé  des  objections  qui  n'affectent  pas  le 
fonds  du  litige,  la  cour  peut  faire  des  amendements  à  la 
procédure,  laquelle  est  ensuite  exécutée  comme  si  elle 
eût  été  régulière  en  premier  lieu. 

Ibid.  §§""9.  10. 


11.  L'article  8  du  titre  IV  livre  II  est  également  ap- 
plicable aux  appels  interjetés  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  titre. 

A.  M.  s.  68. 


12.  Si  le  jugement  est  confirmé,  le  dossier  de  la  cause 
doit  être  transmis,  sans  délai,  avec  une  copie  dxi  jugement 
statuant  sur  l'appel  et  ïin  certificat  des  frais  alloués  sur 


I 
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cet  appel,  au  tribunal  inférieur,  sous  l'autorité  duquel  sont 
prélevés  tous  les  frais  encourus. 

[Si  le  jugement  ou  la  décision  dont  il  y  a  appel  a  été 
rendue  pàv  un  conseil  de  comté,  les  frais  sont  prélevés 
sous  l'autorité  de  la  cour  qui  a  statué  sur  l'appel.] 

A.  M.  s.  67.  §  10. 


13.  Si  le  jugement  est  modifié  en  tout  ou  en  partie, 
le  dossier  et  toute  la  procédure  restent  dans  les  archives 
de  la  cour  de  circuit,  et  le  jiigement  statuant  sur  l'appel 
est  exécuté  sous  l'autorité  de  cette  cour. 

Ibid.  §  11. 


14.  Tout  appelant  qui  néglige  de  faire  la  signification 
requise  par  l'article  8  de  ce  titre,  ou  qui,  l'ayant  faite, 
néglige  de  poursuivre  l'appel  d'une  manière  effective, 
est  censé  avoir  déserté  tel  appel,  et  la  cour,  sur  la  de- 
mande de  l'intimé,  doit  déclarer  forfaits  tous  les  droits 
et  réclamations  fondés  sur  cet  appel,  avec  dépens  en 
faveur  de  l'intimé,  et  ordonne  la  transmission  du  dossier 
au  tribunal  inférieur. 

Ibid.  §  11. 


15.  L'exécution  préalable  du  jugement  contre  la  par- 
tie condamnée  par  le  tribunal  inférieur  ne  prive  pas  la 
partie,  qui  a  réussi  en  appel,  de  son  recours  contre  les 
cautions  pour  [ce  qui  reste  de  dû  en  vertu  du  jugement.] 

Les  cautions  sont  tenues  à  l'exécution  du  jugement, 
BOUS  peine  de  saisie-exécution  au  même  degré  et  de  la 
même  manière  que  le  principal. 

Ibid.  §  13. 


16.  Les  jugements  susceptibles  de  l'appel  en  vertu 
des  dispositions  de  ce  titre,  ne  peuvent  être  infirmés 
qu'en  la  manière  indiquée  dans  ces  dispositions. 

Ibid.  §  14. 


APPENDICE. 


FORMULES, 


I.-SERMENT  D'OFFICE. 

No.  1.  Formules  en  rapport  avec  les  articles  18,  56,  86  du  titre 
I,  et  les  articles  5  et  99  du  titre  IV,  Livre  I. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je,  A.  B.,  ayant  été  dûment  nommé  (Conseiller  ou  Maire, 
Préfet,  Secrétaire-Trésorier,  Auditeur,  Estimateur,  Inspecteur 
de  voirie.  Inspecteur  agraire)  de  cette  municipalité,  fais  ser- 
ment que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  ma 
charge  et  cela  au  meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité. 
Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

A.  B 

Assermenté  ce  jour  du  mois  de  18      à 

(lieu)  par-devant  moi  le  soussigné  (Préfet,  Maire  ou  Juge  de 


Paix. 


J.  U. 


Province  de  Québec. 
Municipalité  de 

Nous,  A.  B.,  G.  D.,  E.  F.,  G.  II.,  ayant  été  dûment  nommés 
(Conseillers  ou  Auditeurs,  Estimateurs,  Inspecteurs  de  voirie. 
Inspecteurs  agraires)  de  celte  municipalité,  faisons  serment, 
chacun  pour  lui  même,  que  nous  remplirons  bien  et  ridèlement 
les  devoirs  de  nos  charges  et  cela  au  meilleur  de  notre  juge- 
ment et  de  notre  capacité.    Ainsi  que  Dieu  nous  soit  en  aide. 


Assermenté,  etc. 


A.  B. 
C.  D. 
E.  F. 
G.  H. 


J.  U. 
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n.— AVIS  SPÉCIAL  PAR  ÉCRIT. 

No.   2.  Formule   en  rapport  avec  rarlicle|li4  du  Titre   IV, 

Livre  I. 

Province  de  Québec. 

Municipalité  d 

A 

Joseph  B. 
(quaiité) 

Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  par  les  présentes  donné, 
par  le  soussigné  L.  M.  [)ioms  cl  qualité  du  soussigné]  que  (  objet 
de  l'avis  spécial] 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

L.  M.  ou  (qualité)  sa 

L.  t  M. 

marque  apposée  en  pré- 
sence de  N.  0. 
Témoin. 


No.  3.  Avis  spécial  convoquant  une  session  spéciale  du  conseil, 
en  rapport  avec  l'article  38,  du  Titre  I,  Livre  I. 


A 
0.  P. 


Province  de  Québec. 
Municipalité  d 


Conseiller. 

Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  le  soussigné 
A.  B.  (Préfet  ou  maire  Oit  secrétaire-trésorier  o!i  par  les  sous- 
signés N.  0.  et  G.  D.  conseillers)  qu'une  session  spéciale  du 
conseil  de  celte  municipalité  est  convoquée  par  les  présentes, 
par  moi  (oi(.  par  nous)  pour  être  tenue.au  lieu  ordinaire  des 
sessions  du  conseil,  le  de  (n7o/,s')  courant  (ou  pro- 

chain.) et  qu'il  y  sera  pris  en  considération  les  sujets  suivants, 
savoir  ; 

[ordres  du  jour) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 


A.  B. 

.  N.  0. 

ou 

\      Cmieiller, 

(.qualité) 

CD. 

'      Conseiller. 
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No.  4.  Avis  de  rjijnurncmniitd'nnpsession  ;  formule  en  rapport 
avec  l'arlicle  48  du  Titre  I,  Livre  I. 

Province  de  Québec. 
Municipalilé  d 
A. 
0.  P. 

Conspiller. 

Monsieur, 

Avis  spéciale  vous  est  donné  par  les  présen 
tes,  par  moi.  N.  F.Secrélaire-Trésorier  que  la  session  générale 
(au  spéciale)  de  ce  conseil  tenue  le  a  été' 

ajournée,  faute  de  qnorniu,  au  par  D.  E.  et 

F.  G.,    conseillers,  conforniéinenl   à   l'article  49    du    Titre   I, 
Livre  I  du  code  municipal. 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  F. 

Secrétaire-Trésorier. 


No.  5    Avis  spécial  donné  à  plusieurs  personnes  à  la  fois. 


Province  de  Québec. 

Municipalité  d 
A. 

O.  P  conseiller, 

C.  J.  conseiller, 

P.  Q.  Conseiller, 

R.  L.  Conseiller, 

M.  N.  estimateurs,  etc.,  etc. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  moi, 
N.  J.  iqunUti')  que,  (.l'objet  de  l'avis^  etc.  ) 

D(jnné  ce  jour  du  niois  de  mil 

liuit  cent 

N.  J. 

(qualité.) 

IIL— CERTIFICAT  DE  SIGNIFICATION  D'LN  AVIS  SPÉ- 
CIAL PAR  ÉCRIT. 

No.  6.    Formule    en  rapport  avec  les  articles  127  et  128  Titre 

I.   Livre  I. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je  soussif,'né    A.   J,  (qualitr)  domicilié  dans    (domicile) 

certifie,   sous  mon  serment     d'olîice,    que   j'ai    si 
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gnifié  l'avis  spécial  par  écrit  d'autie  part,  (ou  annexé  aux 
présentes)  à  (iwvi  de  la  personne  à  laquelle  l'avis  est  adressé) 
en  lui  en  laissant  une  copie  à  lui-niènie  en  personne,  {ou  à. 
une  personne  raisonnable  (ie  son  domicile  ou  de  sa  place 
d'aCFaiies,  ou  à  R.  S  son  apent  dnment  nommé,  ou  à  une  per- 
sonne raisonnable  de  la  place  d'afl'aires  de  R.  S.  son  ag(»nt 
dûment  nomme),  entre  et  heures  de  1'  midi, 

le  joLii-  du  mois  de  mil  huit-cent 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  cerlificat,  ce  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent 

Fa 
.  N.  J.,  ou  (.qualilc)  N.  f  J., 

marque  apposée  en  fa- 
veur de  Y.  Z. 

Témoin. 


No.  7.  Formule  en  rapport  de  l'arlicle  134  du  Titre I.  Livre  I.  et 
à   l'article  19  du  Titre  II.  Livre  I. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  J.  {qualité)  domicilié  dans  (rfotntcîVf)  certifie, 
sous  mon  seimenl  d'otlice,  que  j'ai  signifié  l'avis  spécial  par 
écrit  d'autre  part,  {ou  annexé  aux  présentes)  à  {novi  de  la  per- 
son7ie)  en  en  déposant  une  copie  an  bureau  de  poste  de  cette 
localité,  sous  enveloppe  cachetée  (et  enregistrée,  les  fiais  de 
poste  étant  payés  d'avance,  suivant  le  cas)  entre  quatre  et  cinq 
heures  de  l'ajorM-midi  le  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent 

sa 
N.  J.  ou  {qualité)  N.  f  J-, 

marque  apposée  en  fa- 
veur de  Y.  Z. 

Témoin. 


No.  8.  Formule  en  rapport  avec  l'article  137  du  Titre  I.  Livre  I. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  J..  {qualité) àomyciWt  dans  {domicih)  certifie, 
sous  mcn  seinient  d'fil  ce,  que  j'ai  signifié  l'avis  sjécial  par 
écrit  d'autie  part,  {ou  annexé  aux  piésentes)  à  (î(on?  de  la  per- 
sonne) <n  en  affichant  une  copie  sur  la  porte  (ou  une  des  j'(>rtes) 
du  domicile,  ayant  trouvé  les  jortes  feimées,  {ou  n'ayant 
trouvé  au<'nne  personne  raisonnable  dans  ce  domicile)  entre 
quatre  et  cinq  hi  mes  de  l'wjsî-èi-midi,  le  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent 
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En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certiûcat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

sa 
N.  J.  ou  {iiualili)        N.  -[-  J., 

marque  apposée  en  fa- 
veur de  Y.  Z. 

Témoin. 


No.  9.  Formule  en  rapport  avec  rarlicle  128  du  Titre  T.  Livre  I. 
Certiûcat  sans  serment  spécial. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  P.  T.  {qualité)  domicilié  dans  ((lomicilc),  étant 
dûment  assermenté  dépose  et  dis  :  que  j'ai  signifié  l'avis  spé- 
cial par  écrit  d'autre  part,  (ou  annexé  aux  présentes)  à  (_nom  de 
la  personne  à  laquellu  l'avis  est  adressé)  en  (^description  de  la  signi- 
fication, lieu,  temps,  etc.) 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat  ce,  jour  du 

mois  de  mil  hait  cent 

sa 
P.  T.  ou  cqualité)        P.  f  T. 

marque  opposée  en  pré- 
sence de  N.  0. 

Témoin. 
Assermenté  ce  jour  de 

à  (ii'ew)  pardevant  moi  soussigi 
Paix  (ou  Préfet,  etc.) 

H.  P. 
Juffe  de  Paix. 


ie  18     ■) 

igné  Juge  de  >• 


II.  AVIS  PUBLIC. 

No- 10.  Formule  en  rapport  avec  l'article  124  du  Titre  I  Livre  I. 

AVIS  PUBLIC 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  (personnes  auxquelles  l'avis  est  donné} 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  N.  B.  [qualité] 
que  {objet  pour  lequel  l'avis  est  donnée  et  temps  et  lieu  auxquels 
les  personnes  appelées  à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  faire.) 

Donné  ce  jour  mil-huit  cent 

sa 
N.  B.  ou  (qualité)  N.  -]■  B. 

marque  apposée  en  pré 
seuce  de  N.  G. 

témoin. 
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No.  1 1.  Formuleen  rapport  avec  l'article  259  du  Titre  I  Livre  IL 
Publication  d'un  règlement  municipal. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  de  la  municipalité  d 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A.  B.  Secrétaire- 
Trésorier  ; 

Que  le  conseil  de  cette  municipalité,  à  une  session  (repétez 
ici  Vm-léte  du  règlement),  a  passé  un  règlement  concernant 
(l'objet  du  règlement,  et  le  jour  de  son  entrée  en  force  s'il  entre  en 
vigueur  à  une  époque  déterminée  dans  les  dispositions.) 

Et  que  ce  règlement  a  été  soumis  à  l'approbation  des  élec 
teurs  municipaux  de  la  municipalité,  et  à  celle  du  Lieutenant- 
Gouverneur  en  conseil,  conformément  à  l'article  ,  et  a 
été  approuvé  par  eux,  en  la  manière  prescrite  par  le  code  mu- 
nicipal, savoir  par  les  électeurs  municipaux  au  poil  tenu  le 
jour  du  mois  mil-huit  cent  ,  et  par 
le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  le  jour  du 
mois  de  mil  huit  cent  .  {retranchez  l'alinéa 
ci-dessus,  si  le  réglemenl  n'est  pas  souniis  à  l'approbation  des  élec- 
lexLrs  municipaux  et  du  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil.) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.B. 
Secrétaire  Trésorier. 


No.  12.  Formule  en  rapport  avec  l'article  14,  Titre  L  Livre  L 
Publication  d'un  ordre  du  conseil  autre  qu'un  règlement. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  (,ou  autres  personnes) 
de  la  municipalité  de 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A.  B.  Secrétaire 
Trésorier,  que  le  conseil  a  passé  la  résolution  suivante  : 

(Repétez  ici  toute  la  résolution  ou  tout  l'ordre  passé  par  le  conseil 
avec  son  en-téte.) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  B. 
Secrétaire-Trésorier. 
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V.  Certificat  de  publication  d'un  avis  public. 

No.l3.  Formule  en  rapport  avec  l'article  128,  duTitre  I.  Livre  I. 

Province  de  Québec. 
Municipalité    d 

Je  soussigné  N.  B.  (qualité)  domicilié  dans  la  paroisse  de 
(ou  le  towtislnp  de  ),  certifie  sous  mon  ser- 

ment d'otiice  que  j'ai  p\iblié  l'avis  public  d'autre  part,  (uu  an- 
nexé aux  présente?-),  en  en  afFichaiit  une  copie  à  chacun  des 
endioits  suivants,  savoir  :  sur  la  porte  priiic,i[)ale  de  l'église 
paroissiale  de,  etc.,  {fndr-oits  où  l'avis  a  été  affu-lu)  :  (Si 
la  lirture  en  a  été  faite  conformément  à  l'article  142.  Titre  I.  Li- 
vre 1.  ajoutez)  et  en  le  lisant  (ou  en  le  faisant  lire)  à  voix  haute 
et  intelligible  à  la  porte  de  l'église  de  à  l'issue 

du    service   divin    du   matui,    le  jour  , 

étant  le  dimanche  suivant  immédiatement  le  jour  où  cet  avis 
a  été  affiché  comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

N.  B. 
(qualité.) 


No.  14.  Certificat  donné  sous  serment  spécial. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  C.  (qualité)  domicilié  dans  (domicile)  étant 
dûment  assermenté  dépose  et  dis  :  que  j'ai  publié  l'avis  public 
annexé  aux  présentes  (vu  d'antre  pari),  en  en  affichant  une 
copie  à  chacun  des  endroits  suivants,  savoir:  sur  la  poite 
principale  de  l'église  pai'oissiale  de,  etc.,  (endroits  où  l'avis 
a  été  alfiché).  (Si  la  lecture  en  a  élé  faite  conformément  d  l'article 
142,  Titre  /,  Livre  I.  ajoutez),  et  eu  le  lisant  (ou  en  le  faisant 
lire)  à  voix  haute  et  intelligible,  à  la  porte  de  l'église  de 

à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  le  jour 

de  étant  le  dimanche  suivant  immédiatement  le 

jour  où  cet  avis  a  été  alfiché  comme  susdit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du 

mois  de  mil  huit  cent 

sa 
N.  C.  ow  N.  •[  C. 

{qualité)    marque  apposé  en  présence  de 


Assermenté  ce  jour  du  mois  de 

18      à  (lieu)  par  devant  moi,  le  soussi- 
gné A.  B.  juge  de  paix  (ou  Préfet,  etc.) 


N.  0. 

Témoin. 


i 
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VI.— RÈGLEMENT  MUNICIPAL. 

No.  15.  Règlement  du  Conspil  de  comté   fait  à   une  session 

générale. 


REGLEMENT  NO. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  du  comté  de 

A  une  session  générale   du   conseil  municipal   du    comté 
de  tenue  à  (lieu    )  dans  ce  comlé,  jeudi  le 

jour  du  mois  mil  huit  cent 

conformément  aux  dispositions  du  code  municipal,  à  laquelle 
session  sont  présents  Monsieur  le  Préfet  A.  B.,  maire  de  la 
municipalité  de  la  paroisse  de  ;  et  les   Consi  illers, 

suivants  C.  D.,  maire  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  , 
E.  F.,  maire  de  la  municipalité  du  village  de  ,  et  H.  I., 

maire  de   la  municipalité  de    la    ville  de  .formant  un 

quorum  du  Conseil,  sous  la  présidence  de  monsieur  le  Préfet 
du  Conseil  (.ou  de  C.  D.  Conseiller,  en  l'absence  du  Préfel)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  Conseil,  comme 
suit  : 

1.  (.Disposition  du  règlemeni). 

2.  ditto 

3.  ditto 

(Sceau)  A.  B.     ou     G.  D. 

Préfet    (Président). 


No.  16.    Règlement  du   Conseil   Local    fait  à  une   Session 

Générale. 

RÈGLEMENT   NO. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

A  une  session  générale  du  conseil    municipal  d  [nom   de  la 
paroisse  ou  de  towiiship]    tenue  à   (lieu),  dans  la  dite 
samedi  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  , 

couronnement  aux  dispositions  du  Code  municipal,  à  laquelle 
session  sunt  pi'ésents  Monsieur  le  Maii-e  A  R,  et  les  Conseil- 
lers C.  D.,  E.  F..  G.  H.,  formant  un  quorum,  sous  la  piésidence 
de  Monsieur-  le  Maire  [OU  de  C.  D.  eu  l'absence  du  Maire)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  Conseil,  comme 
suit  : 

\.  [Disposition  du  Règlement). 

2.  ditto 

3.  ditto 

(Sceau)  A.  B.   ou    C.  D. 

Maire        Présidtnt. 
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No.  17.  Règlement  d'un  conseil  fait  à  une  session  spéciale. 

RÈGLEMENT    NO. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  spéciale  du  Conseil  municipal  d 
convoqué  par  (noms  des  personnes   qui  ont  convoqué  la  scssiony 
et  tenue  à  \Ueu)  samedi  le  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  conformément  aux  dispositions  du  _ 

code  municipal,  à  laquelle   sont  présents;  monsieur  le  Préfet  ■ 

(OU  le  Maire)  A.  B.  et  MM.  les  Conseillers,  C.  D  ,  E.  F.,  et  G.  H.,  ' 

formant  le  quorum  du  Conseil,  sous  la  présidence  de  monsieur 
le  Préfet  {ou  maire)  ;  les  autres  Conseillers  I  ,1.,  K.  L.,  et  M.  N. 
ayant,  après  vérification,  reçu  avis  de  la  convocation  de  cette 
session; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  Conseil,  comme 
suit  :  etc. 


VIL— RÉSOLUTION  DU  CONSEIL. 

No.  18. — Formule. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  etc.,  {même  en-tête  que  pour  les  règlements  mu- 
nicipaux, jusqu'aux  mots  suivants)  ; 

Û  est  ordonné  et  statué  par  rébolution  du  Conseil,  comme- 
suit  : 

1.  Wisposition  des  Resolutions) 

2.  dilto 

(Sceau)  A.  B.        ou         C.  D- 

(Préfet  ou  Maire.)      Président. 


VIII.— CAUTIONNEMENT  DU  SECRÉTAIRE  -  TRÉSORIER 

BEÇU  DEVANT  LE  PROTONOTAIKE  OU  LE  GREFFIER. 

No.  19. — Formule  en'rapport  avec  l'art.  61  du  Titre  I,  Liv. 
Province  de  Québec, 
District  de 
Comté  de 

Attendu  que  moi,  A.  B.,  a  été  nommé  Secrétaire-Trésorier 
du  Conseil  Miniicipal  d  ,  dans  le  District 

de  r~'-^  ,  dans  le  Comté  de  ,  et 

attendu  que,  conformément  au.v  dispositions  du  Code  Munici- 
pal, nous,  C.  D.,  [qualité  et  domicilc\  et  E.  F.,  [qualité  et  domicile] 
avons  été  approuvés  et  acceptés  comme  cautions  du  dit  A.  B. 
poui'  le  paiement  de  toute  somme  de  deniers  dont  il,  le  dit 
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A.  B.,  peut,  en  sa  qualité  de  Secrétaire-Trésorier,  être  compta- 
ble envers  "  la  Corporation  de  (nom  de  la  corporatioiA  ) "  ou  toute 
autre  personne,  tant  en  principal,  intérêts  et  frais  qu'en  péna- 
lités et  dommages  et  intérêts  dont  il  deviendra  passible  durant 
l'exercice  de  sa  charge  ; 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A  B.  C.  D.  et  E.  F. 
nous  nous  recoimaissons  conjointement  et  solidairement 
obligés  à  payer  et  à  rembourser  à  "  la  Corporation  d  (nom  de 
la  corporation)  toute  somme  que  le  dit  A.  B.  peut  dans  l'exer- 
cice de  sa  charge  devenir  comptable  envers  la  corporation  ou 
toute  autre  personne,  en  principal,  intérêts,  frais,  amendes 
ou  dommages  et  intérêts,  et  pour  garantir  le  paiement  de 
ces  sommes  nous  hypothéquons  spécialement,  au  montant  de 
la  somme  de  piastres,  les  propriétés  suivantes,  savoir 

le  dit  A.  B.,  une  terre  (désignation  de  limmeuble  accepté  par  le 
conseil,)  et  le  dit  G.  D.  une  terre  (description  de  cet  immeuble.) 
La  condition  de  ce  cautionnement  est,  que  si  le  dit  A  B.,  rem- 
plit bien  et  fidèlement  en  tout  temps  les  fonctions  et  les  devoirs 
de  la  charge  de  Secrétaire-Trésorier,  à  laquelle  il  a  été  nommé, 
et  rend  compte,  paye  ou  remet  à  la  dite  corporation  ou  à  toute 
personne,  toute  somme  de  deniers  dont  il  deviendra  redeva- 
ble, lui  et  toute  autre  personne  dont  il  est  responsable,  durant 
l'exercice  de  sa  charge,  envers  telle  corporation  ou  personne, 
en  capital,  intérêt,  frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts, 
alors  ce  cautionnement  sera  nul;  autrement  il  demeurera 
dans  toute  sa  vigueur. 

A.  B. 

C.  D. 

E.  F. 


Fait  et  reçu  devant  moi  Protonotaire  de  la^i 
Cour  Supérieure  du  District  de  (ou  | 

Greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  etc)  ce  [- 

jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

•r.  z.       j 


IX -SERMENTS  DES  CON  STABLES  SPÉCIAUX. 

No.  20.— Formule. 

Je  A.  B.  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir 
envers  Notre  Souveraine  Dame  la  Beine,  comme  constable 
spécial  pour  de  ,  sans  faveur  ni  partia- 

lité, malice  ou  mauvaise  volonté  ;  que  je  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  faire  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je 
préviendrai  toutes  offenses  contre  la  personne  et  la  propriété 
des  sujets  de  Sa  Majesté;  et  que,  tant  que  je  demeurerai  en  exer- 
cice, je  remplirai  au  meilleur  de  ma  capacité  et  connaissance 
tous  les  devoirs  de  ma  cliarge  conformément  à  la  loi. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermentés,  etc. 

A.B. 
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X.— MANDATS. 

Mandat  de  saisie  pour  taxes  municipales. 
No.  21.  Formule  en  rapport  avec  l'art.  "2G,  titre  1,  liv.  IV. 

Province  do  Québec, 
Municipalité  d 

La  Corporation  d 

vs. 
A.B.  inoindu  contribuable  endetté  et  sa  qualité  et  son  do- 
micile.) 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  Paix   ou  à  chacun 
d'eux  dans  le  district  de  : 

Aitendu  que  le  dit  A.  B.  aété  requis,  parle  secrétaire-tréso- 
rier du  conseil  mnnii-ipal  d  ,  de  payer  entre 
ses  mains  pour  la  corporation  de  la  somme 
de  ,  étant  le  montant  dû  par  lui  à  la  dite  cor- 
poration, comme  taxes  municipales,  ainsi  qu'il  appt>rt  au  rôle 
généi'al  (ou  spécial)  de  perception  publié  par  le  dit  secrétaire- 
trésorier,  par  avis  donné  le  jour  du  mois  de  mil 
huit  cent  ;  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  ou  re- 
fusé de  payer  au  secrétaire-trésorier,  dans  le  délai  prescrit  par 
le  code  municipal,  la  dite  somme  de  piastres  etc.  ;  les 
présentes  sont,  en  conséquence,  pour  vous  ordonner  de  saisir, 
sans  délai,  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.,  tant  ceux  qui  lui 
apparliennent  que  ceux  qui  sont  trouvés  en  sa  possession,  dans 
les  limites  de  la  municipalité  ;  et  si,  dans  l'espace  de  huit 
jours  après  te' le  saisie,  la  somme  sus-mention  née,  avec  les 
frais  de  la  saisie,  n'est  pas  piyée,  aloi's  le  jour  qui  vous  sera 
indi({L.é  par  le  dit  Secrétaire-Trésorier,  vous  vendrez  les  dits 
biens  et  effets,  ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  [)aierez  les  de- 
niers provenants  de  la  vente,  au  dit  Secrétaire-Trésorier,  afin 
qu'il  li'S  applique,  tel  qu'ordonné  par  la  loi  ;  et  si  la  saisie  ne 
peut  être  faite,  vous  me  le  certifierez,  afin  qu'il  soit  adopté 
telles  procédures  que  de  droit. 

Donné  sons  mon  seing  ce  jour  du  mois  d 

mil  huit  cent  à  district  de 

N.  G. 
(Maire)  ou  (Juge  de  Paix.) 


No  22.   Mandat  d'emprisonnement  à  vue. 

Province  de  Québec, 

Municipalité  de 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix,  et  ta  chacun  d'eux 
dans  le  District  de  ,ol  au  gardien  de  la  [maison  de 

correction,  lieu  de  dclcnlion,  etc.)  à  dans  le  District 

de  : 

Attendu  que  A.  B.  i7wm  et  qualité]    a,  ce  jour,   piMidant  l'é- 
lection des  conseillers  locaux  pour  la  municipalité  de 
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{ou pendant  une  autre  assemblée  ou  /»'or«/f'),  enfreint  et  troublé 
la  paix  publique  en  {dites  de  quelle  manière)  et  cela  en  présence 
et  à  la  vue  du  soussigné  diiiuent  nomaié  pour  présider  la  dite 
élection  {ou  pour  conduire  tel  autre  procédé)  et  là  présidant  ;  et 
attendu  que  j'ai  condamné  le  dit  A.  B.  pour  ladite  offense  à 
être  emprisonné  dans  la  Onaison  de  correction^  lieu  de  détention 
etc.)  pour  l'espace  de  jours 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  jjonr  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constableset  officiers  de  paix,  ou  à  chacun  de  vous,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  innnédiatement  le  dit  A.  B., 
à  la  {maison  de  correction^  pension,  lieu  de  détention),  et  là  de  le 
livrer  au  gardien  avec  le  présent  ordre  ; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  (maison  d'  cor- 
rection etc.,)  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la 
àite  (maison  de  correction  etc.),  pour  l'y  détenir  eu  sijreté  jus- 
qu'à l'expiration  du  dit  terme  d'empiisounement. 


Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  à  (lieu) 


Z.  Y. 


No.  23.  Mandat  de  saisie,  on  i^ertu  d'un  règlement  fait  d'après 
l'article  IGl  Titre  I,  Livre  II. 

Province  de  Québec, 

La  corporation  d 

A.  B. 


vs. 


I 


A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  à  chacun 
d'eux,  dans  le  district  de  : 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  passé 
par  le  conseil  municipal  d  à  une  cession  du  dit 

conseil,  tenue  à  (insérez  le  lieu.)  jeudi,  le  jour 

d  mil  huit  cent  conformément  aux 

dispositions  du  code  municipal,  il  a  été  statué  (ici  insérez  la 
partie  du  règlement  enfreinte.) 

Et  attendu  que  certaine  (s)  personne  (s)  a  (ou  ont) 

dernièrement,  savoir  :  le  jour  d 

courant  (ou  dernier  )  tenu  (ou  donné,  selon  le  eus,]  un  (ici 

mentionnez  la  nature  de  l'exhibition  ou  de  la  représentation  ;  et 
attendu  que  A.  B.  étant  (le  propriétaire  etc.,  selon  le  cas,)  (ici 
mentionnez  le  rapport  que  cette  personne  peut  avoir  avec  l'exhibi- 
tion ou  la  représentation.)  a  été  requis,  par  le  secrétaire-trésorier 
du  dit  conseil  municipal,  de  payer  entre  ses  mains,  pour  la 
corporation  susdite,  la  somme  de  ,  étant  le  montant 

de  la  taxe  imposée  sur  telle  exhibition  ou  représentation.) 
et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  refusé  et  négligé  de  payer  au  dit 
secrétaire-trésorier,  sur  sa  demande,  la  dite  somme  de 
légalement  imposée  sur  la  dite  (exhibition  ou  représentation 
comme  susdit  ;  en  conséquence,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre  de  faire   immédiatement  la  saisie  des  meubles  et 
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effets  du  dit  A.  B.,  et  de  tous  les  meubles  et  effets  servant  à  la 
dite  (exhibition  ou  reiirésentation)  ou  appartenant  à  chacune 
des  personnes  attachées  à  telle  (exhibition  ou  représentation)  ; 
et  si  dans  les  jours  qui  suivront  immédiatement  lu 

dite  saisie,  la  dite  somme  ainsi  que  les  frais  et  dépens  raison- 
nables de  la  dite  saisie  ne  sont  pas  payés,  alors  vous  ferez  la 
vente  des  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  payerez 
le  montant  provenant  de  la  vente  des  dils  meubles  et  effets 
au  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil  municipal,  afin  qu'il 
l'emploie  ainsi  que  voulu  par  la  loi,  et  qu'il  puisse  rendre  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  autres  qui 
y  sont  concernés  ;  et  si  la  dite  saisie  ne  peut  s'effectuer,  alors 
vous  me  le  certifierez  afin  que  je  puisse  adopter  telles  procé- 
dures ultérieures  que  de  droit  à  cet  égard. 

Donné  sous  mon  seing  à        ,  dans  i 
le  dit  district,  ce  jour  de  v  Y.  X. 

mil  huit  cent  \  Maire  om  juge  de  paix. 


Tout  autre  mandat  de  saisie  exécutoire  instanter,  peut-être 
émis  dans  la  forme  du  dernier  mandat,  en  y  changeant  les 
allégations  de  circonstance. 


■-'<'^'vz&::^^:.2::^rz~y — 
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CODE  MUNICIPAL 


DE   LA 


PROVINCE   DE   QUÉBEC 


TITRE  PRELIMINAIRE. 


APPLICATION    DU     CODE    JIINICIPAL   ;      DISPOSITIONS    DECLARATOIRES     ET 
INTEEPRÉTATIVES. 

1.  Le  code  municipal  s'applique  à  tout  le  territoire  de  la 
Province  de  Québec,  excepté  les  cités  et  les  villes  cons- 
titïiées  eu  corporation  par  acte  spécial. 

2.  Le  territoire  régi  par  le  code  municipal  est  divisé,  ea 
mtinicipalités  de  comté. 

Les  municipalités  de  comté  comprennent  des  municipa- 
lités de  camjiagne,  de  village  ou  de  A"ille. 

3.  Les  habitants  et  les  contribuables  de  chaque  munici- 
palité de  comté,  de  campagne,  de  village  et  de  ville  Ibrment 
une  corporation  ou  corps  politique  connvi,  suivant  le  cas, 
sous  le  nom  de  "  La  corporation  de  ou  du  {insérant  ici  le 
nom  de  la  miitiicipalité  tel  ([n'indiqué  au  titre  premier  du  pre- 
mier livre  de  ce  code,  moi //s  les  mots   "  municipalité  de  ou  dix)  ' 

4.  Toute  telle  corporation,  sous  son  nom  propre,  a  suc- 
cession perpétuelle  et  peut  : 

1.  Acqixérir  tons  biens  meubles  on  immeubles  par  achat, 
donation,  legs  ou  autrement,  les  posséder,  en  jouir,  et  les 
aliéner  ; 

2.  Contracter,  transiger,  s'obliger  et  obliger  les  autres 
envers  elle  dans  les  limites  de  ses  attributions  ; 

3.  Ester  en  justice  dans  toute  cause  et  devant  toute 
cour  de  justice  ; 


4.  En  lin  mot  exercer  tous  les  pouvoirs  qui  lui  «ont 
accordés,  ou  qui  lui  sont  nécessaires  pour  raccomplissenient 
des  devoirs  qiti  lui  sont  imposés. 

U  •».  Lesrèglenient.s,  les  résolutions,  les  procès-verbaitx  ou 
actes  de  répartition  de  chemins,  de  ponts  ou  de  cours  d'eau 
municipaux,  les  rôles,  les  listes  et  géiiéraleraent  tout  ordre 
concernant  des  matières  municipales  en  force  lors  de  la 
promulgation  de  ee  code,  demeurent  en  vigueur  dans  les 
territoires  pour  lesqixels  ils  ont  été  laits.  iusqu"à  ce  qu'ils 
soient  abro.i,''és,  amendés  ou  cassés  sous  l'autorité  de  ce 
code. 

Ils  sont  sujets  à  l'application  des  articles  'J8,  462,  690  et 
suivants;  mais  le  délai  de  deux  ans  compte  à  daicr  dr  la 
ttise  en  force  de  ce  code. 

1^  6.  Tout  serment  reqitis  par  les  dispositions  de  ce  code 
poitt  être  prêté  devant  un  préfet,  nu  miuvc  \in  secrétaire- 
trésorier  o\\  un  juge  de  paix,  dans  leur  juriilictiû}i  respec- 
tive. 

Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  peut  être 
prêté  est  autorisée,  et  tenire  chaque  ibis  qu'elle  en  est  re- 
quise, d'administrer  ce  serment  et  d'en  délivrer  un  certifi- 
cat sans  honoraire,  à  la  partie  qui  le  prête. 

7.  Dans  toute  instance  où  les  droits  d'une  corporation 
municipale  sont  en  question,  un  témoin  n'est  pas  incompé- 
tent parce  qu'il  est  un  électeur  ou  un  contri])ual)le  de  la 
municiiialité,  ou  parce  qu'il  fait  partie  du  conseil  municipal. 

5.  Chaqtie  fois  qtVil  est  nécessaire  de  donner  tiue  dé- 
position ou  information  sous  serment,  de  la  part  d'une  cor- 
poration mttniciiiale.  cette  déposition  on  information  peut 
être  donnée  x^ar  un  des  membres  ou  un  des  officiers  du 
conseil. 

/  î>.  Tout  jttgc  de  paix  et  toute  personne  qiti  refusent  ou 
négligent,  sans  motif  raisonnable,  d'accomplir  un  acte  ou 
un  devoir  qui  leur  est  imposé  par  les  dispositions  de  ce  code 
oix  qui  est  requis  d'eux  en  vertu  de  ces  dispositions,  en- 
courent, outre  les  dommages  causés,  une  amende  de  pas 
moins  de  qiratre  ni  de  plus  de  vingt  piastres,  sauf 'les  cas 
autrement  réglés. 

10.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  jiar  ixn 
autre  ordre  eu  conseil,  tout  ordre  eu  cowseil  donné  par  lui 
avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  relativement  à 
des  matières  municipales. 

11.  Quiconque,  à  dessein,  déchire,  endommage  ou  ell'ace 
un  document  quelconque,  affiché  à  un  endroit  i^ublic  sous 
l'autorité  des  dispositions  de  ce  code,  encourt  ttne  amende 
de  pas  moins  de  une  ni  de  plus  de  huit  piastres  i)our  cliaque 
ofi'ense. 


13.  t'hiiqut'  lois  (^le,  dans  les  dispositions  de  ee  code  ou 
des  rca'lemeiits  municipaux,  il  est  déclaré  qu'une  personne 
doive  signer  sou  nom  sur  un  document  quelconque,  telle 
personne,  si  elle  ne  peut  écrire  ou  sig-ner  son  nom,  doit 
apposer  sa  marque  sur  ji'  documeiit,  en  présence  d'un 
témoin  (|ui  signe. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  au  chef  An  conseil  ni  aux 
officiers  municipaux  f[ui,  d'après  les  dispositions  de  ce 
code,  doivent  savoir  lire  et  écrire. 

lîî.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de  ce  code 
sulliBeut  dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  proposées. 
Toute  aixtre  formule  exprimant  les  mômes  choses  peut 
être  égahnaent  employée. 

t-  14.  Les  allégations    ou  expressions  inutiles  ou  impro- 
pres introduites  dans  uiu'  formule  ou  dans  un  acte  quel- . 
conque,  n'en  aii'ectent  nullement  la  validité,  si,  en  les  lais- 
sant de  côté  comme  de  surcroit,  le  reste  peut  être  compris 
suivant  le  seiis  voulu. 

^!5.  Nul  acte  fait  par  nn  conseil  municipal,  ses  officiers 
ou  toute  autre  personne,  se  rapportant  à  des  affaires  mu- 
nicipales, n'est  entaché  de  nullité  seulement  à  cause  de 
l'erreur  ou  insuffisance  de  la  désignatio)i  de  la  corporation 
ou  de  la  niTuiicipalité  ou  de  cet  acte,  ou  à  cause  de  l'in- 
suffisance ou  de  l'omission  de  renonciation  des  qualités 
de  cet  oilicier.  pourvu  (|u'il  n'eu  résulte  aricune  surprise  oix 
injustice. 

Hî.  Nulle  o])jection  faite  à  la  forme  ou  fondée  sur  l'omis- 
.sion  de  formalités  même  impérati^^es  ne  peut  être  admise 
sur  ttne  action,  poursuite  oit  procédttre  concernant  des 
matières  municipales,  à  moins  qu'itne  injitstice  réelle  ne 
dut  résulter  dtt  rejet  de  cette  objection,  oit  à  moins  que 
les  formalités  omises  ne  soient  de  celles  dont  l'omission 
rende  nulles,  d'après  les  disiwsitions  de  "ce  code,  les  pro- 
cédures ou  autres  actes  municipaux  qtti  doivent  en  être 
necom  pagnes. 

17.  Dans  les  cas  où  il  est  déclaré,  dans  les  dispositions 
de  ce  code,  qu'une  personne,  pour  être  capable  d'exercer 
une  charge  mumcipale.  doit  savoir  lire  et  écrire,  il  n'est 
pas  suffisant  qu'elle  ne  sache  que  lire  l'imprimé  et  écrire 
ou  signer  son  nom. 

IS.  Lorsqu'il  y  a  une  diHérence  entre  les  textes  fran- 
çais et  anglais  de  ce  code,  dans  qttekpt' article  fondé  sur 
les  lois  existantes  à  l'époqtre  de  sa  promulgation,  le  texte 
le  plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes 
doit  prévaloir. 

Si  la  différence  se  trouve  dans  un  article  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  rintention 


«le  l'article,  d'apre.s  les  rî-alos  ordinaires  d'iuteri-)rétatiou 
légale,  doit  prt^valoir. 

L\9^  Les  expressiouÉi.  tenues  et  mots  suivants,  chaque 
ibis  qu'ils  se  reucojatreut  daais  ce  code  ou  daus  les  rèu'le- 
meuts  ou  aiitres  ordres  miuiicipaux,  ont  lo  seus,  la  siii'uiti- 
cation  et  l'apiilicatiou  qui  It'iu  sont  respectivement  assi- 
gnés daus  cet  article,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement 
déclaré  ou  indiqué  par  le  coHtex.te  de  la  disposition: 

1.  Le  mot  "  municipalité  "  désigne  simplement  le  terri- 
toire érigé  pour  les  tins  d'administration  mimicipale.  Dans 
toute  municipalité  bornée  par  un  lieUAC  ou  par  une  rivière 
naviguable  ou  lh)ttable,  les  limites  de  la  municipalité 
s'étendent  jusqu'au  milieu  de  tel  ileuve  oxi  rivière. 

2.  Les  termes  "  municipalité  rurale  "  ou  "  mirnicipalité 
de  campagne  "  comprennent  et  désigtient  les  municipali- 
tés de  paroisse,  de  partie  du  paroisse,  de  township,  de 
partie  d«?  to\vuskix>,  de  townships-uuis,  et  généralement 
toute  municipalité  locale  autre  que  les  municipalités  de 
ville  et  de  village. 

3.  L'adjectii' "local  "  quand  il  c|ualifie  les  mots  "muni- 
cipalité.' "  corporation,  "  "  conseil,"  "conseiller,"  désigne 
indistinctement  un  conseil,  un  conseiller,  une  corporation 
ou  ^^nQ  mimicipiilité  de  caoiipagne,  de  village  et  de  ville. 

4.  Le  mot  "  paroisse  "  désigne  tout  territoire  érigé  eu 
paroisse  par  l'autorité  civile. 

ô.  Le  mot  "  township  "  désigne  tout  territoire  érigé  eu 
toAvnship  par  proclamation. 

G.  Le  mot  "district"  signifie  un  district  judiciaire  établi 
par  la  loi,  et  désigne  le  district  dans  lequel  est  située  la 
municipalité,  à  moins  cjue  le  contraire  ne  résulte  du  con- 
texte de  la  disposition. 

7.  Le  mot  "  comté  "  sig-nifie  uai  territoire  érigé  eu 
comté  pour  les  lins  de  la  représentation  parlementaire 
dans  l'assemblée  législative  de  la  province.  ►:>i  deux  ou 
plusieurs  comtés  sont  réunis  pour  constituer  lUxe  division 
électorale,  le  mot  "  comté  "  désigne  cliacTin  de  ces  comtés 
en  particidier. 

8.  Le  terme  "  chef-lieu  "  désigne  la  localité  où  le  con- 
seil du  comté  tient  ses  sessions. 

9.  Les  termes  "  cour  de  circuit  du  comté  "  ou  "  de 
comté  "  désignent  la  cour  de  circiiit  dans  et  pour  le 
comté  ;  et  s'il  y  a  plus  d'ime  cour  de  circuit  dans  le  comté, 
ils  comprennent  toutes  celles  qui  y  soiit  étal)lies. 

10.  Les  termes  "  coiu-  de  magistrat  "  ou  "  co'vir  de  ma- 
gistrat du  comté  "  désignent  la  cour  de  magistrat  étaiblie 
dans  le  comté  par  iiroclamation  du  lieutenant-gouA'erneur 
et  présidée  par  le  magistrat  de  district. 

IL  Le  mot  "  chef  du  conseil  ''  s'applique  indistincte- 
ment au.  préfet  d'im  comté  et  ait  m,aire  d'iuie   muuicipa- 


lité  locale.  :  on  dit  également  •  chel'  d'une  corporation  " 
ou  '■  chel"  d'une  municipalité  ''.  La  personne  que  le  mot 
chef  désigne  n'exerce  ses  fonctions  que  soxis  le  nom  qiii 
lui  est  propre,  soit  comme  maire,  soit  comme  préfet. 

12.  Le  terme  "  memlire  du  conseil  ''  désigne  le  chef 
du  conseil  ou  tout  conseiller  de  la  municipalité. 

13.  Le  terme  "juge  de  poix  "  comprend  également  le 
chef  du  conseil  agissant  ex  officio  comme  juge  de  i^aix  en 
Vertu  de  l'aTticle  123. 

14.  Le  mot  "  session  "  employé  seiil,  désigne  indis- 
tinctement une  session  ordinaire  ou  générale  et  une  ses- 
sion .spéciale. 

15.  Le  terme  '•  charge  municipale  "  désigne  toutes 
charges  ou  toutes  fonctions  que  remplissent  soit  les 
membres,  soit  les  oUiciers  d'un  conseil  mxinicipal. 

16.  Le  mot  "  nomination  "  signifie  et  comprend  toute 
élection  faite  par  les  électeurs  municipaux  et  toute  no 
mination  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le 
conseil  municipal,  chaque  fois  que,  d'après  le  contexte, 
il  ne  s'applique  pas  spécialement  à  l'un  de  ces  cas.  Il 
en  est  de  même  du  terme  "  nommer  "  et  de  ses  dérivés. 

17.  Le  terme  "  biens  imposables  "  ne  désigne  et  ne 
comprend  que  les  biens-fonds  sujets  à  l'imposition  des 
taxes  municipales  et  les  biens  meu1>les  déclarés  imposa- 
bles par  l'article  708. 

18.  Le  mot  '•propriétaire"  désigne  toute  personne 
ayant  la  propriété  ou  l'usufruit  de  biens  imposables  ou  les 
possédant  ou  occupant  à  titi"e  de  propriétaire,  ou  oc- 
cupant des  terres  tle  la  couronne  en  vertu  d'un  permis 
d'occupation  ;  il  s'applique  à  tout  co-propriétaire  et  à  toute 
société,  association,  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  ;i 
lisses  de  bois  ou  corporation  quelconque. 

19.  Le  mot  "  occupant  "  désigne  toute  iiersonnc  qui 
pos.sède,  détient  ou  occupe  \\\\  terrain  à  un  titre  quelconc[ue 
ou  même  sans  titre. 

20.  Le  mot  "  al)sent  "  signifie  toute  personne  dont  le 
domicile  est  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  ; 
néanmoins  celle  dont  la  place  d'affaire  est  dans  la  munici- 
palité est  réputée  présente. 

21.  Le  mot  "  contribuable  "  désigne  tout  propriétaire, 
locataire,  occupant  ou  autre  individu  qui,  à  raison  des  biens 
imposables  qu'il  possède  ou  occupe  dans  \ine  miinicipalité, 
est  obligé  au  paiement  des  taxes  municipales,  à  la  construc- 
tion ou  à  l'entretien  des  travaux  municipaux  par  contribu- 
tions en  matériaux,  main-d'œuvre  ott  deniers. 

22.  Le  tenue  "  taxe  mitnicipale  "  désigne  et  comprend  : 
1.  toutes  taxes  et  contributions  en  deniers  imposées  par 
les  conseils  municipaux  ou  eu  vertu  de  procès-verbaux  ou 
d'actes  de  répartitions  ;  2.  toutes  taxes  et  contributions  en 
matériaux  ou  eu  main-d'cciTVTe  imposées  sur  les  contri- 


biiablcs  pour  d»'.>  Iravawx  iimniciimux,  eu  A'ertu  des  proc,èï<- 
verbtuix  ou  aiitre)<  actes  municipaiix  et  liquidés  par  une 
résolution  du  conseil  après  avis  s])écial  donné  aux  contri-, 
bun])]es  intéressés  ou  par  le  jugement  d'une  cour  ;  3.  toutes 
redevances,  amendes  o\\  pénalités,  déclarées  eu  termes 
ex]irès  '■  assimilées  aux  taxes  municipales  "  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code,  des  règlements  municipaixx  ou  de  toute 
autre  loi. 

23.  Le  mot  "  rang  "  se  dit  d'une  suite  de  lots  voisins 
les  uns  des  autres  et  aboutissant  ordinairement  à  une 
même  ligne  ;  il  désigne  également  i\ne  "  concession  "  ou 
une  "  côte  "  prise  dans  le  même  sens. 

"24.  Les  mots  "  biens-fonds  "  ou  "  terrain  "  désignent 
toute  terre  ou  to\ite  partie  de  terre  possédée  ou  occiipée. 
dans  une  municipalité,  par  une  seule  personne  ou  par 
plusiexirs  personnes  conjointes,  et  comprennent  les  bâtisses 
et  les  améliorations  qiii  s'y  trouAcnt. 

2ô.  Jje  mot  "  lot  "  désigne  tout  terrain  situé  dans  un 
rang  tel  fjue  concédé  ou  vendu  primitivement  ou  par 
le  plus  ancien  titre  qixi  puisse  être  trouvé  ;  il  comprend 
tor^tes  les  su])divisions  de  ce  terrain  faites  depxiis  cette  con- 
ces.sion  ou  vente,  avec  leurs  bâtisses  et  autres  améliora- 
tions. 

26.  Le  terme  "  pont  municipal  '"  désigne  tout  pont 
sous  la  direction  d'iine  corporation  municipale  ayant  huit 
pieds  d'arche  ou  plus.  Il  ne  comprend  pas  les  ponts  men- 
tionnés à  l'article  882. 

27.  Le  mot  "  mois  "  désigne  un  mois  de  calendrier. 

28.  L'expression  "  jour  suivant  "  ne  signihe  pas  ni  ne 
comprend  les  joxirs  de  tète  d'obligation,  excepté  c[u'une 
chose  puisse  être  faite  un  jour  de  léte  légale. 

29.  Les  mots  "  liqixeurs  enivrantes  "  ou  "  liqueurs 
fortes  "  désignent  toute  liqueur  spiritueuse  ou  de  malt, 
tous  vins,  et  toute  mixtion  de  liqueurs  ou  brevages  dont 
une  partie  est  enivrante. 

30.  Le  mot  "  bon  "  désigne  et  comprend  également  toute 
ilthiuitiirc  émise  ]>ar  des  corporations  municipales  pour  ob- 
tenir des  d(Miiers. 

âO.  La  désignation  de  tout  lot  ou  terrain  se  donne  par 
le  numéro  du  lot  ou  terrain  et  par  le  nom  du  rang  ou  de 
la  rue,  ou  par  les  tenants  ou  aboutissants  si  elle  ne  peut 
pas  être  sulhsamment  donnée  autrement. 

Dans  tonte  municipalité  comprise  dans  une  circons- 
cription d'enregistrement  dans  laquelle  les  dispo.sitious  de 
l'art.  21 1>8  dix  code  civil,  relatives  au  plan  (^t  au  livre  de 
renvoi,  sont  dcAenues  en  force,  la  désignation  de  tout 
terrain  est  donnée  par  le  numéro  correspoiidant  du  plan 
et  du  livre  de  renvoi  ;  si  le  terrain  fait  partie  d'un  lopin  de 
terre  numéroté,  il  est  designé  en  déclarant  qu'il  fait  partie 


do  ciMopiii  dt*  terre  ;  s'il  est  composé  do  parties  de  plus 
d'un  lopin  d>'  terre  numéroté,  il  est  désiuiié  eu  déclarant 
qu'il  est  ainsi  composé  et  en  indiquant  quelle  partie  de 
cha(|ue  lopin  de  terre  numéroté  il  contient. 


LIVRE  FREMI KR. 

'.>Kf>AXlS.VT[t.lN'    DK:^    Ci  lUPoR.VTIUN'S    MUNICIPALES. 

TITRE  PREMIEI^ 

ÉKK.CIR»    DES    MINII.UWI.M.KS. 


D'M'OSI  ïUty    rilF.MMLN  \!lli  . 

'~ii.  Tout  territoire  c[iti,  après  la  mise  eu  force  de  ce  code., 
est  déclaré  par  les  dispositions  de  ce  même  code  former  par 
lui-méni:'  une  municipalité  de  comté  ou  tine  municipalité 
locale  distincte,  forme  telle  municipalité  sous  le  nom  qui 
lui  est  propre,  à  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier 
qui  suit  l'époque  où  tel  territoire  réunit  les  conditions  re- 
quises. 


CHxVPITRE  PREMIKE. 

K!\Ki.riii.>    l)^S    .MlMCir.VMTKS    l)ï.    tO.MI  K. 

ii~.  Tout  territoire  érigé  en  comté,  lors  de  la  mise  en 
opération  de  ce  code  ou  dans  la  sitite,  pour  les  fins  de  la 
représentation  parlementaire  dans  l'assemlilée  législative 
de  la  i^roviuce,  forme,  par  lui-même,  une  municipalité  de 
comté,  sous  le  nom  de  "  Mixnicipalité  du  comté  de  {nom  du 
comté)  ". 

Un  comté  réuni  à  un  autre,  poitr  constituer  une  division 
électorale,  ne  laisse  pas  de  former  par  lui-même  itne  muni- 
cipalité de  comté  distincte. 

'iH.  Néanmoins  si  une  mitnicipalité  locale  est  située 
partie  dans  ttn  comté  et  partie  dans  un  aittre,  cette  muni- 
cipalité locale  continue  à  faire  partie  de  la  mxtnicipalité 
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iîe  comté  dans  laquelle  elle  a  été  mise  on  vertu  de  la  loi 
<|ui  l'a  érigée. 


CHAPITRE   DEUXIEME. 


l.UECTIO.N    DES    Mi;MC!r\L;Tt:S    LOCVIES. 


SECTION    riiEMIEllE. 


MIMCIPALITER    RLTiAI.ES. 


i^  24.  Tout  territoire  qui,  lors  de  la  laisi?  ou  force  de  ce 
code,  a  été  érigé,  eu  Aertu  de  l'Acte  ^Iiruicipal  Itclondu 
du  Bas-Canada  ou  de  tout  auiendemeut  ou  acte  spécial 
subséquent,  en  municipalité  de  paroisse,  de  partie  de 
paroisse,  de  towuship,  de  partie  de  towuship,  de  town- 
ships-unis,  ou  en  municipalité  de  campagne  c{uelconque, 
continue  à  Ibrmer  une  municipalité  locale  fonctionnant 
d'après  les  dispositions  de  ce  code,  sous  le  nom  indicjué  par 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  ainsi  érigé,  jusqu'à  ce  qu'il 
l'U  soit  autrement  disposé  sous  l'autorité  de  ce  même  code. 

t'  25.  Tout  autre  territoire,  sauf  celui  déjà  érigé  en  munici- 
palité de  ville  ou  de  village,  forme  une  municipalité  locale, 
il'après  les  dispositions  suivantes  de  cette  section,  s'il  est 
dans  les  conditions  requises  à  cette  iin;  sinon,  il  doit  être 
annexé  à  iine  municipalité  voisine,  dans  le  comté,  en  vertu 
des  dispositions  de  cette  même  section. 

t.2lî.  Tout  territoire  non  érigé  en  municipalité  locale  ou 
dont  le  conseil  n'est  pas  organisé,  est,  jusqu'à  ce  qir'il  soit 
annexé  à  une  mirnicipalitc  locale  voisine  ou  organisé  en 
municipalité  locale  distincte  avec  un  conseil  en  fonction, 
administré  et  réglementé  \K\r  le  conseil  du  comté  et  ses 
officiers,  sous  leurs  noms  ordinaires  et  avec  les  mêmes 
privilèges,  droits  et  obligatioiis  que  si  tels  conseil  et 
officiers  étaient  le  conseil  et  les  officiers  locaux  de  ce  terri- 
toire. 

Les  habitants  et  les  contri])ua))]es  de  ce  territoire  ainsi 
régi  par  le  conseil  du  comté  et  ses  oiiiciers  demeurent  seuls 
sujets  à  toutes  les  obligations  municipales  provenant  de  la 
loi  ou  des  actes  municipaux  qui  y  sont  en  force,  de  la 
même  manière  (jue  si  tel  territoire  était  organisé  eii  cor- 
poration municipale. 


DEf;    MI"MC1P\LITES    DK.    PAROISSE    01'    l>i".    l'MVllF.    I»E 
r.UtOlSSF.. 

^"37.  Tout  territoire  érigé  en  paroisse,  situé  eu  entier 
dans  un  seul  et  même  comté,  et  ne  faisant  pas  partie  d'un 
townshijJ  forme,  par  lui-même,  nue  municipalité  de 
paroisse. 

^-2S.  Chaque  fois  qu'un  territoire  ne  faisant  pas  partie 
d'un  township,  est,  après  la  mise  en  force  de  ce  code, 
annexé  à  une  paroisse  dans  le  comté  par  l'aTitorité  civile 
o\\  par  la  législature,  tel  territoire  fait  partie  de  la  muni- 
cipalité de  cette  paroisse,  sans  autre  formalité  à  compter 
de  la  date  de  son  annexion  à  la  paroisse,  et  est  sujet  à 
l'application  de.s  articles  40  et  41. 

29.  Si  une  partie  seulement  d'une  paroisse  est  située  dans 
i\n  comté,  cette  partie  de  paroisse  forme,  par  elle-même, 
ime  municipalité  de  partie  de  paroisse,  lorsque  sa  i^opula- 
tion  est  d'au  moins  ti-ois  cents  âmes. 

Si  telle  partie  de  paroisse  n'a  pas  une  popiilation  de  trois 
cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  à  ixne  municipalité  rurale 
voisine,  dans  le  comté. 

^30.  Le  conseil  du  comté  peut,  par  une  résolution  approu- 
vée et  puljliée  en  la  manière  prescrite  par  l'article  38, 
ériger  en  municipalité  de  paroisse  sous  le  nom  c[ui  lui 
convient  d'après  les  règles  prescrites,  un  territoire  enclavé 
dans  un  oir  plusieurs  townships  ou  parties  de  townsliips 
érigés  ou  non  eu  municipalités,  et  qui  a  été  constitué  en 
paroisse  civile,  pourvu  que  cette  paroisse  contienne  trois 
cents  âmes  et  qu'elle  soit  située  eu  entier  dans  le  comté. 

Lorsqu'une  partie  seitlement  de  telle  paroisse  civile  est 
située  dans  le  comté,  cette  partie  de  paroisse,  si  elle  contient 
vme  population  de  trois  cents  âmes,  peut  être  érigée,  de  la 
même  manière,  en  municipalité  de  partie  de  paroisse. 

SI.  Le  nom  d"une  municipalité  de  paroisse  est  "Munici" 
palité  de  la  paroisse  de  (iwiii  de  fa  paroi^f^e)." 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  paroisse  est  "  Mu- 
nicipalité de  la  partie  ***  dç  la  paroisse  de  {nonimarit  la 
paroisse,  et  siibMiti(mtl  au  signe  #**  le  tua/  nord,  sud,  est  oh 
ouest,  suivant  que  la  miniiripalilé  se  trouve  iJans  une  de  ce.< 
dirertioiis  par  rapport  à  la  partie  jirincipate  de  la  ]iaroisse)r 

§  n. 

DES   Mt;.MCIP.iLITÉS    DE    TOWNSltlI'    OU    DL    l'AUTlE 
DE    TOWNsair. 

'—33.  Tout  territoire  érigé  en  towiisliip,  situé  en  entier 
dans  un  seul  et  même  comté  et  ayant  tine  population  d'au 
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moins  trois  cfiit.s  âmes,  tonne,  par  lui-iii'  nii'.  nui'  iimnicipii- 
litt^  de  township. 

Si  la  population  tVun  township  ne  s'i-U'-ve  pas  à  trois 
cents  iuncs,  oc  township  doit  l'tre  aimoct'  à  une  mxmici- 
palitô  rurale  voisine,  dans  le  comté. 

3;î.  Lorsqu'un  territoire  ne  faisant  pa>  déjà  partie  d'nnc 
municipalité  localf,  est  annexé  à  un  township  dans  le 
comté  par  proclamation,  tel  territoire  fait  partie  de  la 
niiinicipalité  de  ce  township  sans  autre  formalité  à  dater  de 
son  annexion  au  township. 

31.  Si  une  partie  seulement  d'un  toA\nship  est  située 
dans  un  comté,  cette  partie  de  township  forme,  par  elle- 
même,  une  municipalité  de  partie  de  township,  lorsqxie  sa 
population  est  d'au  moins  trois  cents  âmes. 

Si  cette  partie  de  township  n'a  pas  une  population  d'a^i 
moins  trois  cents  âmes,  elle  doit  être  annexée  à  une  muni- 
cipalité rurale  A'oisine,  dans  le  comté. 

as.  Le  nom  d'une  municipalité  de  township  est  "  Muni- 
cipalité du  township  de  {/loi/i  du  tnirttflii/i)." 

Celui  d'une  municipalité  de  partie  de  township  est  "  Mu- 
nicipalité de  la  partie  ***  du  township  de  {iiommaii/  if 
toH'tishiji  el  iiiih^liliianl  un  siix//r  *#*  Ir  mnl  nord,  «ud,  est  of 
ouest,  selon  If  fds.) 


i>Ks  Ml  \!Cir.vi.iTi.s  iiK  Tow  N>iin's-i  \:s. 

3!î.  Le  conseil  de  comté  peut,  par  une  résolution  ap- 
prouvée et  publiée  en  la  manière  prescrive  ])ar  l'article  38. 
réunir  deux  ou  plusieiirs  toAvnshijJs  situés  en  entier  dan^ 
les  limites  du  comté,  pour  former  conjointement  une  seul*^ 
municipalité  locale,  pourvu  que  la  population  de  chacun: 
de  ces  townships  n'atteigne  pas  trois  cents  âmes  et  qiie 
celle  totale  des  townships  réunis  s'éK'A'e  à  trois  cents  âmes 
au  moins. 

37.  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui  sui1 
rapprol)atiou  par  le  lieutenant-u'ouverneur  de  la  résolution 
<[ui  décrète  cette  réiinion,  Ivs  to\^•nships  réunis  formeiii 
une  municipalité  locale  sous  le  nom  de  "  Mi;nicipalité  de» 
townshi])s-unis  de  (nom  i/fs  Idivnships}." 

S   IV. 

VNMAIiiN    l»'l  N     lllUllKdUI,     V    VMC    MlMCIl' M.ITI.  • 
lU  n.VLK. 

iiH.  L'annexion  de  tout  territoire  à  une  municipalité 
rurale,  dans  les  cas  prescrits  par  les  dispositions  des  para- 
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graphes  précédeiils.  se  lait  par  une   résohuiou  du  conseil 
de  comté. 

Cette  résolution  doit  èlre  approuA'ée  par  le  lientenaut- 
gouverneui  en  conseil,  et  publiée  dans  les  quinze  jours  qiri 
suivent  la  réceiitiou  de  l'approbation,  par  le  secrétaire- 
trésorier,  eu  la  manière  prescrite  pour  les  avis  publics,  et. 
en  outre,  par  deiix  insertions  dans  un  ou  plusieurs  papiers- 
nouvelles  et  dans  la  gazette  pfficielle  de  la  province. 

îlO.  Le  territoire  ainsi  annexé  à  la  municipalité  rirrale 
fait  partie  de  cette  municipalité,  pour  toutes  les  lins  muni- 
cipales, à  dater  du  premier  joiir  du  mois  de  janvier  qui 
suit  la  publication  de  la  résolution. 

40.  Les  membres  et  les  officiers  du  conseil  de  la  muni- 
cipalité à  laquelle  est  annexé  un  territoire,  en  charge  lors 
de  l'annexion,  restent  en  fonction,  et  forment  le  conseil 
municipal  ou  sont  les  officiers  de  toute  la  municipalité 
telle  que  constituée  après  l'annexion. 

41.  Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles  ou  actes  muni- 
cipaux qui  régissaient  le  territoire  avant  son  annexion, 
continuent  à  être  en  vigiieur  pour  tel  territoire,  sujets 
néanmoins  à  l'application  des  dispositions  du  chapitre  trois 
de  ce  titre,  jusqu'à  ce  c^u'ils  soient  abrogés  ou  amendés 
par  le  conseil  municipal  ;  et  ceux  qi^i  régissaient  la  mi\ni- 
cipalité  avant  l'annexion  ne  s'appliquent  au  territoire  an- 
nexé qu'aj^rès  lui  avoir  été  déclarés  applicables  par  le 
même  conseil. 

Néanmoins  les  règlements  nommés  en  premier  lieu  ne 
peiiA'ent  être  abrogés  ou  amendés,  ni  ceux  nommés  eu 
dernier  lieu,  déclarés  applicables  au  territoire  annexé,  par 
les  conseillers  municipaux  en  fonctions  lors  de  l'annexion, 
tant  qu'ils  n'occtapent  pas  leurs  charges  en  A'ertu  d'une 
nouvelle  nomination. 


SKI'MIATIHN    |i  r>     !  KtllIITOniK    \>\F,\f,    o:'    Ul  IM 
A    r>    AITUK. 

L — 43.  S'il  apparaît  par  un  recensement  général,  ou  par  tm 
recensement  ou  t\ue  énumération  spéciale  des  habitants, 
que  le  territoire,  qui  a  été  annexé  à  une  municipalité  rurale 
ou  réuni  à  i^n  autre  territoire  pour  former  une  munici- 
palité de  townships-unis,  contient  une  population  de  trois 
cents  âmes  au  moins,  le  conseil  du  comté  peut,  par  réso- 
lution, séparer  ce  territoire  pour  former,  dans  ses  limites 
primitives,  une  municipalité  locale  distincte,  pourvu  qut- 
le  territoire  (|ui  reste,  consetA^e  une  population  de  trois 
cents  âmes  au  moins. 
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Cette  résolution  doit  i-tre  appvonvée  ot  p«l)liée  de  la 
nnême  manière  que  celles  passées  en  vertu  de  l'article  38. 

43.  A  dater  du  premier  joiir  du  mois  de  janvier  qui 
suit  l'approlKitioii  du  lieuteiiant-g-ouvernour,  le  territoire 
ainsi  séparé  iorme  par  lui-même  une  municipalité  locale 
*listincte,  sous  le  nom  qui  lui  convie)it  d'après  les  règles 
déjà  établies. 

■W.  Le  conseil  de  comté  est  tenu  de  faire  l'aire  nu  recen- 
sement spécial  des  habitants  d'un  territoire  annexé  on 
réuni  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre,  par  un  de 
ses  officiers  ou  par  une  personne  nommée  à  cette  fin, 
chaque  l'ois  qu'il  en  est  requis  par  au  nroins  deux  per- 
-sonnes  qui  résident  sur  tel  territoire,  et  lui  offrent  uiu^ 
caution  suffisante  pour  le  paiement  des  frais  au  cas  de 
l'article  suivant. 

45.  S'il  appert,  d'après  le  recensement,  que  telle  localité 
annexée  o\\  réunie  ne  contient  pas  une  population  de  trois 
cents  âmes,  les  Irais  du  recensement  doivent  être  rem- 
boursés au  conseil,  par  les  personnes  qui  l'ont  reqiiis  ou 
par  leurs  cautions. 


SECTION  DETJXLÈ.ME. 


IIES    1fn">"!i:irAL!TÉS    I>E    ViLI.E    ET    DE    VILLAGE. 


S  I. 


DES    ANCIENNES    .MLMCirALn  LS    IrE    VILLE    ET   DE    VILLAGE. 

V^46.  Tout  territoire  érigé  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
•code  en  municipalité  de  village,  solls  l'autorité  d'un  statut 
quelconque,  continue  à  former  \u\e  municipalité  de  village 
régie   par  les   dispositions   de    ce   code. 

4^7.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  c«,  code,  la  vUle  da, 
.Sherbrooke  forme, avec  tox;t  le  territoire  (Welle  embraie,! 
wne.  iminicii>alité  de  v  ille  distiiîiïte,  fonctionnant  sous  1^-i 
iorité  d^.-ce  code. 

48.  Les  municipalités  de  village  et  de  ville,  mention- 
ïiées  Awx  deux  articles  précédents  sont  désignées  et  con- 
nues sous  le  nom  rjni  leur  est  propre  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elles  ont  été  érigées. 


1^5 

^  rr. 

ÉnECT10>    1>E    M.II  VKl.LKS    Ml  Ml  II'AI.IÏKS    L>K    \!LU(.K. 

49.  Tout  territoire  i'iiisant  partie  d"uiie  raimicipalitt- 
nirale,  et  contenant,  .sur  une  de  ses  parties,  au  moius- 
quarante  maisons  habitées,  dans  une  étendue  n'excôdant 
pas  soixante  arpents  eu  superficie,  peut  être  érigé  en 
municipalité  de  villag-e,  par  une  proclamation  du  lieu- 
tenant-gouverneur lancée  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  dans  ce  paragraphe. 

50.  Le  conseil  de  comté,  sur* la  présentation  d'xme 
requête  signée  par  les  deirx  tiers  des  électeurs  municipaux 
habitant  le  territoire  dont  on  demande  rérectiou  en  mu- 
nicipalité de  village,  nomme  un  surintendant  spécial 
chargé  de  visiter  ce  territoire,  de  constater  le  nombre  de- 
maisons  qui  y  sont  bâties  et  habitées,  et  de  faire  rapport 
sxir  la  requête. 

51.  Le  surintendant  spécial,  après  avoir  j^rêté  serment 
de  remplir  bien  et  fidèlement  les  devoirs  de  sa  charge, 
donne  un  avis  pxiblic  aux  habitants  delà  municipalité 
nxrale  intéressée,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  il  doit 
commencer  sa  visite  et  faire  l'examen  du  territoire  désigné 
dans  la  roqirète. 

Au  temps  et  au  lieu  fixés,  il  doit  donner  audience  à 
toute  partie  intéressée  qui  se  présente  et  recevoir  d'elle 
toute  objection  ou  opposition  écrite  ou  verbale. 

53.  Le  surintendant  spécial  doit  mentionner,  dans  son 
rapport  au  conseil  : 

1.  Le  nombre  de  maisons  bâties  et  habitées  sur  le  ter- 
ritoire en  question  ; 

2.  Celui  des  maisons  bâties  et  habitées  dans  une  étendue 
n'excédant  pas  soixante  arpents  en  superficie,  sur  une- 
partie  quelconque  de  ce  territoire  ; 

3.  La  désignation  claire  et  précise  des  limites  cj[ui,  dans 
son  opinion,  doivent  être  données  au  territoire  dont  on 
demande  l'érection  en  municipalité  de  village. 

kSi  les  limites  désignées  au  rapport  sont  différentes  de 
celles  décrites  dans  la  requête,  le  surintendant  spécial  doit 
donner  les  motifs  de  cette  difi'érence. 

53.  Le  rapport  du  surintendant  spécial  doit  être  ac- 
compagné d'un  plan  di\  territoire  en  question  indiqrxant 
distinctement  : 

1.  Les  limites  décrites  au  rapport  ; 

2.  Celles  décrites  dans  la  requête,  si  elles  différent  de 
celles  désignées  att  rapport  ; 

3.  Les  rues  ouvertes  ; 

4.  Les  rttes  projetées  ; 


u 

.").   Lcfî  lots  l);itiK  ; 

<;.   Les  lots  ViK-;mts. 

Apr'''.s  avoir  l'ait  et  si'^ué  son  rappoii.  le  .surinteiidant 
spécial  le  dépose  an  bureau  du  conseil  de  comté,  arec  le 
plan  qui  l'accompas-Tie.  ainsi  qu'une  edpio  de  l'un  et  de 
l'autre. 

m.  Le  Becrétaire-trésorier  doit  domicv  un  avis  public 
du  dépôt  de  ce  rapport,  aux  habitants  de  la  municipalité 
rurale  de  laquelle  doit  être  détaché  le  territoire  en  ques- 
tion, en  y  indiquant  en  même  temps  Ir  lieu  où  communica- 
fion  dix  rapport  et  du  plau  peut  être  prisi»  i)ar  les  intéri'ssés. 
à  dater  de  la  publication  de  cet  avis. 

»»«ï.  Le  conseil  de  comté  peut  rejeter  ou  homoloauer; 
avec  ou  sans  amendements,  le  rapport  du  surintendant 
spécial,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  pirblication  de 
l'avis  du  dé])ôt  de  ce  rapport  au  bureau  du  conseil. 

Il  ne  peitt  néanmoins  procéder  à  la  considération  de  ce 
rapport  et  l'amender,  qu'après  avoir  fait  donner  un  avis 
public,  aux  habitants  de  la  municipalité  rurale  intéressée, 
(hi  jour  et  de  l'heure  auxqirels  il  doit  commencer  ces  pro- 
«édures,  et  avoir  donné  audience  à  toirte  partie  intéressée 
ainsi  qu'au  surintendant  spécial  s'il  en  est  rec|uis.    • 

•iCê.  ]^es  amendements  faits,  par  le  conseil  de  comté,  au 
rapport  dit  surintendant  spécial  doivent  être  inscrits  sur 
l'original  et  les  copies  déposés  au  bureau  dit  conseil,  on 
sur  des  feuilles  y  annexées. 

.■57.  Le  rapport  du  surintendant  spécial  est  considéré 
homolo,<>-ué  tel  qu'il  se  trouve  alors,  à  l'expiration  des  detix 
mois  qui  suivent  la  publication  de  l'avis  dit  dépôt,  si  dans 
cette  interAalle,  il  n'a  pas  été  rejeté  ou  homologué  expres- 
sément par  le  conseil  du  comté. 

•ï?»'.  Après  l'homologation  du  va^^iiort  du  surintendant, 
spécial  en  vertu  de  l'article  05  ou  de  l'article  .37,  le 
secrétaire-trésorier  doit  transmettre  au  secrétaire  provin- 
cial, nue  copie  du  rapport  et  des  amendements  qui  y  ont 
été  faits  ainsi  que  de  tout  autre  document  qui  s'y  rattache, 
avec  le  plan  ou  iine  copie  du  plan  du  territoire  en  ques- 
tio)i. 

•"Sy».  Le  lieirtenant-gouvernnur  peut,  par  un  ordre  eu 
conseil,  approuver  ou  rejeter  le  rapport  avec  ses  amende- 
ments, le  modiiier  ou  l'amender  de  nouveau. 

<îO.  Si  le  rapport  est  approuvé  avec  ou  sans  amende- 
ments, le  lieutenant-gottverneur  lance  une  proclamation 
érigeant  le  territoire  décrit  au  rapport,  en  une  municipalité 
de  village,  et  déclarant  le  )iom  et  les  limites  assignés  à 
cette  municipalité. 


lô 

(il.  ha  pioclaïuation  ciino  en  roici^  ]o  proinicr  jour  de 
jiiin'icr  aprt's  son  émission. 

Ello  doit  être  puljliée  dans  la  i;-azette  oliiciellc  de  lu  pro- 
vince ;  et  deux  copieib  certiliées  par  le  .seerétaire  provincial 
doivent  en  être  envoyées  au  bureau  du  conseil    du  comté. 

(i'î.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  doniK» 
un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation  érig-eanr 
telle  municipalité  de  \illage,  et  transmet  une  des  copies 
de  cette  proclamation  a\x  maire  de  lanouxelle  municipalité, 
aussitôt  ({uil  est  nommé. 

63.  A  dater  .de  la  mise  i>n  i'orce  de  la  ])roclamation,  le 
Territoire,  tel  que  délimité  dans  la  proclamation,  est  dé- 
taché dé  la  municipalité  locale  dont  il  faisait  auparavant 
partie,  et  forme  une  municipalité  de  village  distincte,  sous 
le  nom  qui  lui  est  propre. 

Le  reste  de  la  municipalité,  s'il  contient  une  population 
d'au  moins  trois  cents  fanes,  continue  à  former  une  muni- 
cipalité distincte  sous  son  nom  propre,  et  les  membres  et 
les  officiers  du  conseil  alors  en  charge  restent  en  fonction 
comme  .si  l'érection  de  la  mirnicipalité  dxx  village  n'eut  pas 
été  faite,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  285. 

0-1.  Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles,  ou  actes  rauni- 
l'ipaux  cjui  régissaient  le  territoire  avant  son  érection  en 
municipalité  de  village,  continuent  après  telle  érection  à 
y  être  en  vigueur,  sujets  à  l'application  des  dispositions 
du  chapitre  trois  de  ce  titre,  jusqu'à  ce  qii'ils  soient  amen- 
dés ou  abrogés  par  le  conseil  du'village. 

ii3.  Le  nom  d'une  municipalité  de  village  est  "  [Munici- 
palité du  village  de  (>«//;/  '//'  rillng-e.y 

S  JIL 

Kr.Ec.rioN  »i.  :\ijuyi^;i.f.s  .\R\!i;rr'.\!.iTÉs  hk  viij.i'.. 

^«tt.  Le  lieutenant-iiouverneur  en  conseil  peut,  par  prf»- 
clamation,  ériger  un  territoire  formant  luie  municipalité 
de  villa,'.;e,  en  municipalité  de  ville,  s'il  croit  de  l'intérêt  de 
cette  municipalité  et  de  ses  habitants,  de  faire  cette  érec- 
tion. 

67.  La  proclamation  émise  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent doit  être  publiée  dans  la  gazette  officielle  de  la  pro- 
vince, et  devient  en  force  le  premier  jour  de  janvier  après 
la  date  de  son  émission. 

Une  copie  doit  en  être  envoyée  au  bureau  du  conseil  du 
comté,  et  une  autre  au  bureau  du  conseil  de  la  municipa- 
lité de  village  érigée  en  municipalité  de  ville. 

Le  secrétaire-trésorier  de  cette  municipalité  doit  donner 
un  avis  public  de  l'émission  de  la  proclamation,  aussitôt 
qu'uue  copie  lui  en  est  adressée. 
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68.  Les  règlements,  ordres,  listes,  rôles,  ou  actes  mnni- 
piuix  qui  rétrissaieiit  le  territoire  avant  so)i  érectioïi  en 
luiinicipalité  de  Aille,  continue  après  telle  érection  à  y 
être  en  ^aaneur,  jusqu'à  ce  qxi'ils  soient  amendés  ou  abro- 
rrés  par  le  conseil  do  la  ville. 

<»î>.  Le  nom  dune  municipalité  de  ville  est  :  '  Munici- 
palité de  1:1  ville  de  {//am  ilr  ril/r)." 


§  IV 


.VJS>'EX1I»    D  L>    TERRITOUiE    \    l.NK    MlNICH-AIlTii    DL    ^n.l\  01    DE 

VU.LAIJE. 

U7<D.  Tout  territoire  faisant  partie  dune  munici^ialité 
rurale,  contigu  à  une  mi\nicipalité  de  ville  ou  de  village, 
situé  dans  le  même  comté  que  telle  ville  ou  village,  et 
habité  dans  la  proportion  d'au  moins  cjirarante  familles 
.sirr  un  rayon  de  soixante  arpents  de  terrain  en  superficie, 
peut  être  annexé  à  telle  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
par  une  résolution  du  conseil  du  comté  approiivée  par  le 
lieutenant-gouverneur  eu  conseil. 

71.  Les  articles  38.  'ÎO,  40  et  41  s'appliquent  également 
aux  annexions  de  territoire  faites  en  vertrx  de  l'article 
précédent. 


AKNEXIO'    1>  U.NE    MVMCII'.'VLITK    T)E    VILLE     OU     DE    VILLAGE    A    INE    MU- 
NICIPALITÉ   LOCiLE    VOISI>iE. 


73.  Toute  municipalité  de  ville  ou  de  village  peut  être 
annexée  à  une  autre  municipalité  locale  voisine  dans  le 
comté,  par  proclamation  dir  lieutenant-gouverneur,  sur 
une  requête  simiée  par  an  moins  les  deux  tiers  des  élec- 
teurs de  la  municipalité  de  ville  ou  do  village  ainsi  que 
par  les  deux  tiers  des  électeurs  do  la  municipalité  à 
laquelle  on  veut  annexer  la  première. 

73.  Telle  proclamation  entre  en  force  le  premier  jour 
de  janvier  qui  suit  la  date  de  son  émission. 

71.  A  dater  de  la  mise  en  force  de  cette  proclamation, 
le  territoire  de  la  A-ille  ou  dix  A'illage  cesse  de  former,  par 
lui-même,  une  municipalité  distincte  et  fait  partie  de  la 
municipalité  à  laquelle  il  a  été  annexé. 

7.1.  Les  dispositions  des  articles  40  et  41  s'appliquent 
«gaiement  à  toute  annexion  faite  eu  vertu  de  l'article  72. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

EFFET    ni    CHANGK-MEiSr    1>KS    LUIITES    Wl\ï.    MLV.tlPM.irî.     REL.VTÎVE- 

ME>'T    AIX    0U!.1GAT!0>"S  ET    ALX    DROITS   »:-:;> 

COMIllBtABLES. 

sectio:n'  I. 

RKGLOlENr    ET    l'Ai'.TViiK    BRS    OÏTÏES    l'ASSlVKS    CÙMMLWES. 

76.  Les  biens  imposable.s  compris  diuis  \ui  territoire 
nouvellement  érigé  en  mxinicipalité,  on  annexé  à  une 
antre  mnnicipalité,  on  réparé  simplement  d'iuie  mnnici- 
palité  sans  laire  partie  d'une  autre,  par  acte  spécial  oU.  sous 
l'autorité  des  dispositions  de  ce  code,  deuieuront  aflectés 
et  obli^'és  à  toutes  les  dettes  et  oblioations  contractées 
avant  le  cliaug-ement  de  liiuites,  la  séparation  ou  i'érectioit 
en  municipalité  nouvelle  de  c^  territoire. 

L~  77.  Le  conseil  de  la  municipalité  de  laquelle  est  détaché- 
un  territoire,  est  seiil  autorisé  et  obligé  ^régler  les  dette» 
et  obligations  communes  avec  les  créanciers. 

Mais  si  toute  une  uranicipalité  est  démembrée  iwtii  être, 
annexée  à  deux  oii  ù  plusieurs  municipalités,  ou  est  divisée 
soit  pour  former  deux  ou  plusieurs  municipalités  nouvelles, 
soit  pour  en  partie  être  annexée  à  une  on  à  plusieui-s  mu- 
nicipalités et  en  partie  former  une  ou  plusieurs  miiuiei^va- 
lités  nouvelles,  soit  enfin  sans  faire  partie  d'une  autre  mu- 
Jiicipalité  locnle,  en  toutou  en  partie, le  seul  conseil muiu- 
cipal  autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes  et  obligation.-. 
communes,  avec  les  créanciers,  est  celui  c[ui  régit  le  terri- 
toire contenant,  dans  ses  limites,  l'endroit  oit  siégeait  le 
conseil  lors  du  démembrement  <m  de  la  division. 

h^i,  au  cas  de  la  dispo.sition  précédente,  l'endroit  oix  sié- 
geait le  conseil  lors  dx\  démembrement  ou  de  la  di%âsion, 
était  dans  uiie  municipalité  de  village  ou  de  ville  distincte 
dii  territoire  démembré  o\t  divisé,  le  seul  conseil  muuicipat 
autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes  et  obligations  commu- 
nes avec  les  créancim:;,  est  celui  qui  régit  le  temtoire  con- 
teimnt,  dans  ses  limites,  la  plus  g-rande  partie  de  la  muni- 
cipalité démembrée  ou  divisée. 

7?>.  Les  poursuites  à  intenter  relativement  nu  règlement 
et  au  paiement  de  c.'s  dettes  et  obligations,  peuvent  l'être 
dans  le  district  ou  dans  le  comté  où  est  situé  le  chef-lieu  du 
conseil  tenu  au  règlement  de  ces  dettes  et  obligations. 

79.  Le  règlement  et  le  partage  des  dettes  et  obligations 
communes  doivent  être  basés  sur  la  valeur  des  biens  impo- 
sables affectés  à  ces  dettes  et  obligations,  d'après  le  rôle 
d'évaluation  en  force  lors  du  changement  de  limites. 

2 
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80.  Lç  conseil  teiui  an  règlement  de.s  dettes  et  obliga- 
tions communes  et  ses  officiers  sont  autorisés  à  percevoir, 
sur  toiit  le  territoire  atiecté  à  ces  dettes  et  obligations,  les 
taxes  imposées  pour  les  payer  par  les  règlements  en  force 
lors  du  changement  de  limites,  ou  à  y  imposer,  par  règle- 
ment, de  nouvelles  taxes  pour  parvenir  au  parfait  paiement 
de  ces  dettes  et  obligations,  avec  les  mêmes  droits  et  pou- 
voirs que  ceux  conférés  avant  le  détachement  ou  la  sépa- 
ration du  territoire,  au  conseil  et  aux  officiers  qui  l'adminis- 
traient. 

8i.  Néanmoins,  si  un  terrain  affecté  à  ces  taxes  n'est 
pas  situé  dans  la  municipalité  du  comté  dans  les  limites 
duquel  tels  conseil  et  officiers  ont  juridiction,  ce  terrain  ne 
peut  être  vendu,  à  défaut  du  paiement  de  ces  taxes,  que 
dans  la  municipalité  du  comté  où  il  est  situé  ;  et  il  est  du 
devoir  du  secrétaire-trésorier  chargé  de  percevoir  ces 
deniers,  d'en  transmettre  un  état,  dans  le  temps  requis,  au 
secrétaire-trésorier  de  telle  municipnlité  de  comté,  lequel 
doit  procéder  en  la  manier?  ordinaire,  à  la  A'ente  de  ce 
terrain,  à  défaut  du  paiement  des  taxes  qui  raliectent. 

S2.  Le  conseil>teni\  au  règlement  des  dettes  et  obliga- 
tions communes,  peut  convenir,  pnï  acte  d'accord,  aA'ec  le 
conseil  chargé  de  l'administration  municipale  de  toute  autre 
partie  du  territoire  altccté  à  ces  dettes  et  obligations,  de  la 
part  totale  due  collectivement  par  tous  les  propriétaires  ou 
occupants  des  biens  imposables  compris  dans  telle  partie 
de  territoire. 

Cet  acte  d'accord  est  fait  conformément  à  des  résolutions 
passées  préalablement  à  cet  effet  par  les  conseils  inté- 
ressés, et  ne  peut  comprendre  que  des  dettes  et  obligations 
liquides. 

Sî?.  La  part  imposée  par  l'acte  d'accord  devient  nue 
créance  exigible,  par  le  conseil  tenu  au  règlement  des 
dettes  et  obligations  communes,  suivant  les  termes  de  la 
convention,  de  la  corporation  municipale  dont  le  conseil 
a  consenti  tel  acte,  et  peut  être  recouvré  par  ce  dernier  et 
ses  officiers,  des  contrilnialiles  ol)ligés  à  ces  dettes  et  oldi- 
gations,  tant  en  vertu  des  règlements  en  force  lors  de  l'acte 
d'accord  qu'en  vertu  de  nouveaux  règlements  que  ce  con- 
seil peut  faire  à  cette  fin. 

SKCTJO.N  ii. 

l'VKIAdF.    DES    lllENS    I.O.MMl.NS. 

S4.  Les  l)iens  consistant  en  deniers,  dettes  actives, 
effets,  meubles  ou  immeubles,  appartenant  à  la  corpora- 
tion, lors  du  changement  des  limites  ou  de  la  séparation 
d'un  territoire,    sauf  ceux    mentionnés  à  l'article  suivaiit. 
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doivent  rtre  partagés  de  la  même  majiit'Te  qiie  les  dettes 
communes. 

!î»»5.  Les  livres,  registres,  plans,  rôles,  listes,  docaiments, 
papiers  on  archives  de  la  corporation  demenrent  la  pro- 
priété exclusive  du  conseil  tenn  an  règlement  des  dettes 
passives  commnnes. 

•~t»6.  Le  conseil  tenn  an  rèo-lement  des  dettes  et  obli"'a- 
tions  passives  commnnes  est  senl  autorisé  à  percevoir  tous 
les  arrérages  de  taxes  municipales  et  toiites  autres  dettes 
et  obligations  actives  dues  avant  le  changement  de  limites, 
et  à  les  régler,  par  lui  ou  par  ses  officiers,  avec  les  mêmes 
droits  et  poi^voirs  qiie  ceux  conférés  au  conseil  et  aux 
officiers  autorisés  à  les  percevoir  et  à  les  régler  avant  tel 
changement  de  limites. 

S7.  Ce  conseil  peut  néanmoins  céder  par  acte  d'accord, 
Ml  conseil  chargé  de  l'administration  municipale  de  toute 
autre  partie  du  territcTire  qui  était  contenu  dans  rancienne 
municipalité,  pour  le  profit  &es  contril)nables  de  cette 
partie  de  territoire,  tous  arrérages  de  taxes  municipales 
et  toutes  antres  dettes  et  obligations  actives,  provenant 
des  biens  imposables  compris  dans  telle  partie  de  terri- 
toire ;  et  le  conseil  cessionnaire  et  ses  officiers  sont  autori- 
sés à  percevoir  et  à  régler  ces  arrérages,  dettes  et  obliga- 
tions, avec  les  mêmes  droits  et  pouvoirs  que  le  conseil 
cédant  et  ses  officiers. 

SECTIOX  m. 

PISI'OS'.TIONS    DIVERSF.S. 

>«."».  Nul  contribuable  d'un  territoire  détaché  ou  séparé 
d'une  municipalité  locale  avant  ou  après  la  mise  en  force 
de  ce  code  n'est  obligé,  en  vertu  d'un  procès-verbal,  acte 
de  répartition,  règlement  ou  ordre  en  force  lors  du  change- 
ment des  limites,  aux  travaux  sur  les  chemins  on  les  ponts 
municipaux  jusque  là  reconnus  comme  locaux  et  .situés 
dans  le  reste  de  la  municipalité  locale  de  laquelle  ce 
territoire  a  été  détaché  ou  séparé. 

Lti  même  règle  s'appliqi^e  aux  contribuables  d'une  mu- 
)iicipalité  locale  de  laquelle  iin  territoire  a  été  détaché  ou 
séparé,  avant  ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  relative- 
ment aux  travaux  du  même  genre  situés  dans  les  limites  de 
ce  territoire. 

><9.  Nul  territoire  annexé  à  une  miuiicipalité  u'est 
obligé  MX  paiement  des  dettes  et  obligations  contractées  par 
la  corporation  de  cette  municipalité  avant  l'annexion. 

^—Wi.  Le  conseil  de    toitte  municipalité   nouvellement  or- 
gaaiisée,  et  celiii  do  toute    municipalité    qui  comprend  un 
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territoire  détaché  ou  séparé  d'une  autre  muuieipalité.  ont 
droit  d'obtenir  des  copies  certitiées  de  tous  rèo'lemeiits, 
résoh;tions,  ordres,  procès-verbai;x,  rôles,  pupiers,  livres, 
plans  ou  documents  qui  se  rapportent  à  cette  nouvelle, 
municipalité  ou  à  ce  territoire,  du  conseil  qui  en  a  la  pos- 
session, en  payant  dix  centins  pour  chaque  cent  mots. 

Il  est  permis  au  conseil  qui  demande  ces  copies,  de  les 
faire  faire  par  un  de  ses  officiers,  en  payant  cinquante 
centins  pour  chaque  certificat  fait  ou  apposé  par  le 
secrétaire-txé.sorier  oit  par  l'officier  qui  a  la  garde  de  ces 
documents. 


TITI?E  DEUXIEME. 


BEGLES   COJLMiXES   A    TOI  TES    LES    CORTOaiTlONS    .MVNICI- 
C.l  PALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU    CO.NSEIL    .MIMCU'AL. 


SKCTlcm  I. 

niSPOSfTIONS    GK>»ÉIl.VLES. 

91.  Toixte  corporation  municipale  est  nqjrésentéepar  sou 
conseil  :  ses  droits  sont  exercés  et  ses  devoirs  sont  remplis 
par  ce  conseil  et  stfs  officiers. 

î>3.  Tel  conseil  est  connu  et  cité  sous  le  nom  de  "  Le- 
conseil  mimicipal  de  on  du  (nom  de  la  M/'nicijwlifé  wainx 
les  mots  "  municipalités  de  ou  du  "). 

93.  Le  conseil  exerce  sa  juridiction  dans  toute  l'étendue 
de  la  municixialité  dont  il  réx)résente  la  corporation,  et  en 
dehors  de  la  municip  lité  dans  les  cas  particuliers  où  xilus 
ample  autorité  liri  e.st  conférée. 

Les  ordres  qu'il  émet  dans  les  limites  de  ses  ariributions 
obligent  toixtes  les  personnes  soumises  à  sa  juridiction. 

ÎH.  Le  conseil  nnmicipal  peut  nommer  des  comités,  com- 
posés d'autant  de  ses  membres  c|u'iljug'e  convenable,  aux- 
quels il  délègue  ses  poiivoirs  pour  l'examen  d'ïine  question, 
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la  livstion  d'une  alFairo  ou  cl'txu  genre  d'atlaire,  ou   l'exécii- 
tiou  de  certains  devoirs. 

Lef5  comités  rendent  compte  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
décisions  par  des  rapports  signés  par  leurs  présidents  ou  par 
la  majorité  des  membres  qui  les  composent  ;  (>t  nul  rapport 
ou  ordre  quelconque  d'un  comité  n'a  d'efl'et  qu'après  avoir 
été  adopté  par  le  conseil  en  session  régulière,  sauf  le  cas 
de  larticle  U6. 

9S  Toute  iDartie  qui  a  droit  d'être  entendue  devant  le 
conseil  oii  ses  comités,  peut  l'être  par  elle-même  ou  par  une 
autre  personne  de  sa  x)art  fondée  de  x^ocuration  ou  non. 
Elle  i^eut  aussi  produire  et  faire  entendre  ses  témoins. 

9(5.  Le  conseil  ou  les  comités,  dans  toute  question  ou 
altaire  pendante  devant  eux,  peuvent  : 

1.  Prendre  communication  des  documents  ou  écrits  pro- 
duits comme  preuve  ;  • 

2.  Assigner  toute  personne  résidant  dans  la  municiiîalité  ; 

8.  Examiner  soxis  serment  les  parties  et  les  témoins  pro- 
duits par  les  parties,  et  leur  administrer  ou  fiiire  adminis- 
trer le  serment  ou  l'afRrmntion  par  un  de  leurs  membres 
ou  par  le  secrétaire-trésorier. 

97.  ïSi  quelqu'un  ainsi  assigné  devant  le  conseil  oii  les 
comités  fait  défaut,  sans  motif  raisonnable,  de  comparaître 
au  temps  et  au  lieu  mentionnés  dans  l'assignation,  après 
qu'une  compensation  lui  a  été  payée  ou  ofierte  pour  ses 
justes  dépenses  de  voyage  aller  et  retour,  et  pour  son  temps 
cinquante  centins  par  jour,  il  encourt  une  pénalité  de 
pas  moins  de  qiiatre  ni  de  plus  de  dix  piastres  ou  un  empri- 
sonnement cj^ui  n'excède  i^as  quinze  jour ^. 

®^.  Tout  i^rocès-verbal,  rôle,  liste,  résolution  ou  autre  or- 
donnance du  conseil  municipal,  peuvent  être  cassés  par  la 
cour  de  magistrat  ou  par  la  cour  de  circuit  du  comté  ou 
du  district,  pour  cause  d'illégalité,  de  la  même  manière, 
dans  le  même  délai  et  avec  les  mêmes  effets  qu'un  règle- 
ment municipal,  et  sont  sujets  à  l'application  des  articles 
462  et  704. 

99.  Un  conseil  qui  a  négligé  de  nommer  son  chef  ou 
.ses  of&ciers  ou  de  remplir  les  vacances  cj[u"il  devait  rem];)lir, 
dans  le  délai  i^rescrit,  peut  encore  le  faire  après  ce  délai, 
à  moins  que  le  lieutenant-gouverneur  ne  l'ait  fait  lui- 
même  en  vertu,  des  dispositions  de  ce  code. 

100.*Tout  document,  ordre  ou  i^rocédïire  d'un  conseil 
municipal,  dont  la  publication  est  .requise  par  les  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  par  le  conseil  lui-même,  sont  publiés 
de  la  manière  et  aux  endroits  prescrits  poui'  les  avis 
publics,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 
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lOI.  QuicDuqut.'  produit  on  dépose  un  document  coîi- 
cernant  des  niatièrefs  municipales  aw  b\irean  du  conseil  on 
devant  le  conseil  en  session,  a  droit  à  nn  récépissé  ou  à  nii 
acte  attestant  la  iiroduction  ou  le  dépôt  de  tel  document, 
de  la  part  du  secrétaire-trésorier,  ou,  en  l'alisence  de  celui- 
ci,  de  la  personne  (jui  préside  le  conseil,  si  le  conseil  est  en 
session. 

Tout  secrétaire-trésorier  ou  président  qui  né£;'lii;-e  ou 
refuse  de  recevoir  tel  document,  ou  de  le  déposer  dans  les 
archives  du  conseil,  on  de  donner  le  récéjiissé  requis, 
encourt  une  amende  de  A'ingt  piastres  pour  chaque  cas. 
outre  les  dommages  et  intérêts  occasionnés  par  tel  refus 
011  négligence. 

lO'J.  Les  documents  produits  comme  exhihits,  au  bureau 
du  conseil  ou  entre  les  mains  de  ses  officiers,  doivent  être 
remis  srrr  récépissé,  aux  personnes  qui  les  ont  produits 
lorsqu'elles  le  requièrent. 

lOÎÎ.  Le  bureau  du  conseil  est  celui  que  le  secrétaire- 
trésorier  occupe,  en  sa  qualité  officielle,  et  doit  être  tenu 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  sauf  le  cas  de  l'article 
suivant. 

/,  104.  Le  bureau  du  conseil  d'une  municipalité  rurale,  les 
bureaux  de  ses  officiers  et  le  lieu  où  il  siège,  peuvent  être 
établis  dans  une  municipalité  de  village,  de  ville  ou  de 
cité,  constitués  en  corporation  soit  par  ce  code  ou  par  tout 
autre  acte,  pourvu  c^ue  cette  municipalité  de  village,  de 
ville  ou  de  cité  fasse  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  township  que  la  municipalité  rurale  et  lui  soit 
contigue. 

lO»».  Toute  signification,  production  ou  dépôt  qui  doii 
être  fait  au  bureau  du  conseil,  peut  être  fait,  avec  le  même 
effet,  au  domicile  du  secrétaire-trésorier  à  une  personne 
raisonnable,  ou  au  secrétaire-trésorier  lui-même  en  per- 
sonne. 

En  ce  cas,  néanmoins,  le  récépissé  ne  peut  être  requis 
que  lorsque  la  production  ou  le  dépôt  a  été  fait  au  secré- 
taire-trésorier en  personne. 

SF.CTIOX  fJ. 

DES    MEMBHF.S    DU    CONSEIL. 

lOO.  Tout  membre  du  conseil,  aussitôt  aprèîi  ^a  nomi- 
nation, doit  prêter  .serment  de  remplir  bien  et  fiaèlement 
les  devoirs  de  sa  charge. 

107.  Le  serment  qu'un  chef  de  conseil  aurait  prêté 
comme  conseiller,  ne  le  dispense  pas  de  prêter  le  serment 
d'office  comme  ràaire  ou  préfet. 
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lOV.  Le  st'vnient  d'office  des  conseilU'rs  et  du  chef  du 
conseil  peut  rtre  prêté  devant  i\n  juge  de  paix  ou  devant 
le  chef  du  conseil  alors  en  l'onction,  et  ujie  entrée  doit  en 
être  faite  dans  le  livre  des  délibérations  du  conseil. 

SOÎ?.  L'entrée  en  fonction  d'un  membre  dii  conseil  n'est 
opérée  que  par  la  prestation  du  serment  d'office. 

MO,  L'omission  pendant  quinze  joirrs  de  la  part  d'un 
membre  du  conseil  de  prêter  le  serment  d'office  pour  la 
charge  à  laquelle  il  a  été  nommé,  constitue  un  refus 
d'accepter  telle  charge  et  le  rend  sujet  aux  pénalités 
invscrites. 

111.  Loi^  conseillers  ne  reçoi^'ent  pour  leurs  services  ni 
salaire,  ni  profit,  ni  indemnité  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

i-~  lil-.  Les  membres  du  conseil  sont  incapables  d'occxrper 
des  ei)iV)lois  subordonnés,  sous  le  conseil  municipal 
dont  ils  font  partie. 

3ïi-.  Nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  être  caution 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  attachés  à  un  emploi 
sous  le  conseil  dont  il  fait  partie. 

311.  Tout  membre  du  conseil  nommé  en  remplacement 
d'un  autre,  soit  comme  chef  du  conseil  ou  comme  con- 
seiller, ne  tient  sa  charge  que  durant  le  reste  du  temps 
poirr  leq\iel  son  prédécesseur  était  nommé. 

115.  Quiconque  est  nommé  à  la  charge  de  conseiller 
local  ou  de  comté,  et  refuse  illégalement  d'accepter  ou  de 
continuer  à  exercer  cette  charge,  encourt  nne  pénalité  de 
vingt  piastres. 

116.  Un  membre  du  conseil  est  censé  refuser  de  conti- 
nuer à  exercer  sa  charge  qxiand  il  refuse  ou  néglige,  sans 
motif  raisonnable  jugé  par  le  conseil,  d'en  remplir  les 
devoirs  consécutivement  pendant  deux  mois. 

117.  Un  membre  qui  refuse  d'accepter  ou  de  continuer 
à  exercer  la  charge  à  laqixelle  il  a  été  nommé,  dans  le  con- 
seil, 011  qui  n'a  pu  exercer  cette  charge  consécutivement 
pendant  trois  mois,  par  absence,  maladie,  infirmité  ou 
autrement,  peut  toujours,  si  la  vacance  créée  par  son  refus 
ou  impossibilité  d'agir  n'a  pas  été  remplie,  reprendre  ses 
fonctions  et  les  exercer,  pourvu  qu'il  en  soit,  encore  capable, 
sans  préjudice  toutefois  aux  frais  des  procédures  prises 
contre  lui  dans  les  cas  où  il  peut  en  être  pris. 

118.  Nul  vote  donné  par  une  personne  qui  occupe  illé- 
galement la  charge  de  membre  du  conseil,  et  nul  acte  au- 
quel elle  a  participé  en  cette  qualité,  ne  peuvent  être 
invalidés  par  le  seul  fait  de  l'exercice  illégal  de  cette 
charge. 
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SECTION  111. 

DISPOSITIONS    l\\RTlCl"Llf.RES   AU    CUr.F    ItU    CONSEIL. 

B90.  Le  chi-f  dn  conseil  exerce  le  droit  de  siirvoillixnce 
et  de  contrôle  snr  tous  les  officiers  de  la  municipaliié,  A'eille 
à  l'accomplissement  lidèle  et  impartial  des  ordonnances 
et  des  règlements  mnnicii^aux,  et  coinmiiniqiie  au.  conseil 
les  informations  et  les  suggestions  qu'il  croit  convenables 
dans  l'intérêt  de  la  municipalité  ou  de  ses  haliitauts. 

t^i}.  Il  signe,  scelle  et  exécute,  au  nom  du  conseil,  tous 
les  bons,  contrats,  conventions,  ou  actes  faits  et  passés  par 
la  corxjoration,  s'il  n'en  est  pas  autrement  réglé  par  le  con- 
seil. 

t'H.  Il  est  tenu  de  lire,  au  conseil  en  session,  toute  cir- 
culaire ou  communication  adressée  à  lui  ou  au  conseil  par 
le  lieutenant-gouverneur  ou  par  le  secrétaire  pro\ancial 
et,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le  lieutenant- 
goiiverneur,  de  les  rendre  publiques  dans  la  municipalité 
en  la  manière  prescrite  pour  les  avis  publics. 

Î'2ï5.  Il  est  également  tenu  de  fournir  au  lieutenant-gou- 
Terueur,  sur  sa  demande,  tout  renseignement  sirr  l'exécu- 
tion de  la  loi  muuici]5ale,  et  toute  autre  information  qu'il 
est  en  son  pouvoir  de  donner  avec  le  concours  du  conseil. 

12S.  Le  chef  de  tout  conseil  est  ex  officio  juge  de  paix 
pendant  l'exercice  de  sa  charge,  dans  les  limites  de  la  mu- 
mcipalité  où  il  exerce  ses  fonctions,  sans  autre  qualification 
et  sans  être  tenu  de  prêter  les  serments  requis  i^oirr  cet 
office. 

Il  est  incompétent  à  entendre  et  décider  toutes  les  causes 
dans  lesquelles  la  corporation  ou  ses  officiers  sont  parties 
intéressées. 

SECTION  IV. 

DES   SESSIONS  DU    CONSEIL. 

13'1.  Une  session  spéciale  de  tout  conseil  municipal  peut 
être  convoquée  en  tout  temps  par  le  chef  ou  par  le  secré- 
taire-trésorier ou  par  deux  membres  dn  conseil,  en  don- 
nant un  avis  spécial  de  telle  session  à  tous  les  membres  dn 
conseil  autres  que  ceux  qui  la  convoquent. 

125.  Il  ne  peut  être  pris  en  considération  à  une  session 
spéciale  c|ue  les  sujets  ou  les  alfaires  mentionnés  dans 
l'avis  de  convocation. 

Le  conseil  avant  de  procéder  aux  affaires,  à  cette  session, 
doit  constater  et  mentionner  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  au  livre  des  délibérations,  que  l'avis  de  convocation 
a  été  signiiiô  tel  que  requis  par  les  dispositions  de  ce 


code,  aux  membres  dxi  couseil  qui  ne  sont  pas  présents  à 
louvertiire  de  la  séance. 

S'il  aiipert  (jne  l'avis  de  convocation  n"a  pas  été  signifié 
à  toiis  les  membres  absents,  la  session  doit  être  close  à 
Tinstant,  sous  peine  de  nullité  de  tonte  procédure  y 
adoptée. 

12<».  Les  sessions  commencent  à  dix  heures  du  matin, 
s'il  n'est  pas  autrement  lixé  par  l'avis  de  convocation,  par 
un  ajournement,  ou  par  un  règlement  ou  une  résolution 
du  conseil. 

35iT.  Si  le  jour  lixé  pour  une  session  ordinaire,  par  les 
dispositions  de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux,  se 
troirve  être  \in  jour  de  fête,  la  session  est  tenue  le  joxrr  juri- 
dique suivant. 

t'2S.  Les  sessions  sont  p)ubliques.  Jusqu'à  ce  qii'il  en  soit 
réglé  autrement  en  vertu  de  l'article  468,  elles  ne  durent 
qu'mic  seule  séance,  à  moins  qu'elles  ne  soient  ajournées. 

w  130.  Le  conseil  est  jîrésidé  dans  ses  sessions  par  son  chef 
ou,  en  son  absence,  par  un  membre  choisi  parmi  les  con- 
seillers jirésents.  lîln  cas  de  partage  égal  de  A'oix  sur  le 
choix  du  président,  celui  des  membres  présents  que  le  sort 
désigne  préside  le  conseil. 

IS®.  Le  président  du  conseil  maintient  l'ordre  et  le 
décorum  et  décide  les  questions  d'ordre,  sauf  appel  au 
conseil. 

ÏSî.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  la  majorité 
des  membres  présents,  sauf  les  cas  où  le  vote  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  ou  des  membres  présents  est 
requis  par  les  dispositions  de  ce  code. 

îiSâ.  Le  président,  s'il  est  en  même  temps  conseiller,  peut 
voter  chaque  l'ois  qu'une  question  est  mise  au  voix  ;  et  au 
cas  de  partage  égal  des  votes,  il  a  de  plus  voix  prépondé- 
rante. 

Si  le  président  n'est  pas  en  même  temps  conseiller,  il  ne 
peut  voter  qu'au  cas  de  partage  égal  des  voix. 

Au  cas  de  partage  égal  de  votes,  le  président  est  toujours 
tenu  de  donner  sa  voix  prépondérante. 

133.  Nul  membre  d'un  conseil  ne  peut  prendre  part  aux 
délibérations  sur  une  question  dans  laqiielle  il  a  un  intérêt 
personnel.  Le  conseil,  au  cas  de  contestation,  décide  si 
le  membre  a  ou  non  un  intérêt  personnel  dans  la  question  ; 
et  tel  membre  n'a  pas  droit  de  voter  sur  la  question  de 
savoir  s'il  est  intéressé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  nomination  du  chef  du 
couseil,  ni  à  la  formation  des  comités. 
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Jîîl.  Si  la  majorité  des  iiu'ml)ri'.s  d'un  oousoil  local  oui 
iiu  intérêt  pi'vsoiuKd  dans  xiiie  quostion  soumise  A  leur  dé- 
cision, cette  quostion  doit  cive  référée  au  conseil  du  comté, 
lequel  est  revêtu  relativement  à  la  considération  et  à  la 
décision  de  cette  question  des  mêmes  droits,  privilèges  et 
oblis-ations  q\u'  le  conseil  local. 

1!?.».  Il  n'est  pas  permis  aux  mcm])res  du  conseil  de  \oter 
par  scnitin  ;  sur  réquisition  les  votes  sont  toujours  inscrits 
au  livre  des  délibérations  du  conseil. 

lii'J.  Toute  session  ordinaire  ou  spéciale  ])cut  être  ajour- 
née, par  le  conseil,  à  une  autre  heirre  du  même  jour  ou  à 
un  jour  subsécjuent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner 
avis  de  rajourneinent  aux  membres  qui  n'étaient  pas  pré- 
sents, sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

137.  Deirx  membres  du  conseil  peuvent,  quand  il  n'y  a 
pas  un  cjrrorum.  ajourner  la  session,  tino  heure  après  que 
le  défaut  de  (juorum  a  été  constaté.  L'heure  de  l'ajourne- 
ment et  les  noms  des  membres  du  conseil  présents  doivent 
être  inscrits  au  procès-verbal  de  la  séance  dans  le  livre  des 
délibérations  du  conseil. 

Dans  ce  cas,  ixn  avis  spécial  de  l'ajournement  est  donné, 
par  le  secrétaire-trésorier,  aux  membres  du  conseil  qui 
n'étaient  pas  présents  lors  de  ra_journement.  La  significa- 
tion de  cet  aA'is  doit  être  constatée,  à  la  reprise  de  la  session 
a,journée,  de  la  même  manière  c^ue  celle  de  l'avis  de  con- 
vocation d'une  session  spéciale,  et  le  défaut  de  signification 
de  cet  avis  rend  nvrlle  toute  procédure  adoptée  à  cette 
partie  de  la  session  ajournée. 

13S.  Le  défaut  de  réirnion  des  membres  du  conseil,  à 
une  session,  n'a  pas  l'eflet  d'opérer  la  dissolution  du  con- 
seil. 

1S9.  L'endroit  où  siège  le  conseil  doit  être,  autant  que 
possible,    au  lieu  le  plus  public   de  la  mrunicipalité. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    OFFICIKBS    IH     i  O.NSEII.    Ml MCIl'AI.. 


SiiCTIOX  1. 

DU    SECRÉT.VlllE-ïllÉSOlUER. 


110.  Tout  conseil  municipal  doit  avoir  un  officier  pré- 
posé à  la  garde  du  bixreau  et  des  archives  du  conseil  et 
désigné  sous  le  nom  de  "  secrétaire-trésorier.  " 


Dans  tonte  nmnicipalitr  iiouAollt'ineat  ofuaniséê.  le 
Nfcrôtaire-trésorior  doit  être  nommé  par  h»  coii.seil,  dans 
les  tronto  jovirs  qni  siiivcnt  rentré»'  en  fonction  de  la 
majorité  des  nouveaux  conseillers. 

141.  Le  secrétaire-trésorier  reste  en  fonction  diirant  le 
bon  plaisir  dn  conseil. 

tî'2.  Tout  secrétaire-trésorier,  avant  d'agir  comnu»  tel, 
doit  prêter  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  sa  charge  et,  dans  les  trente  jours  suivants, 
donner  \in  cautionnement  dans  les  conditions  prescrites 
]->ar  ce  code. 

I  iî?.  Le  secrétaire-trésorier  peut,  de  temps  à  autre,  nom- 
mer sous  son  seing  un  "  assistant-secrétaire-trésorier," 
lequel  peut  exercer  toi\s  les  devoirs  de  la  charge  du  secré- 
taire-trésorier, avec  les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  priAi- 
léges,  et  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  que  le 
secrétaire-trésorier  lui-même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement. 

Au  cas  de  vacance  dans  la  charge  du  secrétaire-tréso- 
rier, l'assistant-secrétaire-trésorier  doit  continuer  à  exercer 
les  devoirs  de  cette  charge,  jusqu'à  ce  que  la  vacance  soit 
remplie. 

L'assistant-secrétaire-trésorier  eutre  en  fonction,  après 
avoir  prêté  serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  les 
devoirs  de  sa  charge  :  il  peut  être  destitué  ou  remplacé  à 
volonté,  par  le  secrétaire-trésorier. 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  agit  sous  la  respon- 
sabilité dix  secrétaire-trésorier  qv\i  l'a  nommé  et  sous  celle 
des  cautions  de  cet  officier. 

§1- 

Dl     C.VITION-NEJŒNT    DU    SECRÉT.VIRE-TIlÉSORIEn. 

141.  Le  secrétaire-trésorier  donne  une  ou  deux  cautions 
dont  les  noms  sont  préalablement  approuvés  par  réso- 
hition  du  conseil. 

14.».  Les  cautions  s'obligent  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  le  secrétaire-trésorier,  envers  la  corporation,  à 
faccomplissement  fidèle  des  fonctions  de  ce  dernier  et  au 
paiement  de  tous  les  deniers  dont  il  peut  être  redevable 
dans  l'exercice  de  sa  charge  en  capital,  intérêts,  frais, 
amendes  ou  dommages  et  intérêts. 

146.  L'un  des  obligés  doit  hypothéquer,  dans  l'acte  de 
cautionnement,  une  propriété  qui  liai  appartient  en  propre, 
pour  le  paiement  d'une  somme  déterminée  par  résolution 
du  conseil  et  payable  en  vertu  de  l'article  précédent. 

Cette  hypothèque  peut  être  donnée  dans  le  même  acte, 
par  ptfus  d'un  des  obligés,  ou  sur  plus  d'une  propriété. 
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Les  propriétés  oHcrtos  doivent  ('trc  pvéalabl^jment 
^JCCt^ptées  par  réBolutioii  du  conseil  ;  ot  elles  ne  peiTA^ent 
être  acceptées,  à  moins  qu'il  ne  soit  pronvé  à  la  satisfac- 
tion dn  conseil  qu'elles  valent  au  moins,  en  siis  do  toutes 
charges  et  liyi)olhi''ques,  le  double  du  montant  de  l'hypo- 
thèque exigée. 

B-47.  L'acte  de  cautionnement  est  accepté  par  le  chef  du 
<;onseiI  au  nom  de  la  corporation,  et  reçu  devant  notaire, 
ou  sous  seing  privé  en  duplicata  en  présence  de  deux  té- 
moins qui  signent. 

Tel  acte  de  cautionnement  constitue,  nonobstant  toute 
loi  contraire,  une  hyi)othèque  sur  les  immeubles  qui  y  sont 
désignés,  après  avoir-  été  enregistré  au  bureau  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  dans  laquelle  ces  immerrbles  sont 
situés. 

Le  secrétaire-ti'ésorier  doit,  sans  délai,  faire  enregistrer 
son  acte  de  cautionnement,  et  après  qu'il  a  été  enregistré, 
en  transmettre  au  chef  du  conseil  une  copie  ou  un  double, 
avec  le  certificat  d'enregistrement. 

148.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier  peuvent,  en  tout 
temps,  en  donnant  avis  par  écrit  de  leur  intention  au 
secrétaire-trésorier  lui-môme  et  au  chef  du  conseil,  se  li- 
bérer de  leur  cautionnement  pour  l'avenir,  à  compter  de 
trente  jours  après  la  signilication  de  cet  aA'is. 

Cet  avis  est  donné  et  signifié  par  le  ministère  d'un 
notaire,  ou  par  la  caution  elle-même  par  écrit  livré  en 
présence  d'un  témoin  qui  signe. 

14î>.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  trente  jours 
après  la  signification  de  cet  avis,  donner  d'autres  cautions 
en  remplacement  de  celles  qui  se  retirent  ;  à  défaut  de  ce 
faire,  il  ne  peiit  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa  charge, 
à  peine  d'une  amende  de  vingt  ijiastres  pour  chaque  in- 
fraction à  cette  disposition. 

ï»5©.  Toutes  les  fois  que  l'une  de  ses  cautions  décède, 
devient  insolvable,  tombe  en  faillite,  ou  transporte  son 
domicile  en  dehors  du  district,  le  secrétaire-trésorier  doit 
informer  par  écrit  le  chef  du  conseil  de  tel  fait,  aussitôt  qu'il 
le  connaît,  sous  une  pénalité  de  cent  piastres  ;  et  il  doit 
remplacer  cette  caiition  dans  les  trente  jours  suivants, 
sinon  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions  de  sa  charge, 
sous  les  pénalités  prescrites  par  l'article  précédent. 

I<5S.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  après  qu'elles 
ont  été  libérées  de  leur  cautionnement  pour  l'avenir,  ou 
après  que  le  secrétaire-trésorier  a  cessé  d'exercer  les  fonc- 
tions de  cette  charge,  peuvent  exiger  du  chef  du  conseil  un 
certificat  de  libération  pour  l'avenir,  lequel  certificat,  après 
enr(^gistTement,  lil)ère,  pour  toute  époque  subséquente,  les 
immeubles  hypothéqués  par  l'acte  de  cautionnement. 
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Itlâ.  Le  chef  du  coiisoil  est  aiituriNr  à  donner  et  à  sigiier 
le  coasoiitoment  à  la  radiation  de  rhypotlii>C|ue  donnée  par 
les  eaution.s  du  secrétaire-trésorier,  dans  les  cas  ou  tel  con- 
sentement peut  être  demandé  et  accordé. 

153.  Nulle  personne,  ayant  été  caution  d'irn  secrétaire- 
trésorier,  ne  peut  être  membre  du  conseil  dont  ce  secrétaire- 
trésorier  était  l'oflicier.  avant  d'être  déchargée  de  toute  obli- 
gation envers  la  corporation  provenant  de  son  acte  de- 
cautionnement. 


DEVOIRS    GK>:-:!',.llX    Di     ^<!■■.Cl!r.TA!UE-TIl^,SOr,tEH. 

l^  1«F-1.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les  livres, 
registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres  docriments  et 
papiers  qui  sont  la  propriété  de  la  corporation  ou  qui  sont 
déposés  et  conservés  dans  le  bureau  du  conseil.  Il  ne 
peut  se  désister  de  la  possession  de  ces  archives  qii'avec 
la  permission  du  conseil,  ou  si;r  l'ordre  d'un  tribunal 
compétent. 

tl— ï»*«ï.  Il  assiste  aux  sessions  du  conseil  et  dresse  le 
procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délilrérations  dans  mi 
registre  tenu  pour  cet  objet  et  désigné  sou-s  le  nom  de 
"  livre  des  délil)ératio}is."' 

Tout  procès-verbal  de  séance  du  conseil  doit  être 
approuvé  par  le  conseil,  signé  par  le  président  et  contre- 
signé i)ar  le  secrétaire-trésorier. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution  est 
amendée  ou  révoquée,  mention  doit  être  faite  à  la  marge 
du  livre  des  délibérations,  en  face  de  tel  règlement  oit 
résolirtion,  avec  la  date  de  l'aniendement  ou  de  la  révo- 
cation. 

lôG.  Les  copies  et  extraits  certiiiés  par  le  secrétaii-e-tré- 
sorier  de  tous  livres,  registres,  archives,  documents  et 
papiers  conservés  dans  le  bureau  du  conseil  font  preuve 
de  leur  contenu. 

/— S»57.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepterir  et  le  dépo- 
sitaire de  tous  les  deniers  dus  et  payaljles  à  la  corporation. 

ù^\5'f*.  Il  pajre,  à  même  les  fonds  de  la  corporation,  toute 
somme  de  deniers  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il  est  auto- 
risé à  le  faire  par  le  conseil.  Si  la  somme  à  paj'er  n'excède 
pas  dix  piastres,  l'aiitorisation  du  chef  du  conseil  siriïit. 

Il  doit  acquitter,  même  en  l'absence  de  l'autorisation  du 
conseil  oir  du  chef  du  conseil,  sur  les  deniers  de  la  corpo- 
ration, tout  ordre  ou  mandat  tiré  sur  lui  ou  toute  somme 
demandée,  i^ar  quiconque  est  autorisé  à  le  faire  par  les  dis- 
positions de  ce  code. 
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Néanmoins  nul  ordre  on  mandat  ne  peut  être  valable- 
ment acquitté,  s'il  n'indiqxic  pas  suffisamment  la  nature  de 
l'emploi  qui  doit  être  l'ait  de  la  somme  y  mentiouuéc. 

I'>9.  Nul  secrétaire-trésorier  ne  peut,  sous  peine  d'une 
amende  de  vin<>t  piastres  pour  chacjue  infraction  : 

1.  Donner  aux  contril)i^;i))les  ou  autres  p(M-sonnes  endet- 
tées euA^ers  la  corporation  pour  tax(\s  municipales  ou  autres 
dettes,  des  quittances  sans  avoir  re(,'U  et  touché  en  espèce 
ou  en  valeur  légale  le  montant  mentionné  dans  telles  c[uit- 
tajices  ; 

2.  Prêter  directement  ou  indirectement,  par  lui-même 
ou  par  d'tiutres  personnes,  aux  coutrilniable.s  oii  à  toute 
autre  personne,  d(\s  deniers  reçus  en  paiement  des  taxes 
municipales  ou  appartenant  à  la  corporation. 

ICO.  Le  secrétnire-trésorier  doit  tenir,  dans  la  forme  pres- 
crite par  le  conseil,  des  livres  de  compte  dans  lesquels  il 
inscrit  par  ordre  de  date,  chaque  article  de  recette  et  de 
dépense,  en  y  mentionnant  le  nom  de  toixte  personne  qui 
aura  versé  des  deniers  entre  ses  mains  ou  (|ui  en  aura  reçu 
de  lui. 

Il  doit  garder  et  mettre  dans  les  archives  du  conseil 
toutes  les  pièces  justificatives  de  ses  dépenses. 

t'iiil.  Ijc  secrétaire-trésorier  doit  tenir  un  "répertoire" 
dans  lequel  il  indique  sommairement  et  par  ordre  de  dates 
tous  les  rapports,  procè.s-verl)aux,  actes  de  répartitions, 
rôles  d'évaluation,  rôles  de  perception,  jugements,  cartes, 
plans,  états,  avis,  lettres,  papiers  et  documents  quelcon- 
(|nes  qui  viennent  en  sa  possession  durant  l'excn-cice  de  sa 
'•harge. 

/"  KsîJ.  Ijcs  livres  de   compte  du  secrétaire-trésorier,    les 

piè((\s  justificatives  de  s(^s  dépenses,  de  même  que  tous  les 
registriis  ou  documents  en  sa  possession  comme  archives 
du  conseil,  sont  ouverts  à  l'inspection  et  à  l't^xamen  des 
membres  du  conseil,  des  officiers  mu)iicipaux,  de  toirte  per- 
sonne intéressée,  et  de  tout  contril)uable  de  la  municipalité, 
ou  de  leurs  procureurs,  les  jours  de  liureau,  entre  neuf 
heures  du  matin  et  quatre  heures  de  rtiprè.s-midi. 

lOî'.  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer  à  quiconque  en  fait 
la  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  des  copies  (m 
des  extraits  de  tout  livre,  rôle,'  registre,  document  ou  antre 
papier  qui  fait  partie  des  archives. 

Jusqu'à  ce  que  ces  honoraires  soient  fixés  en  vertu  de 
l'article  471,  ils  .sont  de  dix  centins  jiar  cent  mots  et  de 
cinquante  centins  pour  le  certificat,  s'ils  ne  sont  pas  autre- 
ment fixés  par  les  dispositions  de  ce  code. 

Néanmoins  toute  copie  ou  extrait  demandé  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, ou  par  le  conseil  ou  ses  officiers,  doit 
être  donné  graluitemeiit  par  le  secrétaire-trésorier. 
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Itt4.  Le  seci'étaii'e-ti\'-.sorior  doit  vt^iulro  un  compto  on 
tlt'tail  de  ses  recettes  et  dépenses  dans  le  eourunt  dn  mois 
de  jnin  de  ehaqiie  année,  et  plus  souvent  s'il  en  est  requis 
par  le  conseil. 

165.  S'il  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  l'article 
précédent,  il  peut  être  poursuivi  en  reddition  de  compte 
par  la  corporation,  devant  un  tribunal  compétent,  et  être, 
siu  telle  poursuite,  condamné  à  rendre  compte  et  à  payer 
des  dommages  et  intérêts  pour  tel  refus  ou  négligence. 

Il  doit  être  condamné  à  pa}a^r  le  montant  dont  il  s'est  re- 
connu ou  dont  il  est  déclaré  reliquataire,  et,  en  sus,  toute 
aiitre  somme  qu'il  aurait  dû  se  charger  eu  recette  ou  dont 
le  tribunal  le  tient  comptable,  avecintérêt  dans  tous  les  cas 
à  raison  de  douze  par  cent  comme  pénalité  et  les  frais  de 
Ta  poursuite. 

Chaque  seml)lable  condamnation  comporte  contrainte 
par  corps,  si  elle  a  été  demandée  dans  l'action  en  reddition 
de  compte 

MHi.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  municipal 
doit,  avant  le  trente-et-unième  jour  du  mois  de  jaiivier  qui 
suit  la  promulgation  de  ce  code,  transmettre  à  l'auditeur 
des  comptes  de  la  province,  un  état  indiquant: 

1.  Le  nom  de  la  corporation  ; 

2.  Le  montant  de  toute  sa  dette  actuelle  si  elle  en  a  une, 
sinon  l'allégation  qu'elle  n'a  pas  de  dette  ; 

3.  Le  montant  des  intérêts  dirs  par  la  corporation,  s'il  en 
'^st  dû  ; 

4.  I^a  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant à  la  corporation  ; 

ô.  Le  montant  de  l'évaluntion  d(\s  biens  iniposaliles  de  la 
municipalité  ; 

(j.  Le  montant  total  de  la  taxation  ou  cotisation  par 
piastre  imposée  pour  des  fins  quelconques,  sxir  les  biens 
imposables  de  la  municipalité  : 

7.  Toute  autre  observation  ou  renseignement  requis  par 
le  lifutenant-gouverneur. 

Le  secrétaire-trésorier  doit  distinguer,  .s'il  y  a  lieu,  le 
montant  de  la  dette  de  la  corporation  encourue  en  vertu 
des  actes  relatii's  au  fonds  d'emprunt  municipal,  d'avec  le 
reste  de  la  dette. 

ÎO?.  Un  sem])lable  état  doit  être  transmis  yiiir  le  même 
ofiicier,  à  l'auditeur  des  comptes  d<^  la  province,  du  premier 
au  trente-et-un  du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  dans 
la  .suite. 

KîS.  Le  secrétaire-trésorier  qui  refuse  ou  néglige  de  se 
conformer  aux  deux  articles  précédents,  dans  le  temi^s  re- 
(juis,  est  passible  dune  amende  d(^  pas  moins  de  vingt  ni 
de  plus  dt'  deux  cents  piastres  ou  de  l'emprisonnement 
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iu.sqii";iu  paiement  de  l'amende  et  dos  frais,  lequel  eiu- 
prisonntnnent  cesse  sur  paiement  de  l'amende  et  des  frais, 
et  ne  doit  pas,  dans  tous  les  cas,  excéder  une  période  de 
dotize  mois. 

369.  Toute  action,  droit  ou  réclamation  contre  le  secré- 
taire-trésorier résultant  de  sa  gestion,  se  prescrivent  par 
cinq  ans  à  compter  di\  jour  où  telle  actioji,  droit  ou  récla- 
mation ont  pris  naissance. 

S7t>.  Le  bureau  du  secrétaire-trésorier  est  établi  au  lieu 
où  se  tiennent  les  sessions  du  conseil,  ou  à  toute  autre  place 
iixée  de  temps  en  temps  x^ar  résolution  du  conseil. 

Î7Ï.  Le  secrétaire-trésorii^r  et  l'assi^hint  secrétaire-tré- 
sorier sont  également  des  officiers  de  toute  cour  établie 
dans  la  pro-\-ince,  et  peuveiit  être  traités  comme  tels  par  le 
triljunal  cliaque  lois  que  la  chose  lui  parait  opportune. 

SECTrOK  IT. 

DES    AfWrElRS. 

S?î2.  Tout  coViseil  municipal  doit  nommer  \xn  ou  deux 
auditeurs,  dans  le  mois  de  mars  de  ehaqi\e  année. 

173.  Les  auditeurs  entrent  e)i  fonction  aussitôt  qu'ils  ont 
prêté  serment  de  remplir  bien  et  lidèlement  les  devoirs  de 
leur  charge. 

Ils  y  restent  jirs(|u'à  l'entrée  en  fonction  de  leirrs  siic- 
cesseurs. 

17J.  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire. 

,  Î7»>.  Les  auditeurs  sont  tenits  de  faire,  au  mois  de  mai 
de  chaque  année,  et  chacjne  fois  que  le  conseil  l'exige 
ïin  examen  et  un  rapport  de  tous  les  comptes  d(^  la  corpo- 
ration, et  de  toiis  ceux  qui  se  rapi^ortent  à  quelque  matièra 
tombant  sous  la  juridiction  du  conseil. 

SKCTIOX  111. 

DES    NOJkiM.VTIDN.S    FAITF.S    l'AR    LE    LlRLTt.>.VM-H.Or V£B- 

.MCLU. 

176.  Chaque  lois  qu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'é- 
couler le  délai  prescrit  sans  faire  la  nomination  d'un  offi- 
cier cpi'il  est  tenxi  de  faire  d'après  les  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements,  le  lieutenant-gouverneur  peut  la 
faire  avec  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  par  le  conseil. 

Cet   article  ne  s'applique  pas  au  secrétaire-trésorier. 

177.  Dans  le  cas  de  telle  omission  de  la  part  du  conseil,  il 
est  du  devoir  du   secrétaire-trésorier  ou.  à  sou  défaut,  du 
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clief  cin  conseil,  d'en  infonrior,  sans  dc^ai,  le  lieutenant- 
goïivcrnenr  par  letti-e  adresste  an  secrétaire  provincial. 

Il  est  permis  à  tout  contribuable  de  la  municii^alité  de 
donner  cette  information  an  lientenaut-gonvernenr. 

178.  Tonte  nomination  faite  par  le  lientenant-gonverneur 
doit  être  signifiée  an  chef  ou  au  secrétaire-trésorier  du 
conseil  par  lettre  du  secrétaire  provincial  ;  et  il  est  du 
devoir  du  secrétaire-iiésorier  d'en  informer  immédiate- 
ment la  personne  nommée,  par  un  avis  spécial. 

170.  Le  lieutenant-gouverneur  ne  peut  nommer  aux  em- 
plois municipaux  que  des  personnes  éligibles  aux  fonc- 
tions qu'elles  doivent  remplir. 

ISO.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  toute  no- 
mination d'officier  municipal  faite  par  lui  et,  s'il  le  juge 
à  propos,  remplacer  cet  officier  par  un  autre. 

SECTION  lY. 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

1S3.  Le  conseil  peut  nommer,  outre  ceux  qu'il  est  tenu 
de  nommer,  tous  les  auti  es  officiers  qui  lui  sont  nécessai- 
res pour  l'exécution  de  ses  ordonnances  et  des  dispositions 
de  ce  code. 

183.  Les  officiers  municipaux  en  charge  lors  de  la  mise 
en  force  de  ce  code,  sont  continués  dans  leurs  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  même  code. 

!§•$.  S'il  survient  une  vacance  dans  une  des  charges  des 
officiers  municipaux,  elle  doit  être  remplie  par  le  conseil 
dans  les  trente  jours  suivants. 

181.  Toute  nomination  on  destitution  d'officier  municipal 
faite  par  le  conseil,  est  faite  par  résolution  du  conseil: 
cette  résolution  doit  être  communiquée  sans  délai,  par  le 
secrétaire-trésorier,  à  la  personne  qui  en  est  l'objet. 

^-^S5.  Tout  officier  municipal,  qui  doit  prêter  serment 
d'office  avant  d'entrer  en  fonction,  doit  le  faire  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'avis  de  sa  nomination.  A  défaut 
de  le  faire,  il  est  censé  avoii  refusé  d'exercer  la  charge  à 
laquelle  il  est  nomme  et  est  sujet  aiax  pénalités  prescrites 
pour  tel  refus. 

Il  peut,  néanmoins,  jiisqu'à  ce  que  la  vacance  créée  par 
son  refus  ait  été  remplie,  reprendre  ses  fonctions  et  les 
exercer,  s'il  en  est  capable,  sans  préjudice  toiitefois  aux 
frais  des  procédures  prises  contre  lui. 

Î8ÎÎ.  Tout  certificat  attestant  qu'un  serment  d'office  a 
été  prêté  par  un  officier  municipal,  doit  être  déposé  sans 
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délai,  au  bureau  du  conseil,  par  la  personne  qui   a  prêté 
tel  serment. 

687.  Nul  acte,  devoir,  écrit  ou  procédure  exécutés   en 
sa  qualité  officielle,  par  un  officier  municipal  qui  tient  .sa 
charge  illégalement, ne  peuvent  être  invalidés  par  le  seul 
fait  de  l'exercice  illégal  de  cette  charge. 

S88.  Tout  officier  municipal  peut  être  destitué  par  le 
conseil  qui  Fa  nommé.  Un  officier  municipal,  nommé  par 
le  lieutenant-gouverneur,  peut  être  également  destitué  par 
le  conseil  sous  lequel  il  agit,  pourvu  c[ue  ce  soit  avec 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur. 

Sf^9.  Tout  officier  nommé  en  remplacement  d'un  autre 
ne  tient  sa  charge  que  le  reste  du  temps  pour  lequel  son 
prédécesseur  était  nommé. 

ï@0.  Tout  officier  municipal  qui  a  cessé  d'exercer  sa 
charge  doit  livrer,  dans  les  huit  jours  suivants,  au  chef  du 
conseil  ou  au  bureau  du  conseil  ou  à  son  successeur,  tous 
les  deniers,  ciefs,  livres,  papiers,  insignes,  documents  et 
archives  appartenant  à  cette  charge. 

î!©â.  Si  un  officier  miinicipal  décède  ou  s'absente  de  la 
province,  il  est  du  devoir  de  ses  représentants,  de  livrer 
à  son  successeur  ou  aii  Inireau  du  conseil,  dans  un  mois 
de  tel  décès  ou  absence,  les  deniers,  clefs,  livres,  papiers, 
objets,  documents  et  archives  appartenant  à  la  charge 
qu'occupait  cet  officier. 

192.  La  corporation  possède,  en  sus  de  tout  autre  re- 
cours légal,  tin  droit  d'action  pour  recouvrer,  par  saisi»- 
révendication,  de  tel  officier  ou  de  ses'  représentants,  tous 
ces  deniers,  clefs,  livres,  insignes  ou  archives,  avec  frais  et 
dommages  et  intérêts. 

Tout  jugement  sur  une  semblable  action  peut  être 
exécuté  par  contrainte  par  corps,  contre  la  personne  con- 
damnée, chaque  fois  c^ue  cette  contrainte  est  demandée 
par  l'action. 

I9S.  La  corporation  peut  exercer  les  mêirses  droits  et 
obtenir  les  mêmes  conclusions  contre  toute  axitre  personne 
ayant  en  sa  possession  tels  deniers,  clefs,  livres,  insignes 
et  archives,  et  refusant  de  les  rendre. 

L^19-?..  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  toiit  ordre 
licite  donné  par  irn  officier  municijial  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux  encourt 
porte  chaque  infraction  une  pénalité  de  pas  moins  d'une 
ni  de  plus  de  cinq  piastres,  sauf  les  cas  autrement  prévus. 
Quiconque  moleste  un  officier  municipal,  ou  lui  nuit,  ou 
cherche  à  le  molester  ou  à  lui  nuire,  daiis  l'exercJice  de 
ses  pouvoirs  ou  dans  l'accomplissjftment  de  ses  devoirs, 
encourt  pour  chaque  offense  une  pénalité  de  pas  moins  de 
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deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  et  est,  en  outre,  responsable 
de  tous  les  dommages  qu'il  a  occasionnés  envers  ceux  qui 
les  ont  souiferts. 

195.  Tout  officier  municipal,  entre  les  mains  duquel  est 
produit  ou  déposé  un  document  quelconque,  est  tenii,  sur 
demande,  d'en  donner  un  récépissé,  sous  la  pénalité  pres- 
crite à  l'article  101. 

8i  le  document  prodiiit  ou  déposé  doit  faire  partie  des 
archives  du  conseil,  le  devoir  de  l'officier  municipal  est 
de  l'y  déposer  le  phis  tôt  possible,  sous    la  même  pénalité. 

t96.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deirx 
officiers  municipaux,  il  peut  l'être  valablement  par  la 
majorité  de  ces  officiers,  saiif  les  cas  particuliers  où  il  en 
est  autrement  réglé. 

lO?.  Le  conseil  ne  peut,  en  aucune  manière,  décharger 
ou  exempter  ses  officiers  de  l'accomplissement  des  devoirs 
imposés  par  les  dispositions  de  ce  code,  sauf  les  cas  par- 
ticuliers où  ce  pouvoir  lui  est  donné. 

198.  La  corporation  est  resi^onsable  des  actes  des  t. 
officiers  du  conseil,  dans  l'exécution  des  fonctions  aux- 
quelles ces  derniers  sont  em^îloyés,  de  même  que  des 
dommages  et  intérêts  provenant  de  leur  refus  ou  de  leur 
négligence  de  remplir  leurs  devoirs,  sauf  son  recours 
cositre  tels  officiers. 

199.  Les  officiers  municipaux  ne  sont  responsables  de 
leurs  actes  ou  des  dommages  et  intérêts  iDrovenant  du  refus 
ou  de  la  négligence  de  remplir  leurs  devoirs  qu'envers  la 
corporation  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  les  pénalités  qu'ils  ont 
encourues,  lesquelles  peuvent  être  recouvrées  d'après  les 
règles  du  titre  deuxième  du -troisième  livre. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    rERSON>»:S    SUJETTES    AUX  CIIiRGES  MUNICIP.VLES  ET  DE  CELLES 
ISAU'-VBLES    OU    EXEMPTES    DE    LES    EXERCER. 

SECTION  I. 

DES    PERSONNES    SU.IETTES    AUX    CHARGES    MUNlClPAlftS. 

24ÎO.  Quiconque  est  capable  d'exercer  une  charge  mu- 
niciiitxle  dans  la  municipalité  et  n'en  est  pas  exempt  est 
tenu  d'exercer  cette  ciiarge,  s'il  y  est  nommé,  et  d'en  rem- 
plir toutes  les  fonctio»s,  sous  les  péxalités  prescrites  p<ar  la 
loi. 
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Néanmoins  ntil  n'est  tenu  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charg-e  de  secrétaire-trésorier. 

203.  Est  capable  d'exercer  une  charge  municipale  tout 
habitant  mâle  et  majeur  de  la  municipalité  qui  n'eu  est 
pas  déclaré  incapable  par  une  disposition  de  ce  code. 

SECTION  n. 

BES   PERSONNES    INCAPABLES   DES    CH.VSGt^   IVa'NIClPALES. 

2©^.  Ne  peuvent  être  nommés  aux  charges  munici- 
pales, ni  les  occuper  ; 

1.  Les  mineurs; 

2.  Les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  et  les  ministres 
de  toute  croyance  religieuse  ; 

3.  Les  membres  du  conseil  privé  ; 

4.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine,  de  la  cour 
supérieure,  et  de  la  cour  de  vice-amirauté,  les  magistrats 
de  district  ou  de  police  et  les  shérifs  ; 

5.  Les  officiers  en  pleine  paie  de  l'armée  ou  de  la  ma- 
rine de  Sa  Majesté  et  les  officiers  ou  hommes  du  corps  de 
police  proAàncial  ; 

6.  Les  aubergistes,  hôtelliers  ou  maîtres  de  maison 
d'entretien  public  l'étant  ou  l'ayant  été  dans  les  douze  mois 
précédents. 

2®3.  Quiconque  n'a  pas  son  domicile  ni  sa  place  d'af- 
faires dans  irue  municipalité  est  incapable  d'exercer  les 
charges  municipales  de  cette  municipalité,  sauf  celles  de 
secrétaire-trésorier,  d'auditeur  ou  d'estimateur. 

S©  -ï.  Néanmoins  les  personnes  résidant  dans  une  mu- 
nicipalité de  village,  de  ville  ou  de  cité  constituée  en  cor- 
poration par  lin  acte  quelconque,  sont  capables  d'exercer 
des  charges  mvmicipales  dans  iine  miuiicipalité  locale  qui 
fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du  même  townshij)  que 
la  municipalité  où  résident  ces  personnes. 

S2®.'5.  Quiconque  reçoit  des  deniers  ou  autres  considéra- 
tions de  la  corporation  j^our  ses  services,  ou  a  directement 
011  indirectement,  par  lui-même  ou  par  son  associé,  uu 
contrat  ou  un  intérêt  dans  iin  contrat  aA^ec  la  corj)oration, 
ne  peut  être  nommé  membre  du  conseil  de  cette  corpora- 
tion, ni  agir  comme  tel. 

Néanmoins  un  actionnaire,  dans  une  compagnie  incor- 
porée qui  a  un  contrat  ou  une  convention  avec  une  corpo- 
ration, n'est  pas  inhabile  à  agir  comme  membre  du  conseil 
de  cette  corporation. 

Le  mot  "  contrat  "  employé  dans  la  première  disposition 
de  cet  article  ne  s'étend  pas  au  bail,  ni  à  la  A'ente  ou  à 
l'achat  de  terrains,  ni  à  un  emprunt  d'argent,  ni  à  une  con- 
vention se  rapportant  à  l'un  de  ces  actes. 
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206.  D'autres  incapacités  relatirement  à  certaines  char- 
ges municipales  sont  aussi  prescrites  aux  dispositions  qui 
se  rapportent  à  ces  charges. 

207.  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charge  municipale 
et  en  devient  incapable  pendant  qu'il  l'exerce  doit  donner 
sans  délai,  au  bureau  du  conseil,  un  avis  alléguant  les  mo- 
tifs de  son  incapacité  et  offrant  sa  démission. 

Jusqu'à  ce  que  cet  avis  soit  donné,  cette  personne  est 
censée  avoir  continué  à  exercer  cette  charge,  et  est  sujette 
à  toute  pénalité,  poursuite  et  autre  droit  d'action  énoncés 
dans  ce  code. 

208.  Si  l'incapacité  de  la  personne  nommée  à  une  charge 
municipale  ou  l'occupant  est  notoire  ou  suffisamment  cons 
tatée,  le  conseil  peiit  par  résolution  déclarer  la  charge  de 
cette  personne  vacante  sauf  tout  recours  de  la  part  de  la 
personne  nommée.  Il  doit  ensuite  remplir  la  vacance,  en 
la  manière  ordinaire,  dans  le  délai  prescrit. 

SECTIOX  III. 

DES    PERSONNES    EXEMPTES    DES    CHARGES    MUNICIPALES. 

209.  Ne  sont  pas  tenus  d'accepter  de  charges  munici- 
pales, ni  de  continuer  à  les  occuper  : 

1.  Les  membres  du  sénat,  des  communes,  du  conseil 
exécutif  et  de  la  législature  provinciale  ; 

2.  Tous  les  fonctionnaires  civils,  les  employés  des  légis- 
latures fédérale  et  provmciale,  et  les  officiers  de  l'état- 
major  de  la  milice  ; 

3.  Les  avocats,  les  notaires,  les  arxDcnteurs  proA'inciaujx, 
les  médecins,  les  apothicaires  et  les  instituteurs,  pendant 
qu'ils  exercent  leurs  professions  ; 

4.  Les  pilotes  licenciés  et  les  navigateurs  de  profes- 
sion ; 

5.  Toiit  meunier,  c|uand  il  est  le  seiil  employé  comme 
tel  dans  un  moulin  ; 

6.  Les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante  ans; 

7.  Les  geôliers  et  les  gardiens  de  maisons  de  détention, 
de  correction  ou  de  réforme  ; 

8.  Toutes  les  personnes  préposées  au  service  des  ':he- 
mins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois. 

2£0.  Quiconque  a  rempli  une  charge  municipale  pen- 
dant les  deux  années  immédiatement  précédentes,  peut 
refuser  d'accepter  une  charge  quelconque,  sous  le  même 
conseil,  pendant  les  deux  àii.s  qui  suivent  ce  service. 

219.  Quiconque  occupe  déjà  un  emploi  sous  un  conseil 
municipal,  peut,  pendant  qu'il  remplit  les  fonctions  de  cet 
emploi,  refuser  d'accepter  toixte  autre  charge  sovis  le  même 
conseil. 
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219.  Quiconque  a  payé  l'amende  pour  refus  d'accepter 
une  des  chars-os  municipales  est  exempt  de  remplir  une 
charg-e  quelconque  sous  le  même  conseil,  pendant  le 
temps  pour  leq\iel  il  avait  été  nommé. 

ÎÎ13.  Quiconque  a  été  nommé  à  une  charg-e  municipale 
dont  il  est  exempt,  ou  pendant  qu'il  occupe  une  charge  en 
devient  exempt, et  veut  profiter  de  l'exemption,  doit  signifier 
au  bureau  du  conseil,  un  avis  spécial  à  cet  efi'et,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  notification  de  sa  nomination, 
ou  le  jour  qu'il  devient  exempt  de  la  charge  qu'il  occupe. 

A  défaut  de  ce  faire,  il  n'est  plus  reç\i  à  réclamer  son 
exemption. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES  .wis  .MiMcir.vrx. 


SEC'TIOX  J. 

mSPOSITIO'S    GÉNÉR.VLES. 

914.  Tout  avis  donné,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
code  ou  des  ordres  d'un  conseil  municipal,  ou  pour  des 
fins  municipales,  doit  être  fait,  et  publié  ou  signifié,  d'après 
les  formalités  prescrites  dans  ce  chapitre. 

315.  .Tout  avis  ainsi  donné  est  spécial  ou  public. 

L'un  et  l'autre  doivent  être  par  écrit,  sauf  les  cas  particu- 
liers 011  un  avis  spécial  peut  être  donné  verbalement. 

916.  Tout  avis  par  écrit  doit  contenir  : 

1.  Le  nom  de  la  municipalité,  qirand  il  est  donné  par  un 
officier  ou  le  chef  de  cette  municipalité; 

2.  Les  noms  et  la  signature  de  la  personne  qui  le  donne 
et  sa  qualité  officielle  ; 

3.  Une  désignation  suffisante  de  ceux  à  qui  il  est  adressé  ; 

4.  Le  lieu  et  la  date  auxquels  il  est  fait  ; 

5.  L'objet  pour  lequel  il  est  donné  ; 

6.  Le  lieu,  le  jour,  et  l'heure  auxquels  les  personnes  ap- 
pelées à  satisfaire  à  cet  avis  doivent  le  faire. 

9Î7.  L'avis  piiblic  est  2")ublié  ;  l'avis  spécial  est  signifié. 

22s.  Toute  copie  d'un  avis  par  écrit,  qui  doit  être  signi- 
fiée, pirbliée,  affichée  ou  lue  est  attestée  soit  par  la  per- 
sonne qui  donne  l'avis  soit  par  le  secrétaire-trésorier  de 
la  corporation  sous  le  contrôle  do  laquelle  agit  cette  per- 
sonne. 
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219.  L'original  de  tout  avis  par  écrit  doit  être  accom- 
pag'iié  d'un  certilicat  de  iDublication  ou  de  signification. 

L'original  de  cet  avis  et  le  certilicat  qui  l'accompagne 
doivent  être  déposés  i^ar  la  personne  qui  adonné  l'avis,  au 
bureaii  dix  conseil,  pour  faire  partie  des  archives  munici- 
pales. 

220.  Le  certificat  est  fait  par  la  personne  qui  a  pu.blié 
ou  signifié  l'avis  ;  il  doit  contenir  : 

1.  La  résidence,  le  nom  et  la  signature  de  la  personne 
qui  l'a  donné  et  sa  qualité  officielle  ; 

2.  La  description  de  la  manière  dont  l'avis  a  été  publié 
ou  signifié  ; 

o.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  publication  ou  de  la 
signification. 

La  vérité  des  faits  relatés  dans  ce  certificat  doit  être 
attestée  sous  le  serment  d'office  de  la  personne  qui  le 
donne,  si  cette  personne  en  a  prêté  un  comme  officier 
chargé  de  faire  telles  significations,  sinon  sous  son  serirent 
sjiécial. 

Ce  certificat  est  écrit  sur  l'avis  original  ou  sur  une  feuille 
qui  y  est  annexée. 

^  2'2S.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  a^às  spécial  donné  verbale- 
ment, l'affirmation  sous  serment  de  l'officier  qui  a  signifié 
cet  avis  tient  lieu  du  certificat  de  signification  ;  cette  affir- 
mation n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contestation  et 
doii  comprendre  l'objet  de  l'avis. 

"i22.  Tout  propriétaire  de  terrain  ou  contribuable  domi- 
cilié en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  peut,  par 
un  avis  spécial  déposé  au  bureau  du  conseil,  se  nommer  un 
agent  qui  le  représente  pour  toutes  les   fins  municipales. 

2'iî8.  Quiconqiie  a  acquiescé  à  ce  qui  est  requis  par  un 
avis,  ou  en  a,  de  quelqu'autre  manière,  connu  suffisam- 
ment la  teneur  ou  l'objet,  ne  peut  ensuite  se  prévaloir  de 
l'insuffisance  ou  de  l'informalité  de  tel  avis  ou  du  défaut  do 
sa  i^ublication  ou  signification. 

SECTfON  IL 

DE    l'avis    spécial. 

222  Tout  avis  spécial  doit  être  rédigé  ou  donné  dans 
la  langue  de  la  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  à  moins 
que  cette  personne  ne  parle  une  autre  langue  qixe  le  fran- 
çais ou  l'anglais. 

L'avis  spécial  adressé  ou  donné  à  une  personne  qiii  ne 
parle  ni  la  langue  française  ni  la  langue  anglaise,  ou  qui 
parle  ces  deux  langues,  lui  est  donné  dans  l'une  ou  l'autra 
de  ces  langues. 
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l^  SS."».  La  signification  d'un  avis  si>écial  donnu  par  écrit, 
se  fait  en  laissant  une  copie  de  l'avis  à  l'indi^âdu  auquel 
il  est  adressé  en  personne,  on  à  une  personne  raisonnable 
à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'affaires  même  à  celle  qyCil 
occupe  en  société  avec  une  autre  personne;  sauf  le  cas  où 
cette  signification  se  fait  par  la  i)oste. 

1/S56.  Tout  avis  spécial  par  écrit  adressé  à  un  j)roprié- 
taire  ou  coutribuable  qui  ne  réside  pas  dans  la  munici- 
palité et  qui  s'est  nommé  un  agent  qui  y  réside,  doit  être 
signifié  à  cet  agent  de  la  même  manière  qu'à  un  i^roprié- 
taire  résidant. 

A  défaut  de  la  nomination  d'un  agent  qui  réside  dans 
la  municipalité,  la  signification  de  tout  tel  avis  se  fait  en 
en  déposant  une  copie  au  biireau  de  poste  de  la  localité, 
sous  enveloppe  i-uchetéo  et  enregistrée  à  l'adresse  du  pro- 
priétaire ou  contnbuable  ab'sent  ou  à  tout  aiitre  agent  s'il 
eu  a  nommé. 

L'  SS7.  L'avis  spécial  et  verbal  est  communiqué,  par  la 
personne  qui  doit  le  donner,  à  l'individu  auquel  il 
s'adresse  en  personne  ou  à  une  personne  raisonnable  à 
sou  domicile,  pourvu  que  cet  individu  soit  domicilié  dans 
les  limites  de  la  municipalité. 

Si  tel  individu  ne  réside  pas  dans  la  municipalité,  l'avis 
spécial  et  verbal  à  son  adresse  est  donné  à  son  agent 
résidant,  s'il  en  a  nommé  un,  ou  est  donné  à  lui-même  en 
personne  ou  à  son  domicile,  sinon  l'avis  doit  être  donné 
par  la  poste  comjne  a-^ds  spécial  par  écrit. 

t^2'29.  Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  iin 
propriétaire  qui  réside  en  dehors  des  limites  de  la  mum- 
cipalité  et  qui  ne  s'est  pas  nommé  un  agent,  à  moins  que 
ce  propriétaire  n'ait  fait  connaître  son  adresse  par  un  écrit 
déposé  au  bureau  du  conseil. 

25329.  La  signification  de  l'avis  spécial'  peut  être  faite 
entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  de  l'après-midi, 
même  les  jours  de  fêtes. 

Néanmoins  la  signification  d'un  avis  spécial  ne  peut 
être  fuite,  à  ime  place  d'a.ffaircs,  que  les  jours  juridiques  et 
qu'entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'après- 
midi. 

(^■S30.  Si  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires 
où  doit  être  faite  la  signification  d'un  avis  spécial  par  écrit 
sout  fermées,  ou  s'il  ue  s'y  trouve  auciuie  personne  rai- 
sonnable, la  signification  se  fait  en  affichant  la'copie  de 
l'avis  sur  une  des  portes  du  domicile. 

2ÎÏ1.  Le  délai  intermédiaire  après  un  avis  spécial  court 
à  dater  du  jour  qu'il  a  été  signifié,  ce  jour  non  compris. 
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SECnON  III. 

DE    l'avis    public. 

2Sîî.  La  pn])licatiou  d'mi  avis  publie  donné  ponr  des 
fins  municipales  locales,  se  fait  en  affichant  une  copie  de 
cet  a^■is,  dans  la  municipalité,  à  deux  endroits  différents 
fixés  de  temps  à  autre  par  résolution  du  conseil. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par  le  conseil,  l'avis  public 
doit  être  affiché  si\r  la  porte  principale  d'au  moins  une 
bâtisse  destinée  au  culte  public  ou  près  de  cette  porte,  s'il 
y  a  telle  bâtisse,  et  à  un  autre  endroit  public  dans  cette 
municipalité. 

fc-238S.  Lorsqu'une  municipalité  rurale  et  une  mvrnici- 
palité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  font  partie  d'une  même 
paroisse,  ou  d'un  même  tovrnship,  un  des  endroits  fixés 
par  le  conseil  de  la  municipalité  rurale  pour  y  afficher  les 
avis  publics,  peirt  être  situé  dans  telle  m.unicipalité  de 
cité,  de  ville  ou  de  village. 

Le  mot  "  ville  "  dans  cet  article  s'entend  de  toutes  cités 
ou  A'illes  érigées  en  municipalités  en  vertu  de  ce  code  ou 
de  toute  autre  loi,  excepté  les  cités  de  Québec,  Montréal 
et  Trois-Rivières. 

!3S1.  Le  conseil  local  peut  aussi,  par  résolution,  fixer  un 
ou  phisieurs  endroits  dans  la  municipalité,  ou  dans  une 
municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  voisine  si  telle 
munici^ialité  de  cité,  de  vâlle  ou  de  "village  fait  partie  de  la 
même  paroisse  ou  du  même  towuship  que  la  première,  où 
tout  avis  public  doit  être  lu  à  voix  haute  et  intelligible  le 
dimanche  qui  suit  le  jour  que  cet  avis  a  été  rendu  public, 
à  l'issue  du  service  divin,  si  tel  service  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  pirbîication 
de  l'avis,  mais  rend  passible  d'une  amende  de  pas  moins 
de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  les  personnes  qui  de- 
vaient la  donner  ainsi  que  celles  qui  s'étaient  chargées  de 
la  faire. 

SÎS5.  S'il  s'agit  d'un  a^^s  public  donné  pour  des  fins  de 
comté,  la  publication  s'en  fait  dans  toutes  les  municipa- 
lités locales  aux  habitants  desquelles  il  est  adressé.  Il  est 
affiché  et  lu  aux  mêmes  endroits  et  de  la  même  manière 
que  les  avis  publics  donnés  laour  des  fins  locales  dans  ces 
municipalités. 

Les  officiers  du  conseil  de  comté  qui  donnent  cet  avis 
peuvent  requérir  par  lettre  le  secrétaire-trésorier  de  chaque 
telle  municipalité  locale,  après  lui  avoir  transmis  autant 
de  copies  de  cet  avis  qu'il  en  est  besoin,  de  voir  à  ce  qu'il 
soit  affiché  et  lu  tel  que  requis,  et  à  ce  qu'un  certificat  de 
publication  leur  en  soit  transmis  sans  délai,  sous  les  xiéna- 
lités  ordinaires. 


t2;>^'.  Chaque  l'ois  qui!  est  prescrit  qu'un  avis  doive 
être  publié  dans  lan  ou  plusieurs  papiers-nouvelles,  tel 
avis  doit  être  inséré  dans  des  papiers-nouvelles  publiés  au 
moins  une  fois  par  semaine  dans  le  comté,  s'il  y  en  a,  sinon 
dans  le  district,  ou  dans  le  district  voisin  s'il  n'est  pas  pu- 
blié de  papiers-nouvelles  dans  le  premier  district. 

La  même  règle  est  applicable  quand  l'avis  doit  être 
publié  dans  deux  papiers-nouvelles  rédigés  en  langue» 
différentes. 

SS7.  Nul  avis  ne  peut  être  publié  eu  anglais  et  en  fran- 
çais dans  un  papier-nouvelles  rédigé  dans  une  seule  de  ces 
deux  laugvies. 

2ÎÎ8.  Tout  avis  piiblic  convoquant  une  assemblée  pu- 
blique ou.  donné  pour  un  objet  quelconque,  doit  être 
publié  au  moins  sept  jours  entiers  avant  le  jour  fixé  pour 
telle  assemblée  ou  autre  procédure,  sauf  les  cas  autrement 
réglés. 

!33î).  Sauf  les  cas  autrement  prévus,  le  délai  inter- 
médiaire après  un  avis  public  court  du  jour  ovi  l'avis  a  été 
rendu  public  en  Aan-tu  de  l'article  232  ou  de  l'article  23ô  ;  s'il 
est  prescrit  que  l'avis  doive  être  j^ublié  dans  un  papier-nou- 
velles, le  délai  intermédiaire  coiirt  du  jour  de  la  première 
insertion  de  l'avis  dans  le  journal  ;  si  l'avis  est  publié 
dans  phrsieurs  papiers-nouvelles  à  des  jours  difterents,  le 
délai  intermédiaire  coiirt  du  jour  de  la  première  insertion 
donnée  dans  le  journal  qui  a  publié  l'avis  en  dernier  lieu. 
Dans  tous  les  cas  le  jour  ovi  l'avis  a  été  rendu  prrblic  ne 
compte  pas. 

340.  Les  avis  publics  affectent  et  obligent  les  proprié- 
taires ou  contribuables  domiciliés  en  dehors  de  la  muni- 
cipalité, de  la  même  manière  que  les  résidants,  sauf  les  cas 
autrement  prévus. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 

IIF.S    LANGUES    EN    USACK    DANS    LE     CONSEIL     ET     DANS    LES     PROCKDLT.ES 

MUNICIPALES. 

S  3!.  Dans  les  sessions  du  conseil,  quiconque  a  droit  d'y 
être  entendu,  peut  faire  irsage  de  la  langue  française  ou 
de  la  langue  anglaise. 

2  î^.  Les  livres,  registres  et  procédures  de  tout  conseil 
municipal  sont  tenus,  et  les  certificats  de  publication  ou  de 
signilication  et  tout  airtre  document  déposé  ou  produit  au 
bureau  du  conseil  sont  rédigés,  dans  la  langue  française  ou 
dans  '    ' 
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/,,  S4îf .  Dans  toute  raunicipalitt-  pour  laquelle  il  n'existe 
pas  d'ordre  du  lieutenant-gouverneiir  eu  conseil,  donné  en 
vertu  de  l'acte  mirnicipal  refondu  du  Bas-Canada  ou  de  l'ar- 
ticle suivant,  la  publication  de  tout  avis,  règlement  ou  ordre 
du  conseil,  par  affiche,  par  lecture  ou  dans  les  papiers- 
nouvelles,  doit  être  faite  dans  les  langues  française  et 
anglaise. 

24 J.  Le  lieutenant-gouverneur,  par  un  ordre  en  conseil, 
sur  une  requête  faite  à  cette  fin  par  le  conseil  de  toute  mu- 
nicipalité, peut  prescrire  que  les  publications  de  tout  avis 
public,  règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil,  dans 
cette  municipalité,  sauf  celles  requises  dans  la  Gazette 
Officielle  de  la  province,  se  fessent  à  l'avenir,  dans  une  seule 
langue.  Cette  langue  est  déterminée  dans  l'ordre  en 
conseil. 

La  résolution,  en  vertu  de  laqi^elle  la  rec[uéte  du  conseil 
est  faite,  ne  peut  être  adoptée  qu'après  qu'un  avis  priblic 
à  cet  eft'et  a  été  donné  ai;x  habitants  de  la  municipalité. 

Une  copie  de  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil est  expédiée  sans  délai  au  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité  pour  laquelle  il  est  donné. 

i^â4<7.  Le  secrétaire  provincial  doit  publier  l'ordre  en 
conseil  dans  la  G-azette  Officielle  de  Québec  ;  et  à  compter 
de  la  date  de  telle  publication  tout  avis  public,  règlement, 
résolution  ou  ordre  du  conseil  peut  être  publié  seulement 
dans  la  langue  cjui  y  est  prescrite,  excepté  dans  la  Gazette 
Officielle  de  la  province. 

Néanmoins  l'usage  simultané  de  toute  autre  lanorue  n'in- 
valide  pas  le  document  publié  dans  ces  langues. 


TITRE  TROISIEME 


EEGLKS    PARTICULIERES    AUX    CORPORATIONS    DE    COiMTE. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DU    CONSEIL    DE    COMTÉ 
DISPOSITIONS    GLnKRALES. 


916.  Le  conseil  de  comté  se  compose  des  maires  en  fonc- 
tion de  toutes  les  municipalités  locales  du  comté  régies  par 
les  dispositions  de  ce  code. 


44 

Ces  maires  portent  au  conseil  du  comté  le  nom  de  "  con- 
seillers de  comté".     . 

347.  Les  conseillers  de  comté  restent  en  fonction  aussi 
longtemps  qu'ils  sont  maires  des  municipalités  locales. 

^S18.  Le  chef  du  conseil  se  nomme  "  Préfet." 

SECTION  I. 

BU    PRÉFET. 

S49.  Le  préfet  est  nommé  par  les  membres  du  conseil 
du  comté  dans  le  coiirs  du  mois  de  mars  de  chaque  année. 

Dansu.ne  municipalité  de  comté  nouvellement  organisée, 
la  nomination  du  premier  préfet  a  lieu  à  la  première 
session  générale  du  conseil  tenue  après  l'organisation  de 
la  corporation,  ou  à  la  session  spéciale  convoquée  à  cet 
effet  en  vertu  de  l'article  259. 

S5€>.  Lorsque  la  charge  de  préfet  devient  vacante,  le 
conseil  doit  jjrocéder  à  la  nomination  d'un  nouveau  préfet 
à  la  session  générale  suivante  ou  plus  tôt  à  une  cession 
spéciale  convoquée  à  cet  effet. 

Sîéï.  Chaque  fois  que  le  conseil  de  comté  a  laissé  s'écou- 
ler le  délai  prescrit  pour  faire  la  nomination  du  préfet  sans 
faire  telle  nomination,  le  lieutenant-gouverneur  peut  la 
faire  avec  le  même  effet,  selon  les  règles  prescrites  aux 
articles  176,  177,  178,  179  et  180. 

^S'2.  Le  préfet  tient  sa  charge  depuis  son  entrée  en 
fonction  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur,  saiif  le 
cas  de  l'article  suivant. 

S5S.  Le  préfet  nommé  par  le  conseil  peut  être  destitué, 
en  tout  temps,  par  une  résolution  approuvée  par  le  vote 
des  deux  tiers  des  membres  du  conseil,  pourvu  que  son 
successeur  soit  nommé  en  même  temps  et  par  la  même 
résolution. 

L  254.  Nul  ne  pe«i  être  nommé  préfet  duT-eomté  ou  agjr 
comme  tel,  sHl  n'est  eft- même  temps-membre  du  conseiK 
du  comté. 

255.  La  nomination  du  préfet  faite  par  le  conseil  peut 
être  attaquée  et  contestée  par  les  membres  du  conseil  ; 
elle  ne  peut  l'être  par  nulle  autre  personne. 

Telle  contestation  est  commencée,  instruite  et  décidée 
suivant  la  procédure  énoncée  au  chapitre  sept  du  titre 
quatre  de  ce  livre. 

2"5i5.  Quiconque  a  été  nommé  à  la  charge  de  préfet  et 
refuse  illégalement  d'accepter  cette  charge  encourt  une 
pénalité  de  quarante  piastres. 
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257.  Jiisqii'à  ce  que  la  nomination  du  préfet  dans  toute 
municipalité  nouvellement  organisée  ait  été  faite,  et,  dans 
toute  autre  miinicii:)alité,  diirant  chaque  vacance  dans  la 
charge  de  préfet,  les  fonctions  de  cette  charge  sont  exer- 
cées par  le  régistrateur  du  comté,  sauf  en  ce  qui  est  pres- 
crit pour  la  présidence  du  conseil. 

SECTIOIsII. 

DES    SESSIONS    DU    CONSEIL    DE    COMTÉ. 

25S.  Les  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil  de 
comté  sont  tenvies  le  second  mercredi  de  chacvm  des  mois 
de  mars,  juin,  septembre  et  décembre,  nonobstant  tout 
règlement  à  cet  eifet  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  force  de 
ce  code. 

259.  Dans  une  municipalité  de  comté  nouvellement  or- 
ganisée, il  doit  être  tenu  une  session  spéciale  du  conseil 
aussitôt  cj^ue  possible  après  l'organisation  de  la  corpora- 
tion. 

Cette  première  session  est  convoquée  par  le  régistra- 
teur du  comté  et  présidée  par  lui  jusqu'à  la  nomination 
du  préfet. 

SG0.  Les  sessions  du  conseil  se  tiennent  au  chef-lieu  du 
comté. 

Si  lors  de  la  convocation  de  la  première  session  du  con- 
seil par  le  régistrateur,  le  chef-lieu  n'est  pas  déterminé, 
cette  première  session  est  tenue  à  l'endroit  choisi  par  le 
régistrateur,  et  le  conseil  continue  à  siéger  au  même  en- 
droit jusqu'à  ce  que  le  chef-lieu  soit  fixé. 

381  Le  quorum  du  conseil  est  de  cinq  membres,  si  les 
membres  c[ui  composent  le  conseil  sont  au  nombre  de  sej)t 
ou  plus,  ou  de  trois  s'ils  sont  moins  de  sept. 

2SI2.  L'avis  de  convocation  des  sessions  spéciales  du  con- 
seil de  comté,  ainsi  que  l'avis  de  l'ajournement  au  cas  de 
l'article  137,  doit  être  donné  aux  membres  du  conseil,  au 
moins  dix  jours  avant  le  jour  fixé  pour  la  session  ou  la 
reprise  de  la  sessioji  ajournée. 

Tel  avis  peut  être  expédié  par  la  malle,  par  lettre  enre- 
gistrée, les  frais  de  poste  étant  payés  d'avance. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    DliLÉGlJKS    DE    COMIF.. 


sfx'TIOa;-  t. 
DISPOSITIONS  (;k>érali;s. 

2tt3.  Les  délégués  de  chaque  corporation  de  comté  sont 
au  nombre  de  trois. 

Ces  délégués  exercent  les  pouvoirs  et  remplissent  les 
devoirs  c^ui  leur  sont  dévolus  dans  ce  code,  conjointement 
avec  les  délégués  des  autres  corporations  de  comtés  in- 
téressées. 

'2&i.  Le  préfet  est  à  titre  d'office  un  des  délégués  du 
comté. 

Les  deux  autres  délégués  sont  nommés  par  le  conseil, 
après  l'entrée  en  fonction  de  chaque  nouveau  préfet.  Ils 
restent  en  charge  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  de  leurs 
successeurs. 

^-365.  Si  l'un  des  délégués  meurt,  s'absente  ou  devient  in- 
ca])able  de  remplir  ses  devoirs  par  maladie  ou  autrement, 
le  conseil  en  nomme  un  aiitre  pour  le  remplacer,  à  la  pre- 
mière session  tenue  adirés  telle  mort,  absence  ou  incapa- 
cité. 

SUS.  Tout  délégué  doit  être  membre  du  conseil  qui  le 
nomme. 

'    sF.cTiox  ir. 

Dli    liUREAU    DES    Dl'XÉGiÉS. 

267.  Le  bureau  des  délégués  est  formé  des  délégués  de 
chacune  des  municipalités  de  comté  dont  les  habitants  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  soAt  intéressés  dans  un  ouvrage 
ou  im  objet  qui  tombe  sous  la  juridiction  des  conseils  de 
ces  municipalités. 

2fiS.  Le  bureau  des  délégu.és  siège  pour  prendre  eu 
considération  et  décider  les  matières  de  son  ressort,  chaque 
fois  qu'il  en  est  requis  ou  qii'il  le  juge  opportun,  en  sui- 
vant les  formalités  prescrites  pour  la  conv<îcatiou  do  l'iis- 
semblée. 

ïSfiî).  Les  délégués  s'assemblent,  aii  temps  et  au  lieu  dési- 
gnés dans  l'avis  de  convocaiion  qui  leur  est  donné. 
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i— Î470.  L'assemblée  du  bureaii  des  délégués  est  convo- 
quée, sur  demande  par  écrit,  par  deux  membres  du  bureau 
ou  par  le  secrétaire-trésorier  do  l'une  des  municipalités  de 
comté. 

Cette  assemblée  est  convoquée  et  teniie  de  la  même 
manière  qu'une  session  spéciale  d'un  conseil  de  comté. 

Le  lieu  où  cette  assemblée  se  tient  est  au  choix  du  secré- 
taire-trésorier c{ui  la  convoque. 

371.  Tout  intéressé  dans  une  question  soumise  ou  qui 
doit  être  soumise  ru  bureau  des  délégués,  peut  requérir 
le  secrétaire-trésorier  de  l'une  de  ces  municipalités  de 
comté  de  convoquer  une  assemblée  du  bureau  des  délé- 
gués, si  une  assemblée  de  ce  bureau  n'est  pas  déjà  convo- 
quée pour  être  tenue  dans  les  quinze  jours  suivants. 

'i7'2.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  qui 
a  convoqué  l'assemblée  est  de  droit  le  secrétaire  du 
bureau  des  délégués. 

Si  l'assemblée  a  été  convoqiiée  par  deux  membres  du 
feureau,  le  secrétaire  du  bureau  est  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  dont  ces  doux  membres  sont  les  délégués.  Si 
les  deux  membres  appartiennent  à  dilTérents  conseils,  le 
secrétaire  du  bureau  est  uommé  par  les  délégués,  et  doit 
être  le  secrétaire-trésorier  d'une  des  municipalités  de 
comté. 

Le  secrétaire  tient  minute  des  délibérations  des  délé- 
gués, et  les  dépose,  avec  tous  les  autres  documents  du 
bureau,  dans  les  archives  du  conseil  dont  il  est  l'officier. 

S7S.  Trois  des  délégués  convoqués  à  l'assemblée  forment 
le  quorum  du  bureau. 

974.  L'assemblée  est  présidée  par  celui  d'entre  eux  que 
les  délégués  in-ésents  choisissent. 

Au  cas  de  partage  égal  des  voix  sur  le  choix  du  pré- 
sident, celui  des  délégués  présents  que  le  sort  désigne 
préside  l'assemblée. 

S27i5.  Toute  question  contestée  est  décidée  par  le  vote  de 
la  majorité  dee  délégués  présents,  y  compris  ceKii  du 
président. 

Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  président  a  de  plus 
voix  prépondérante. 

27ÎS.  Les  articles  98  et  100  s'appliquent  également  à 
tout  document,  ordre  ou  procédure  du  bureau  des  délé- 
gués. 

Les  articles  95  et  101  Sont  aussi  applicables  au  bureaii 
des  délégués. 
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TÏTKE  QUATEIEME. 


REGLES    COIIMUKES    A    TO'JTES    LES    CORPORATIONS    DES    MUNlCIPjlLITES 

LOCALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DU    CONSEIL    LOCAL. 


SECTION  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

277.  Le  conseil  local  se  compose  de  sept  conseillers  élus 
par  les  électeurs  de  la  municipalité  en  la  manière  ci-après 
indiquée,  ou  nommés  par  le  lieutenant-gouyerneur  quand 
il  n'y  a  pas  eu  d'élection. 

STS.  La  charge  des  conseillers  miinicipaux  locaux  dure 
trois  ans,  sauf  le  cas  des  articles  114  et  280. 

ST©.  A  la  première  élection  générale  municipale  tenue 
après  la  mise  en  forcede  ce  code,  ainsi  qu'à  la  première 
élection  générale  tenue  dans  toute  munici^salité  locale  éri- 
gée dans  la  suite  ou  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  conseil 
en  fonction,  il  doit  être  élu,  ou  nommé  à  défaut  d'élection, 
sei^t  conseillers,  lesquels  sortent  de  charge  et  sont  rem- 
placés en  la  manière  indiquée  dans  l'article  suivant. 

/,  28®.  Des  sept  conseillers  élus  à  telle  élection  ou  nommés 
par  le  lieiitenant-gouvernour  à  défaut  d'élection, 

1.  Deux  doivent  être  remplacés,  à  l'époque  de  l'élection 
générale  municipale  suivante, 

2.  Deux  autres,  au  même  temps,  l'année  suivant  réj)oque 
mentionnée  en  dernier  lieu, 

3.  Et  les  trois  derniers,  aussi  ù  la  même  époque,  l'année 
d'après  ; 

Et  ainsi  dans  la  suite,  de  manière  qu'il  doive  être  élu  ou 

nommé  doux  nouveaux  conseillers  locaux  deux  années  de 

Piuite,  et  trois  tous  les  trois  ans. 

> 

SSS.  Les  conseillers  mentionnés  aux  paragraphes  un  et 
deux  de  l'article  précédent  doivent  être  tirés  au  sort,  dans 
le  conseil,  séance  tenante,  dans  le  mois  de  décembre  pré- 
cédant le  mois  de  janvier  durant  lequel  ils  doiA^ent  être 
remplacés  ;  à  défaut  do  ce  faire,  ils  sont  désignés  par  le 
président  de  l'élection  ou  par  le  lieutenant-gouverneur. 
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Nulle  î'ioftiou  on  uoniinatiou  ne.  peut  être  faite  pour 
reiiiplacor  cos  conseillers  avant  (ju'ils  aient  été  ainsi  tirés 
au  sort  ou  désignés. 

383.  Le  chef  du  conseil  local  so  nomme  maire. 

Il  est  également  désigné  et  connu  sou.s  le  nom  de  "  maire 
du  conseil  ",  ou  "  maire  de  la  corporation,"  ou  "  maire  de. 
la  municipalité,"'  ou  siinplement  sous  le  ]iom  de  "  maire  " 
quand  le  nom  de  la  municipalité,  du  conseil  ou  de  la  cor- 
poration est  suHisamnient  indiqué  dans  le  document. 

•284.  Tout  coiiseiller  local  reste  en  charge  depuis  la 
prestation  de  son  serment  d'ollice  jusqu'à  l'époque  do 
l'élection  générale  municipale  à  hu^uclle  il  doit  être  rem- 
placé, et  pas  au-delà  de  cette  époque. 

SKCTIOX   [1. 

HKS    l'F.USO>.NF.S    I^C.\l'\i;!,.'-:s    d'eXKBCF.U    L.V    CI1\Ki;E    de    llF.^.MffiF. 
l)i;    COiNSElI.. 

âS»*.  Nnl  ne  peut  être  nommé  membre  du  conseil  d'une 
municipalité  locale  ni  agir  comme  tel,  s"il  ne  réside  pas 
dans  les  limites  de  telh'  municiinilité  ou  s'il  n'y  a  pas  sa 
l>lace  d'atfaire,  et  s'il  n'y  possède  pas,  en  son  nom  ou  au 
nom  et  pour  le  prolit  d(>  sa  femme,  comme  propriétaire, 
des  biens-fonds  de  la  valeur  de  quatre  cents  piastres  au 
moins  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force,  s'il  y  en  a  \in. 

^  '28fô.  Néanmoins  une  personne  résidant  dans  une  muni- 
cipalité de  villaue,  de  A'ille  ou  de  cité  constituée  en  corpora- 
tion par  un(>  loi  quelcon([ue,  peut  être  membre  du  conseil 
d'une  municipalité  rurale  qui  l'ait  partie  de  la  même  pa- 
roisse ou  du  même  township  qm-  la  municipalité  où  elli^ 
réside,  si  elle  possède  les  autres  capacités,  pourvu  toute- 
fois qu'elle  n'occupe  aucune  charge  municipale  dans  la 
municipalité  de  son  domicile. 

âH?.  Quiconque  pré.side  de  fait  une  élection  de  conseil- 
lers ne  peirt  éti-e  élu  comme  conseiller  à  cette  élection. 

SKCTIO>;  iri. 

DES    SESSIONS    DU    CON.SEIl.. 

â?<K  Dans  toute  municipalité  nouvellement  organisée,  la 
première  session  du  conseil  est  tenue  A  l'époque  et  au  lieu 
indiqués  par  le  préfet  du  comté,  dans  l'avis  de  nomination 
qu'il  adresse  à  la  personne  cju'il  désigne  pour  présider  la 
première  élection  de  la  nnuiicipalité. 

Si  les  conseillers  ou  qulqu'un  d'entre  eux  ont  été  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  cette  première  session  est 
tenue  à  l'époque   et  an  lieix  déterminés  par  la  x^ersonne  à 
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laquelle  a  été  adressée  la  lettre  faisant  connaître  la  nomi- 
nation des  conseillers. 

Cette  première  session  est  présidée,  jusqu'à  ce  que  le 
maire  soit  nommé,  par  l'un  des  conseillers  qui  composent 
le  nouveau  conseil. 

Cette  session  est  une  session  ordinaire  du  conseil. 

2S9.  Des  sessions  ordinaires  ou  générales  du  conseil  ont 
lieu,  en  outre,  le  premier  lundi  de  chaciue  mois,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  aixtrement  réglé  par  le  conseil,  en  vertu  de 
l'article  610. 

■290.  IjC  conseil  siège  à  l'endroit  choi.si  pour  la  première 
session,  en  vertu  de  l'article  288,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fixé 
par  résolution  un  autre  endroit. 

398.   l>e  quorum  du  conseil  est  de  quatre  membres. 

29*^.  I/avis  de  convocation  de  toute  session  spéciale  du 
^;onseil  local,  ainsi  que  l'avis  de  l'ajournement  au  cas  de 
l'article  137,  doit  être  donné  :iux  membres  du  conseil,  au 
moins  deux  jours  avant  celui  qui  est  fixé  pour  la  session 
ou  la  reprise  de  la  session  ajournée. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


DKS  KLECTEIUS    MINICU'AUX. 


V'îîîJ't.  Kst  électeur  municipal,  et  comme  tel  a  le  droit  de 
roter  il  l'élection  des  conseillers  locaux  et  d'exercer  tous 
jes  droits  et  privilèges  coniérés  aux  électeurs  municipaux 
par  les  dispositions  de  ce  code,  tout  individu  qui  possède, 
au  moment  d'exercer  tels  droits  ou  privilèges,  les  condi- 
tions suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur  et  sujet  de  8a  Majesté  ; 

2.  Posséder,  depuis  six  mois,  dans  la  municipalité  dans 
laquelle  est  exercé  le  droit  d'électeur,  en  son  nom  ou  au 
nom  et  pour  le  profit  de  sa  femme,  soit  comme  propriétaire, 
an  terrain  de  la  valeur  réelle  d'au  moins  cinquante  piastres, 
6oit  comme  l(jcataire  résidant  à  terme  ou  à  lo\-er  ou  comme 
occuj);nit  à  un  titre  (quelconque,  un  terrain  d'une  valeur  an- 
nuelle d'au  moins  A-ingt  piastres  ; 

3.  Avoir  payé  toutes  taxes  municipales  et  scolaires  dues 
à  ct^tte  épo(jue  ; 

4.  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  locataire  ou  comme 
occupant,  sur  le  rôle  d'évaluation  en  force  de  la  munici- 
palité s'il  y  en  a  un. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

ÉLEiTlONS    DES    CONSEILLERS    LOCAUX. 


SECTION  I. 


KPOnlF.    HtS    Él.ELIIOMS    (.ÉNKRALES  :    AVIS    IIKQl  IS    A    CET 
EFFET. 


îîî>4.  Les  élections  cénérales  de  toutes  les  municipalité.s 
locales  ont  liei\.  à  dix  heures  du  matin,  le  second  lundi  du 
mois  de  janvier  tous  les  ans. 

L-295.  Dans  toute  municipalité  locale  nouvellement  érigée, 
la  première  élection  générale  des  conseillers  a  lieu  à  la 
même  heure,  le  second  lundi  du  mois  de  février  suivant 
l'érection  de  telle  municipalité. 

Les  élections  générales  siiivantes  de  cette  municipalité 
ont  ensuite  lieu  à  l'épocpxe  iixée  par  l'article  précédent. 

^Î>ÎJ.  Avant  chaque  élection  générale  dans  toute  muni- 
cipalité locale,  il  doit  être  donné  uu  avis  public  par  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  le  maire  annonçant  cette  élec- 
tion et  convoquant  les  électeurs  de  la  municipalité  en 
assemblée  générale,  à  l'époque  et  au  Vien  indiqiiés,  pour 
élire  leurs  conseillers. 

8'il  s'agit  de  la  première  élection  après  l'érection  d'uno 
nouvelle  municipalité  locale,  l'avis  doit  être  donné  par  le 
préfet  du  comté. 

207.  L'omission  de  tel  avis  public  empêche  la  tenue  de 
l'assemblée  des  électeiirs  municipai^x  pour  l'élection  ;  et 
les  personnes  qui  ont  négligé  de  le  donner  dans  les  délais 
prescrits  encourent,  chacxan»»  d'elles,  une  pénalité  de  pas 
moins  de  cinq  ni  de  plus  de  vingt  jnastros. 

SECTION  JI. 


m    i'iu.sntF>T  m:  i.  Éi  ection. 

'29f*.  L'élection  des  conseillers  locaux  est  présidée  par 
une  personne  nommée  à  cet  etfet  par  une  résolution  du 
conseil  local.  Cette  personne  peiit  être  un  des  membres 
du  conseil  qui  jie  sortent  pas  de  charge  à  cette  époque. 


Si  personne  n'est  nommé  pour  présider  l'élection  ou  si 
la  personne  nommée  est  al)sente.  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil  est  de  droit  le  président  de  l'élection. 

309.  La  première  élection  d'une  municipalité  nouvelle- 
ment organisée  est  présidée  par  une  personne  nommée  à 
cet  effet  par  le  préfet  du  comté. 

L-SO®.  Si  au  moment  fixé  pour  l'élection,  la  personne  qui 
doit  la  présider  est  absente,  rassemblée  est  présidée  par  le 
plus  ancien  juge  de  paix,  ou,  en  l'absence  d'un  jxige  de 
paix,  par  xine  personne  de  l'assemblée  choisie  par  la  ma- 
jorité des  électeurs  présents. 

Siii.  Le  président  ne  peut  A-oter  à  l'élection  qu'au  cas  de 
l'article  322. 

302.  Le  président  de  f  élection  des  conseillers  est  un 
conservati'ixr  de  la  paix,  depuis  huit  heures  du  matin  du 
joiu  de  rasseml)lée  des  électeurs  municipa\ix,  jusqu'au 
lendemain  de  la  clôture  de  l'élection  à  neuf  heures  du 
matin.  Il  jouit  à  cet  égard  des  mêmes  pouvoirs  qu'un 
juge  de  paix,  et  petit  les  exercer  dans  toute  l'étendue  de  la 
municipalité. 

ÎÎ03.  Le  président  de  l'élection,  à  l'etfet  de  maintenir  la 
paix  et  le  bon  ordre,  peut  en  outre  : 

1.  Assermenter  autant  de  constabies  spéciaux  qit'il  juge 
à  propos  ; 

2.  lîequérir  l'assistance  de  tout  juge  de  paix,  coustable 
et  autre  personne  résidant  dans  la  municipalité,  par  ordre 
vei'bal  011  écrit  ; 

3.  Commettre  à  A'ue,  à  la  garde  d'un  constable  ou  de 
toute  autre  per.sonne,  durant  quarante-huit  heures  au  plus, 
quicon<|ue  enfreint  la  paix  ou  trouble  le  bon  ordre  ; 

4.  Faire  emprisonner,  par  un  ordre  écrit  de  sa  main,  tel 
délinqua)it  dans  la  jirison  commune  du  district,  ou  dans 
toute  maison  ou  autre  lieu  de  détention  établi  dans  les 
limites  de  la  munici]ialité  du  comté,  durant  une  i^ériode 
n'excédant  pas  dix  jours. 

304.  Dans  les  trois  jours  f|ui  suiv<^nt  la  clôture  de  l'é- 
lection, le  président  doit  donner,  à  chacun  des  conseillers 
élus,  un  avis  spécial  de  son  élection. 

S'il  est  le  pré.sident  de  la  première  élection  d'une  muni- 
cipalité nouvellement  érigée,  il  doit  désigner,  dans  l'avis 
spécial  donné  aux  conseillers  élus  l'épocjue  et  le  lieu  de  la 
première  session  qui  ont  été  iixés  par  le  préfet  du  comté. 
Si  ce  dernier  n'a  pas  fixé  cet  endroit  ou  l'époque  de  la 
session,  le  président  les  fixe  lui-même. 

ÎÏOiï.  Dans  l(>s  huit  jours  qui  siii\  ent  la  clôture  de  l'élec- 
tion, le  président  doit  faire  connaître  le  résultat  de  l'assem- 
blée  au   préfet  ou   an  secrétaire-trésorier  du   conseil  du 
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comté  ;  s'il  y  a  en  élection  de  conseillers,  il  doit  donner  en 
même  temps  les  nom,  prénoms,  qualités  et  résidence  de 
chacun  des  conseillers. 

SO<j.  S'il  a  été  tenu  un  poil,  le  président  doit  remettre 
dans  le  même  délai  do  huit  jours,  les  livres  de  poil  tenus 
par  lui  à  l'élection,  an  bureau  du  conseil  local,  pour  être 
déposés  dans  les  archives  de  ce  conseil. 

^-~Sii7.  Quiconque  a  été  nommé  pour  présider  une  élection 
de  conseillers  locaux  par  le  préfet,  par  le  conseil,  par  la  loi, 
ou  par  la  cour  au  cas  de  l'article  361,  est  admis  à 
refuser  d'exercer  cette  charge,  en  ti'ansmettant  au  préfet, 
au  conseil  ou  à  la  cour  qui  l'a  nommé,  un  avis  spécial  à 
cet  effet,  dans  les  quatre  jours  de  la  notification  de  sa  no- 
mination. A  défaut  de  ce  laire,  il  n'est  plus  reçu  à  refuser 
cette  charge. 

SO'S.  Les  fonctions  dix  président  de  l'élection  sont  gratui- 
tes ;  néanmoins  le  conseil  doit  lui  rem])ourser  tous  les  frais 
justement  encourus  à  cause  do  l'élection,  et  peut,  en  oiitre, 
lui  accorder  une  indcmiiité  pour  ses  services. 

SECT103ir  III. 

ASSatBLKE    PES    ÉLECTEtRS    MUMCIP.\.UX. 

3®9.  L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est  tenue  au 
lieu  où  le  conseil  local  tient  ses  sessions,  et  doit  être  ou- 
verte à  dix  heures  du  matin  du  jour  fixé  pour  l'élection. 

S'il  s'agit  de  la  première  élection  après  l'érection  d'une 
nouvelle  municipalité,  l'assemblée  est  tenue  à  l'endroit  dé- 
signé dans  l'avis. 

SI©.  Le  président,  après  avoir  ouvert  l'assemblée,  re- 
quiert les  électeurs  présents  de  jîroposer  les  personnes 
qu'ils  veulent  choisir  comme  conseillers  locaux. 

31Î.  Le  président  doit  recevoir  et  mettre  en  nomination 
les  noms  de  toutes  les  personnes  présentées  verbalement  ou 
par  écrit,  par  au  moins  deux  électeurs  municipaux  pré- 
sents. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  mis  en  nomination,  à  moins 
qu.'il  ne  soit  donné  en  même  temps  ses  nom  et  prénoms, 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms  des  électeurs  qui  le  propo- 
sent. 

312.  Si,  après  qu'il  s'est  écoulé  une  heure  depuis  l'ouver- 
ture de  l'assemblée,  il  a  été  mis  en  nomination  comme 
conseillers,  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  conseillers  à 
éhre  ou  moins  que  le  nombre  requis,  l'élection  est  déclarée 
close,  et  le  président  iiroclame  élus  conseillers  les  candidats 
mis  en  nomination. 
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l'  illîi.  Luc  heure  après  l'ouverture  de  l'iissemblée,  s'il  a 
été  mis  eu  uouiinatiou  phis  de  caudidats  qu'il  u'y  a  de  eou- 
seillers  à  élire,  le  président,  sur  la  demande  de  einq  élec- 
teiirs  présents  l'ait^  dans  cet  intervalle,  procède  lui-même, 
sans  délai,  à  la  tenue  du  poil  et  à  l'enregistrement  des 
voix  des  électeurs  présents. 

Néanmoins  si,  alors,  parmi  les  candidats  mis  en  nomina- 
tion, il  s'en  trouve  quelques-uns  contre  lesquels  il  n'y  a 
pas  d'opposant,  le  président  proclanu'  ces  candidats  élus, 
et  le  poil  n'est  tenu  que  jjour  les  autres  candidats. 

Slîîfl.  A  défaut  d'une  demande  de  la  port  de  cinq  élec- 
teurs presi'uts  à  l'efi'et  de  tenir  un  poil,  le  président  pro- 
clame éhts  conseillers  les  candidats  qui,  dans  son  opinion, 
ont  la  majorité  des  électexirs  présents. 

314.  Le  président,  ati  cas  où  un  poil  est  ouvert,  doit 
entrer  ou  l'aire  entrer  dans  un  livre  tenvi  dans  les  conditions 
ci-après  prescrites,  et  dans  l'ordre  qu'ils  sont  donnés,  les 
A'otes  des  électeurs,  en  y  inscrivant  les  noms  et  Cj[ualités  de 
chacu]i  d'eux. 

315.  Tout  électeur  peut  voter  pour  autant  de  caudidats 
qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire  dans  la  municipalité,  ou  dans 
le  qirartier  si  la  municipalité  est  divisée  en  vertii  de  l'article 
614. 

316.  Quiconque  se  présente  pour  voter,  doit  prêter  le 
serment  ou  affirmation  qui  s\iit,  devant  le  président,  s'il 
eu  est  reqviis  par  ce  dernier,  par  un  électeur,  par  un 
candidat,  ou  par  le  représentant  d'vin  candidat  : 

Je  jure  {ou  j'affirme)  que  j'ai  le  droit  de  prendre  i^art 
à  cette  assemblée,  que  je  suis  dûment  habile  à  voter  à 
cette  élection,  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt-et-un  ans 
ciue  j'ai  payé  toutes  taxes  municipales  et  scolaires  dues 
par  moi,  et  que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection  : 
Ainsi  qixe  Dieu  me  soit  en  aide. 

Si  l'électeur  refuse  de  prêter  tel  serment,  son  vote  doit 
être  refusé. 

317.  Quiconque  A'ote  à  une  élection  de  conseillers  muni- 
cipaux, sans  avoir,  au  moment  où  il  donne  son  vote,  les 
qualités  requises  d'un  électeiir  municipal,  encourt  une 
amende  de  vingt  piastres. 

318.  Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la  langue 
parlée  par  un  ou  plusieurs  électeurs,  il  doit  nommer  un 
interprète,  lequel,  avant  d'agir,  prête  devant  le  président 
le  serment  suivant  : 

Je  jure  (ou  j'affirme)  que  je  traduirai  fidèlement  les 
serments,  déclarations,  affirmations,  questions  et  réponses 
que  le  président  m'enjoindra  de  traduire,  concernant  cette 
élection  :  Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 
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îllîî.  Chaque  page  du  livre  du  poil  doit  être  numérotée 
eu  toutes  lettres  et  paraphée  i>ar  le  président  de  l'élection. 

:tâO.  Si  lin  électeiir  prête  le  serment  requis,  ou  s'il 
rei'iise  de  le  prêter,  ou  si  olvjection  est  présentée  à  sou 
vote,  mention  de  ehaeun  de  ces  faits  doit  être  faite  dans 
le  livre  de  poil,  dans  les  termes  suivants, — "assermenté" — 
"  refusé" — "  objecté  ",  selon  le  cas. 

il'2i.  Le  président,  à  la  fin  du  jiremier  jour  de  poil,  et 
à  la  clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  proclamer  les  candi- 
dats élus,  doit  certifier  sous  sa  signatixre,  sur  le  livre  de  poil, 
le  nombre  total  des  votes  inscrits,  depuis  le  premier 
entré  stir  le  livre  jusqu'au  dernier,  ainsi  que  le  nombre 
total  des  votes  donnés  à  chacun  des  candidats. 

335'.  Au  cas  de  partage  égaldcA^oix  en  faveur  de  l'un 
ou  de  plusiiniis  d'entre  les  candidats,  le  président  doit 
donner  son  vote  quand  même  il  ne  serait  pas  électeur 
municipal,  sous  une  pénalité  de  pas  moins  de  vingt  ni  de 
plus  de  cinquante  piastres.  ' 

3^3.  Si,  à  quatre  heiires  du  soir  du  premier  jour  de  poil, 
les  votes  de  tous  les  électeurs  présents  ne  sont  pas 
entrés,  l'assemblée  est  ajournée  au  lendemain  à  dix  heures 
du  matin,  poixr  continuer  l'enregistrement  des  A'otes. 

334.  L'élection  doit  être  close  à  quatre  heures  du  soir  du 
second  jour. 

33â.  Si,  après  le  commencement  de  l'enregistrement  des 
A'otes,  soit  le  premier  soit  le  second  jour,  il  s'écoule  une 
heure,  sans  qu'il  soit  enregistré  de  A'oix,  le  président  doit 
clore  l'élection. 

Néanmoins  s'il  est  donné  aA'is  au  président,  sous  serment, 
qu'un  électeur  a  été  empêché  d'approcher  du  poil  par 
violence  pendant  la  dernière  heure,  l'élection  ne  peut 
être  close  avant  l'expiration  d'une  heure  après  que  telle 
violence  a  cessé. 

326.  A  la  clc^ure  de  l'élection,  le  président  proclame 
élus  conseillers  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix. 


CHAPITRE  QUATRIEME. 

^•0MI^i.VT10N    DES    CONSEILLERS    LOC.\UX    P.\.R    LE    LIEITENAKT- 
GOUVER.NEUR. 

327.  Chaque  fois  : 

1.  Que  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour 
l'élection  des  conseillers  locaux  n'a  pas  eu  lieu  au  temps 
fixé  par  la  loi,  ou  par  l'a-vis  public  si  l'élection  a  lieu  en 
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vertu  de  l'article  ofîl,  oi;  (jue  rassiMnblt'e  ayant  eu  lieu, 
il  ny  a  été  luit  aucime  élection  ; 

2.  Ou  quïl  y  a  été  é]u  nu  nombre  ijisuiliîsant  de  con- 
seillers ; 

n  est  du  devoir  (\i\  président  de  l'élection  ou  du  secré- 
taire-trésorier de  la  corporation,  d"inlurnuM-  le  lieutenant- 
gouverneur  de  chacun  de  ces  laits  par  lettre  adressée  au 
secrétaire  provincial,  dans  les  cjuinze  jours  qui  suivent 
l'époque  lixée  pour  l'élection. 

11  est  permis  à  tout  électevar  municipal  de  donner  cette, 
information  au  lieiiteuant-gouverneur. 

SdS.  Le  lieutenant-g-ouver!ieur,  aussitôt  que  la  connais- 
sance de  ces  laits  lui  est  parvenue,  nomme  parmi  les  per- 
sonnes éligibles  de  la  municipalité,  des  conseillers  en 
nombre  égal  au  nombre  des  conseillers  à  élire  dans  le  cas 
du  paragraphe  premier  de  l'article  précédent,  ou  en  nom- 
bre suffisant  pour  compléter  le  nombre  rec^uis  de  con- 
seillers, dans,  le  cas  du  second  paragrai^he  du  même 
article. 

Si  la  municipalité  est  di^'isée  en  c[uartiers,  en  vertu  de 
l'article  614,  le  lieutenant-gouverneur  ne  peut  nommer 
des  conseillers  que  pour  les  quartiers  oii  il  n'y  a  pas  eii 
d'élection. 

^4529.  La  lettre  du  secrétaire  pro^dncial,  dans  laquelle  sont 
désignés  les  conseillers  nommés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, est  expédiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  mimici- 
palité  ou  à  l'un  des  conseillers  ainsi  nommés. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  expédiée  doit  donner,  sans 
délai,  à  chacun  des  conseillers  qui  y  sont  nommés,  un  avis 
spécial  de  sa  nomination. 

330.  Le  lieutenant-gouverneur  peut  révoquer  toute  no- 
mination de  conseillers  faite  par  lui  et,  s'il  le  juge  à  propos, 
remplacer  ces  conseillers  par  d'autres. 


CHAPITRE  CINQUIEME. 


>0Mli\AT10i>    Dl    MAIRE. 

ÎÇ31.  A  la  première  session  qui  suit  toute  élection  géné- 
rale municipale,  ou  toute  nomination  générale  de  conseil- 
lers faite  par  le  lieutenant-gouverneiir  à  défaut  d'élection, 
les  membres  présents,  s'ils  forment  un  c{irorum,  nomment 
maire  de  la  corporation  l'un  des  conseillers  qui  a  les  qua- 
lités requises  pour  cette  charge. 
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ÎS32.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  axissitôt  que  la  nomina- 
kion  (lu  maire  a  été  faite,  en  -(lonner  im  avis  spécial  au  pré- 
fet du  comté,  ainsi  qvi'à  la  personne  nommée  si  elle  n'était 
pas  présente  à  l'élection. 

;îîî;$.  Si  la  nomination  du  maire  n'a  pas  été  faite  par  les 
fou.seillers  dans  les  quinze  jours  après  telle  première 
session,  le  lieiitenant-gouA'orneiir  peirt  la  faire  avec  le 
même  efi'et,  selon  les  rè^-les  prescrites  aux  articles  116, 
177,  178,  179  et  180. 

Î53-1.  Le  maire  reste  en  fonction,  depuis  le  moment  qu'il 
prête  son  serment  d'oflice  jusqii'ù  la  nomination  de  sou 
successeur. 

îîï."?.  Quiconque  est  nommé  main?  et  refuse  illégalement 
d'accepter  ou  de  co}itinxier  à  exercer  cette  charge,  encourt 
une  amende  de  trente  piastres. 

SîlG.  Nirl  ne  peut  être  nommé  maire,  ni  agir  comme  tel, 
s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

3S7.  S'il  arrive  que  parmi  les  conseillers  composant  le 
conseil,  aucun  ne  sait  lire  et  écrire,  l'un  de  ces  conseillers, 
préalablement  désigné  par  le  sort,  doit  être  remplacé  sans 
délai  par  nomination  du  lieutenant-gouverneur  eu  la 
manière  ordinaire,  par  une  personne  sachant  lire  et  écrire 
et  possédant  les  autres  capacités  requises  pour  la  charge 
de  membre  du  conseil. 


CHAPITRE  SIXIEME. 


VACANCES    DANS   LE    CONSEIL   LOCAL. 


SECTION  I. 

VACANCES   DANS    LA    CUARGE    DE    CONSEILLER. 

S9S.  Il  y  a  A'acance  dans  la  charge  de  conseiller,  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  a  été  nommé  comme  conseiller  une  personne 
exempte  de  cette  charge,  ou  lorsqu'une  personne  exerçant  la 
charge  de  conseiller  en  devient  exempte  pendant  qu'elle 
l'occupe,  et  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  s'est  conformée  à 
l'article  213  ; 

2.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  cette  charge  ; 
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o.  Quand  11'  couseillor  n'a  plus  son  domicilo  ni  sa  place 
d'à  flaires  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale,  excepté 
que  tel  domicile  on  place  d  all'aires  se  trouve  dans  une 
municipalité  voisine  faisant  partie  de  la  même  paroisse  ou 
dix  même  to\v]ishii>  (jue  la  municipalité  dont  il  est  con- 
seiller ; 

4.  Quand  un  conseiller  est  tombé,  après  sa  nomination, 
dans  une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  et  s'est 
conformé  à  l'article  207  : 

ô.  Dans  le  cas  de  l'absence  de  la  municipalité  locale,  on 
de  l'impossibilité  d'agir  jiar  maladie,  infirmité  ou  autre- 
ment, consécutivement  pendant  trois  mois,  sujet  néanmoins 
à  l'application  de  l'article  HT  : 

Q.  Lorsque  la  démissi<;n  d'un  conseiller  a  été  acceptée 
])ar  le  conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante  en 
vertu  de  l'article  208  ; 

7.  Dans  le  cas  de  décès. 

330.  Nonobstant  toute  vacance  dans  le  conseil,  les  con- 
seillers restant  en  charge  continueiit  à  exercer  leurs 
pouvoirs  et  à  remplir  leur  devoirs  comme  tels,  s'ils  forment 
lin  quorum  du  conseil.  Si,  au  contraire,  ils  ne  forment 
pas  un  quorum,  ils  lu'  peiwent  agir  comme  conseillers 
qu'après  que  les  vacances  ont  été  remplies. 

340.  A  une  des  sessions  qui  suivent  l'ouverture  ie  toute 
vacance,  le  conseil  nomme  par  résolution  une  personne 
poirr  remplir  la  vacance,  parmi  les  personnes  éligibles  de 
la  municipalité. 

341.  Si  le  conseil  refuse  ou  néglige  de  remplir  une  va- 
cance dans  la  charge  de  conseiller,  dans  les  quinze  jours 
après  qu'un  avis  spécial  de  l'ouverture  de  cette  vacance  a 
été  déposé  au  bureau  du  conseil  par  un  électeur,  telle 
A'acance  est  ensuite  remplie  par  le  lieutenant-gouverneur, 
selon  les  règles  prescrites  pour  la  nomination  des  con- 
seillers à  défaut  d'élection. 

34tî.  Chaque  fois  qiie,  par  cause  de  A'acance,  il  reste 
moins  de  quatre  conseillers  en  charge,  les  vacances  ainsi 
créées  dans  le  conseil  ne  peuvent  être  remplies  que  par  le 
lieutenant-gouverneur  eu  la  manière  ordinaire. 

SECTION  II. 

V.VC.iNCF.    DANS    LA    CHARGE    DK    .MAIRE. 

"Xy  343.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire,  dans  cha- 
cun des  cas  .suiA'ants  : 

1.  Lorsqiie  le  siège  de  conseiller  de  tel  maire  deA'ient 
A-acant  ; 
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2.  Lorsque  la  démission  de  tel  maire  est  acceptée  par 
le  conseil,  oiiqiie  sa  charge  a  été  déclarée  vacante  en  vertn 
de  l'article  20S  ; 

3.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  maire  ou  de  celle  de  conseiller  de 
comté  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  nommé,  comme  maire,  une  personne 
exempte  de  cette  charge  et  qui  s'est  conformée  à  l'article 

ô.  Quand  le  maire  est  tombé,  après  sa  nomination,  dans 
une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  pour  la  chargv 
de  maire  ou  de  conseiller  de  comté,  et  s'est  conformé  à 
l'article  207. 

34-î.  Si  les  sept  conseillers  restent  en  fonctions,  l'élec- 
tion du  nouA-eaix  maire  a  lieu,  à  la  première  session  du  con- 
seil tenue  après  l'ouverture  de  telle  vacance,  selon  l'article 
331. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  des  vacances  dans  la  charge  de 
conseiller,  telle  élection  n'a  lieu  qu'à  la  première  session  du 
conseil  tenu  après  qvie  toutes  les  vacances  dans  la  charge 
de  conseiller  ont  été  remplies. 

345.  Si  la  nomination  du  nouveau  maire  n'a  pas  lieu  à 
l'époque  fixée  par  l'article  précédent,  elle  peut  être  faite 
par  le  lieutenant-gouverneur  d'après  les  règles  ordinaires. 

346.  Le  conseil  peiit  en  tout  temps,  nommer  un  pro- 
maire, lequel,  eu  l'absence  du  maire  ou  pendant  la  vacance 
de  cette  charge,  remplit  les  fonctions  du  maire  avec  tous 
les  privilèges,  droits  et  obligations  y  attachés. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 

C0NTEST.\T10>    DES    NOMINATIONS    DES    .MEMBRES    DU    CONSEIL 
LOCAL. 

347  Toute  nomination  de  conseiller  faite  par  les  élec- 
teurs peut  être  contestée  par  un  candidat  ou  par  cinq  élec- 
teurs municipaux,  poitr  caxxse  de  violence,  de  corruption,  de 
fraude  ou  d'incapacité  ou  pour  défaiit  d'observations  des 
formalités  essentielles. 

348.  La  nomination  du  maire  peut  aussi  être  contestée 
pour  les  mêmes  causes  par  tout  membre  du  conseil. 

349.  La  connaissance  et  la  décision  de  telle  contestation 
appartiennent  à  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du  comté 
ou  à  la  cour  de  magistrat  du  comté  dans  lequel  est  située 
la  mxxnicipalité,  à  l'exclusion  de  toute  autre  cour. 
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33®.  Cette  contestation  est  portée  à  la  cour,  pur  nue 
«requête  où  sont  relatés  les  faits  et  les  moyens  allégués  au 
fioutieu  Je  la  contestation. 

Les  requérants  peuvent  aussi,  dans  leixr  requête,  indiqiier 
les  personnes  qui  ont  droit  à  la  charge  en  question  et 
énoncer  les  faits  propres  à  établir  ce  droit. 

ÎÎ51.  Une  copie  de  cette  requête,  aA"ec  un  nyis  indiquant 
le  jour  de  sa  présentation  à  la  cour,  est  signifiée  et  laissée 
:i  chacun  des  membres  du  conseil  dont  la  nomination  est 
oontestée,  dans  les  qiiinze  jours  qui  suivent  la  date  de 
cette  nomination,  à  peine  de  déchéance. 

352.  Nulle  telle  reqiiète  ne  peut  être  présentée  ni  re(,tue. 
après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui  suit  le 
jour  auquel  la  nomination  contestée  a  été  faite. 

Néanmoins  si  la  nomination  a  été  faite  dans  les  quinze 
jours  précédant  tel  premier  terme,  la  requête  peut  être 
présentée  le  premier  jour  du  second  terme. 

S5IB.  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour  les 
frais,  au  moins  dix  jours  avant  la  présentation  de  la 
requête  à  la  cour  ;  à  défaut  de  quoi  cette  requête  ne  peut 
être  reçue  par  le  tribunal. 

^  354.  Le  cautionnement  requis  par  l'article  précédent  est 
donné  devant  le  grellier  de  la  cour. 

Une  seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaii'e  de  biens- 
fonds  de  la  valeur  de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes 
char"-es  dont  ils  sont  grevés. 

^  355.  Telle  requête  est  présentée  à  la  cour,  séance  tenante, 
accompagnée  des  rapports  des  significations  préalables. 

i  '  S55«.  Si  la  cour  est  d'o2:)inion  que  les  faits  et  moyens  arti- 
culés dans  la  requête,  sont  suffisants  en  droit  pour  faire 
prononcer  la  îivTÎlité  de  la  nomination,  elle  en  ordonne  la 
preuve  et  l'audition  des  ]iarties  intéressées,  au  jour  le  plus 
convenable  dans  le  terme. 

S56.  La  cour  procède  d'une  manière  sommaire  à  enten- 
dre et  à  juger  la  contestation. 

La  preuve  peut  être  prise  Aerl)al(nnent  ou  par  écrit  en 
tout  ou  en  j)artie,  selon  l'ordre  du  tribunal. 

337.  La  cour  peut,  par  son  jugement,  confirmer  ou  an- 
uiiler  la  nomination  ou  déclarer  qu'une  autre  personne  a 
été  dûment  nommée. 

358.  La  cour  peut  condamner  l'une  ou  l'autre  des  parties 
aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces  dépens  sont  recou- 
vrables tant  contre  les  parties  en  caiises  que  contre  leurs 
cautions. 

Le  jugement  de  la  cour,  qxiiUit  aitx  dépens,  est  exécutoire 
contre  les  cautions,  quinze  jours  après  qu'une  copie  leur  en 
a  été  signifiée. 
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3»"59.  Le  trilnxnal  peiit  ordonner  que  son  jug-ement  soit 
siijnilié  aux  frais  de  la  partie  condamnée,  au  préfet  ou  au 
régistrateur,  et  à  toute  autre  personne  qu'il  croit  conve- 
nable. 

36©.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas  terminée 
à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la  re(|uête  a  été 
présentée,  le  juge  siégeant  doit  la  continuer  sans  interrup- 
tion durant  la  vacance,  en  ajournant  d'un  jour  au  lende- 
main, jirsqu'à  ce  c]u'il  ait  jirononcé  un  jugement  final  sur 
le  mérite  de  la  contestation. 

361.  Si  la  cour,  par  son  jugement,  annule  l'élection  des 
conseillers  locaux  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  sans  dési- 
gner les  personnes  qui  doiA'ent  occuper  ces  charges,  elle 
doit,  dans  le  même  jugement,  ordonner  une  nouvelle  élec- 
tion pour  remplacer  les  conseillers  dont  la  nomination  est 
annulée,  nommer  à  cette  fin  une  personne  pour  présider 
cette  élection  et  fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  des 
électeurs  municipaTix. 

Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  quinze 
jours,  ni  plus  éloigné  que  AT.ngt  jours,  de  la  date  dtr  juge- 
ment. 

3fî'-3.  Telle  élection  doit  être  annoncée  par  avis  public, 
par  le  maire  en  fonction,  ou  par  le  secrétaire-trésorier  s'il 
n'y  a  pas  de  maire  en  fonction  ou  si  le  maire  est  le  con- 
seiller dont  la  nomination  a  été  annulée. 

S'il  ne  se  trouve  alors  en  fonctions  ni  maire,  ni  secré- 
taire-trésorier, cet  avis  est  donné  par  le  préfet  du  comté 
aixssitôt  que  la  copie  du  jugement  lui  a  été  signifiée. 

L'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'assemblée 
des  électeurs  municipaux,  et  rend  les  personnes  obligées 
de  le  donner  sujettes  à  la  pénalité  prescrite  par  l'article 
297. 

363.  A  défairt  de  la  personne  nommée  par  le  tribunal, 
l'élection  est  présidée  par  le  secrétaire-trésorier,  et  à 
défaut  d(>  ce  dernier,  par  le  plits  ancien  jtige  de  paix  dtr 
district  présent  à  l'assemblée. 

D'ailleurs,  l'élection  est  tenue  et  conduite  selon  les  règles 
et  formalités  prescrites  an  chapitre  trois  de  ce  titre,  et  les 
conseillers  élus  dans  cette  élection  sont  revêtus  des  mêmes 
droits,  et  sitjets  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  cj[ue 
cenx  nommés  attx  élections  générales,  et  ne  restent  en 
charge  que  le  temps  potir  lecjuel  étaient  nommées  les  per-^ 
sonnes  dont  l'élection  a  été  annulée. 

36-1.  Si  le  jitgement  du  tribimal  déclare  nulle  la  nomi- 
nation du  chef  du  conseil,  sans  désigner  la  personne  qui 
doit  occuper  cette  chara'e,  le  conseil  doit  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  noitveau  chef  dans  les  trente  jours  de  la  date  dis 
jugement. 
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A  défaut  de  cvtte  élection,  le  chef  du  conseil  peut 
être  nommé  par  le  lieixtenant-gouverueur.  en  la  manière 
i>rdinaire. 


CHAPITRE    HUITIEME. 

\}F<    OirPlEHS    1)1    CONSEIL    Ld'  AI.. 


tMSI'OSniOS    GKNEU.VLES. 

îSCîô.  Ontve  les  officiers  municipanx  qn'il  est  requis  de 
nommer  en  a  ertu  des  autres  dispositions  de  ce  code,  tout 
conseil  local  doit  nommei  dans  le  mois  de  mars  de  chaque 
année  : 

1.  Trois  estimateurs  ; 

2.  Un  insi^ecteur  de  voirie  poirr  chaque  arrondissement 
de  A'oirie  dan»  la  municipalité  ; 

3.  Un  inspecteur  agraire  pour  chaque  arrondissement 
t;hampétre  dans  la  municipalité  ; 

4.  Alitant  de  gardiens  d'enclos  public  qu'il  juge  à  propos. 

SOO.  Les  estimateiirs,  les  inspecteurs  de  voirie,  et  les 
inspecteurs  agraires  entrent  en  fonction,  aussitôt  après 
avoir  prêté  serment  de  remplir  ])ien  et  fidèlement  tous  les 
devoirs  de  leur  chari>-e.  Les  gardiens  d'enclos  public 
l'iitrent  en  fonctio}i  aussitôt  après  leur  nomination. 

Toixs  ces  officiers  restent  en  charge  jusqu'à  l'entrée  en 
l'onction  de  leurs  successeurs. 

3ii7.  Les  juges  de  paix  qui  agiissent  comme  tels  sont 
exempts  de  servir  comme  inspecteurs  de  voirie,  inspec- 
teurs agraires  ou  gardiens  d'enclos  public. 

SKCTION  1. 

MSI'OSITIONS  l'AIirii  l  I.IKUKS  Al'  SKC.llfrTAlUF.-TniisOUIKU  M  lON^RII.  I.OrAI.. 

!IC»^».  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit  tenir 
un  "  registre  de  voirie  et  de  cours  d'eau  '  dans  lequel 
sont  entrés,  copiés  aii  long  par  ordre  de  date,  et  certifiés 
vrais  par  lui,  ions  les  procè.s-verbaux,  les  actes  de  répar- 
tition, et  les  règlements  en  vigueur  concernant  les  travaux 
des  chemins,  des  ponts  et  des  cours  d'eau  à  i'aire  et  à  en- 
tretenir, dans  la  municipalité,  sous  la  direction  du  conseil 
local. 

îï7<».  11  doit  faire  à  la  marge  de  tout  document  ainsi 
.nregistré,  niDiiioii  des  amendements  qui  sont    laits    dans 
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la  sixite  à  tel  document,  ou    de    l'abrogutio)!   au  cas  où  elle 
est  décrétée. 

871.  Le  secrétaire-trésorier  est  tenu  de  faire  tout  ce  qui 
est  requis  de  lui  eu  vertu  des  dispositions  de  la  loi  concer- 
nant la  liste  des  jurés  et  la  liste  des  électeurs  parlementai- 
res. 

ÎÏ7!Î.  Le  secrétaire-trésorier  doit  préparer,  dans  le  cours 
du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  moition- 
nant  dans  autant  de  colonnes  distinctes  : 

1.  Les  noms  et  états  de  toutes  per.sonnes  endettées 
envers  la  corporation  ou  ses  officiers  pour  taxes  municipales, 
tels  qu'indiqués  au  rôle  d'évaluation  s'ils  y  sont  entrés  ; 

2.  Le  montant  de  toutes  taxes  municipales  restant  dues 
à  la  corporation  par  chacune  de  ces  personnes  ou  par  des 
personnes  inconniies. 

3.  Le  montant  des  taxes  municipales  dues  par  chacune 
de  ces  personnes,  aux  officiers  du  conseil  : 

4.  Le  montant  des  taxes  scolaires  dues,  par  chacune 
de  ces  personnes,  jusqu'à  la  confection  de  cet  état,  si  un 
état  de  ces  arrérages  a  été  remis  à  temps  au  bureau  du 
conseil  par  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou  syn- 
dics d'école  ; 

5.  Les  frais  de  perception  dus  par  ces  personnes; 

<).  La  désiiiiiation  de  tous  biens-fonds  assujétis  au  paie- 
ment des  taxes  mentionnées  dans  cet  état  ; 

7.  Le  montant  total  des  taxes  et  des  frais  affectant  ces 
biens-fonds  pour  des  fins  municipales  ou  scolaires  ; 

8.  Lt>s  raisons  pour  lesqiu-lles  ces  sommes  n'ont  pas  été 
perij-ues  ; 

!'.  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil,  et 
toute  remarque  de  circonstance. 

;J7:?.  Cet  état  doit  être  soumis  au  conseil  et  approuvé 
par  lui. 

ÎS7Î.  Le  secrétaire-trésorier  doit  transmettre,  avant  le 
vingtième  jour  de  décembre  de  chaque  année,  au  bureau 
du  conseil  du  comté,  un  extrait  de  cet  état  tel  qu'approuvé 
jiar  le  conseil  contenant  : 

1.  I..es  noms  et  états  de  toutes  les  personnes  endettées 
pour  les  taxes  miinicipales  ou  scolaires  imposées  sur  des 
biens-fonds  possédés  ou  occupés  par  ces  personnes  ; 

2.  La  désignation  de  tout  terrain  assujéti  au  paiement 
des  taxes  municipales  ou  scolaires  ; 

•'5.  La  somme  totale  des  taxes  qui  affectent  ces  terrains, 
poMY  des  fins  municipales  ou  scolaires. 
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SECTION  IL 

UES    ESTIMATEIHS. 

\H73.  Nul  iu>  pent  être  estimateur,  s'il  ne  possède,  en  soiv 
nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  comme  propriétaire  des 
bieufs-l'onds  de  la  valeur  de  qiiatre  cents  piastres. 

iitG.  Les  estimateurs,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  peiivent  requérir  les  services  du  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  ou  de  tout  autre  écrivain. 

Le  secrétaire-trésorier  ou  l'écrivain  dont  les  services  ont 
été  reqixis,  a  droit,  pour  chaque  jour  d'occupation,  à  une 
somme  qui  n'excède  pas  de^ix  piastres  payal>le  par  la 
corporation,  siir  le  certilicat  des  estimateurs  qui  l'ouï 
emi^loyé. 

&HCTIU-\  Jll. 

DES    INSl'EOÏEURS    1)E    YOIRIE. 

ÎI'S'T,  L'iu.specteur  de  voirie  est  tenu  de  surveiller  tou.«. 
les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'entretien, 
ordonnés  sur  les  chemins,  les  trottoirs  cl  les  jionts  mii- 
nicipaux  locaux  ou  de  comté,  situés  dans  les  limites  de 
son  arrondissement,  et  de  voir  à  ce  que  ces  travaiix  soient 
faits  conibrmément  aux  dispositions  de  la  loi,  des  procès- 
verbaiTX  ou  des  règlements  qui  les  régissent,  à  moins  qu'il 
ji'en  soit  exempté  par  un  ordre  du  conseil  ou  du  l)ureau 
des  délégués  sous  la  direction  ducjuel  se  font  les  travaiix, 
ou  qu'il  soit  nommé  un  officier  spécial  chargé  de  la  surA'eil- 
lance  de  ces  travaux. 

8i  un  chemin  municipal  de  comté  est  situé  partie  dans 
un  arrondissement  et  partie  dans  un  aulre,  il  est  sous  la 
siirveillance  solidaire  des  inspecteurs  des  deux  arrondis- 
sements. 

ÎS".*!.  Les  passages  d'eau  sont  a\issi  sous  la  surveillance 
de  rinsix'cleur  de  l'arrondissement  de  voirie  dans  les 
limites  duquel  ils  sont  situés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mis, 
par  le  conseil,  sous  la  surveillance  d'un  autre  officier. 

Î570.  La  jiiridiction  de  tout  inspecteur  do  voirie  nommé 
pour  un  arrondissement  s'étend  à  toutes  les  personnes 
obligées  aux  travaiix  qui  sont  sous  sa  surveillance,  qu'elles 
soient  domiciliées  dans  les  limites  de  .son  arrondis.semetit 
oix  eu  dehors  de  ces  limites. 

ÎÎSO.  Chaque  l'ois  que  l'insjiecteur  d'un  arrondissement 
de  voirie  est  temporairement  incapable  d'agir  pour  une 
cause  quelcotupie,  le  conseil  local  peut  nommer  une  per- 
sonne pour  le  remplacer  pendant  cette  incapacité  ;  à 
défaut  de  qiioi,  le  maire  doit  mettre  l'arroiulissement  sous 
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la  juridiction  d'un  autre  inspecteur  de  A-oirie  de  la  muni- 
cipalité, durant  cette  incapacité,  par  un  ordre  écrit  signifié 
à  tel  inspecteur. 

Cet  inspecteur  n'est  pas  par  ce  fait  décharg-é  de  la 
surveillance  de  l'arrondissement  pour  lequel  il  avait  été 
nommé  en  premier  lieu. 

383.  L'inspecteur  de  voirie  dans  ses  rapports  avec  les 
travaux  de  comté  dont  il  a  la  surveillance  est  un  officier 
du  conseil  du  comté. 

383.  Tout  inspecteur  de  voirie  qui  refuse  ou  néglige, 
sans  motif  raisonnable,  de  remplir  quelque  devoir  qui  kii 
est  imposé  par  les  dispositions  de  ce  code  ou  des  règle- 
ments municipaux,  oit  qui  est  requis  de  lui  en  vertu  de 
ces  dispositions,  ou  d'obéir  aux  ordres  du  conseil  local  ou 
du  conseil  du  comté  relativement  à  des  travaiix  qui  sont 
sous  sa  sitrveillance,  encourt,  outre  les  dommages  occasion- 
nés, pour  chaque  négligence  ou  refus,  une  amende  de  pas 
moins  d'une  ni  de  plus  de  douze  piastres,  sauf  les  cas  autre- 
ment réglés. 

384.  Dans  les  cas  où  les  travaux  doivent  être  faits  en 
commun  sur  les  chemins  ou  les  ponts  municipaux,  il  est 
du  devoir  de  l'inspecteur  de  A'oirie  de  l'arrondissement  de 
signifier  aux  personnes  obligées  à  ces  travaux  un  avis  spé- 
cial, verbal  ou  par  écrit,  mentionnant  : 

1.  Le  temps  et  le  lieu  où  les  travaux  doivent  être  exé- 
cutés ; 

2.  La  quantité  et  la  description  des  matériaux  qui  sont 
requis,  et  le  temps  et   le  lievi  oîi  ils  doivent    être  fournis  ; 

3.  La  cjuantité  de  la  main  d'oeuvre  à  laquelle  chacune 
d'elles  doit  contribuer  ; 

4.  La  description  des  outils  et  des  instruments  requis, 
lesquels  doivent  être  de  ceux  généralement  en  usage  chez 
les  cultivateurs  de  la  municipalité. 

385.  Si  la  nature  de  l'ouvrage  l'exige,  il  peut  requérir 
chacune  de  ces  personnes  d'amener  ou  de  faire  conduire 
un  certain  nombre  de  chevaux  ou  de  bœufs  de  travail, 
aA'ec  les  hariiais,  les  charriots  ou  les  charrues  convenables, 
si  elle  les  possède. 

Chaque  journée  de  travail  d'un  cheval  ou  d'une  paire  de 
bœufs,  avec  harnais,  charriots  ou  charrues,  est  portée  an 
compte  de  celui  qui  les  a  fournis  comme  une  journée  de 
travail. 

386.  Il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  de  voirie  : 

1.  De  diriger  et  surveiller  l'exécution  de  ces  travaux  ; 

2.  De  fixer  l'heure  à  laquelle  le  travail  commence  et  finit, 
et  le  temps  du  repos  et  des  repas,  de  manière  que  la  jour- 
née soit  de  dix  heures  entières  de  travail  siu-  les  lieux  de 
l'ouvran-e  ; 
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3.  De  congôdior  qiiicoiique  ne  travaille  pas,  empêche 
les  autres  de  travailler,  ou  refuse  d'obéir  à  ses  ordres. 

Il  peut  remplacer  immédiatement  toute  personne  qui  ne 
s'est  pas  jirésentée  pour  travailler  à  l'heure  fixée  ou  qui 
a  été  congédiée,  aux  frais  de  la  personne  en  défaut,  tels 
frais  pouvant  être  recouvrés  par  le  remplaçant  ou  par 
l'inspecteur  en  la  manière  prescrite  pour  les  amendes  im- 
posées par  ce  code. 

îîSy.  Sur  résolution  du  conseil  local  à  cet  effet,  l'inspec- 
teur de  voirie  doit  se  procurer  et  garder  sous  ses  soins  une 
herse  à  neige,  un  rouleau,  une  ratissoire  garnie  de  fer  ou 
d'acier  ou  autres  instruments,  pour  être  employés  sur  les 
chemins  municipaux  de  son  arrondissement. 

Quiconqvie  est  tenu  aux  travaux  des  chemins  munici- 
paux peut  être  obligé  par  l'inspecteur  de  voirie  de  l'arron- 
dissement, de  se  servir  de  tels  instruments  comme  partie 
des  travaux  qu'il  doit  accomplir  siir  son  chemin. 

L'usage  de  ces  instruments  est  gratuit  et  les  frais 
encouriis  pour  leur  achat  et  leur  entretien  sont  à  la  charge 
de  la  corporation  locale. 

ISSS.  L'inspecteur  de  voirie  doit  faire  enlever  ou  dispa- 
raître sans  délai,  ou  à  l'expiration  du  délai  accordé  au 
cas  de  l'article  391,  les  embarras  et  les  nuisances  de 
toixte  sorte  qui  se  trouvent  sur  les  chemins,  les  trottoirs, 
les  passages  d'eau  et  les  ponts  municipaiix,  situés  dans  les 
limites  de  sa  juridiction,  \}dv  les  personnes  qui  les  ont 
causés,  ou  sur  leur  refus  ou  négligence  par  toute  autre 
personne  qu'il  autorise  à  cet  effet,  aux  frais  de  la  personne 
en  défaut. 

Ces  frais  sont  recoiivrés  de  la  même  manière  que  les 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code,  et  la 
corporation  locale  en  répond  si  la  personne  en  défaut  est 
sans  moyens. 

Si  la  personne  qiii  a  caïasé  ces  embarras  ou  nuisances 
n'est  pas  connue,  ils  doivent  être  enlevés  aux  frais  de  la 
corporation  de  la  municipalité  locale. 

SSî?.  Sont  réputés   embarras  ou  nuisances  : 

1.  Tout  immondice,  animal  mort,  ou  objet  placé  ou 
laissé  sur  un  chemin  ou  sur  un  pont  municipal,  ou  dans 
un  cours  d^eau  ou  un  fossé  qui  dépend  de  ces  chemins  ou 
ponts  ; 

2.  Toute  tranchée  ou  ouverture  faite  dans  un  chemin 
municipal  ; 

3.  L'ancrage  ou  l'amarrage  do  tout  vaisseau,  embarca- 
tion ou  autre  objet  flottant,  au  débarcadère  des  passages 
d'eau,  de  manière  à  gêner  l'accès  à  la  grève  ou  à  un   quai. 

ÎÏSMfî.  Quiconque  a  commis  un  acte  dont  l'effet  peut  être 
d'obstruer,  d'empêcher  ou    d'incommoder   le   passage   des 
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A-oitiires  ou  des  piétons,  sur  une  partie  quelconque  d'uu 
chemin,  d'un  trottoir  ou  d'uu  pont  municipal,  ou  d'empê- 
cher l'écoulement  des  eaux  provenant  de  ces  travaux,  est 
considéré  avoir  causé  un  embarras  ou  une  ni;isance  dans 
le  sens  des  deux  articles  précédents. 

îiOl.  ToiTtefois  une  obstruction  commise  dans  l'exécu- 
tion d'un  oiivrage  autorisé  par  la  loi,  ou  par  le  conseil,  ou 
par  l'inspecteur  de  voirie  sous  l'autorité  d'un  règlement 
ou  d'une  résolution  passée  en  vertu  de  l'article  475,  n'est 
pas  considéré  un  embarras  dans  le  sens  de  ces  articles. 

S3î2.  Chaque  fois  qu'un  ouvrage  ainsi  autorisé  est  exé- 
cuté siir  un  chemin,  sur  un  trottoir,  ou  sur  un  pont  muni- 
cipal, les  cavités  et  autres  endroits  dangereux  doivent  être 
indiqués  pendant  le  jour  et  la  nuit  de  manière  à  prévenir 
tout  accident,  sous  une  amende  n'excédant  pas  vingt 
»  piastres  pour  chaque  jour  qixe  dure  la  contravention  à 
cet  article,  oiitre  les  dommages  soufferts,  recouvrable 
contre  les  personnes  tenues  aux  travaux  sur  le  chemin,  le 
trottoir  ou  le  pont  municiiial. 

Sf>3.  Quiconque  cause  un  embarras  ou  iTue  nuisance  sur 
les  chemins,  les  trottoirs,  les  passages  d'eau  et  les  ponts 
municipaiix  ou  en  rend  l'usage  incommode  ou  dangereux, 
encoirrt  pour  chaqiie  infraction,  en  sus  des  dommages  oc- 
casionnés, une  pénalité  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de 
dix  piastres. 

•^39-î.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  doit 
faire  rapport  au  conseil  des  empiétements  faits  sur  les  che- 
mins, les  trottoirs,  les  ponts  et  les  autres  ouvrages  publics 
qui  sont  la  x^ropriété  de  la  corporation. 

335.  Toiit  inspecteur  de  voirie  et  toute  per.sonne  qui 
l'accompagne,  ou  c[ui  est  autorisée  par  lui  par  écrit,  peuvent 
entrer,  tle  jour,  sans  avis  préalable,  sur  un  terrain  quel- 
conque occupé  ou  non,  clos  ou  non,  pour  y  fai^-e  un  relevé 
relatif  à  un  chemin,  ou  sur  toute  terre  non  occupée  j^our 
y  faire  des  recherches  de  bois,  de  pierres  ou  d'autres  maté- 
riaux nécessaires  aux  traA'aux  d'un  ouvrage  public,  sans 
causer  inutilement  des  dommages  ou  eu  payant  la  valeiir 
de  ceux  qu'ils  auraient  causés. 

Sftîï.  Tout  inspecteur  de  voirie  chargé  de  surveiller  ou 
de  diriger  l'exéciition  des  travaux  sur  iiu  chemin,  \in  pont 
ou  tout  autre  ouvrage  public,  peut  par  lui-même  ou  par 
d'autres  personnes,  de  jour,  et  sans  avis  préalable,  péné- 
trer jusqu'à  une  distance  d'un  arpent  de  l'ouvrage  public, 
sur  toute  terre  non  occupée,  et  y  prendre  tous  les  maté- 
riaux nécessaires  à  ces  travaux,  excepté  les  arbres  fruitiers, 
les  érables,  les  planes  et  tout  autre  arbre  conservé  pour 
l'embelUssement. 
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39(j/ï.  Cet  inspectci^T,  aussitôt  qn'il  le  peut,  doit  déclarer, 
sons  serment,  à  qnellc  somme  se  montent  dans  son  opinion 
les  dommages  causés  par  l'enlèvement  do  ces  matériaiix. 

Si  le  montant  des  dommages  excède  ■vingt  piastres,  ils 
doivent  être  évalués  par  les  estimatexirs  de  la  municipalité, 
selon  les  règles  prescrites  aux  articles  906  et  suivants  du 
titre  de  l'expropriation  pour  les  fins  municipales. 

397.  Le  montant  des  dommages  est  payé,  par  l'inspec- 
teur do  voirie,  à  la  persomie  qui  a  soutiert  les  dommages, 
déduction  faite  de  toutes  taxes  municipales,  amendes  et 
frais  dus  i">ar  elle  à  la  corporation  ou  à  ses  officiers,  sur  les 
deniers  mis  entre  ses  mains  pour  le  coût  des  travaux,  ou, 
à  défaut  de  tels  deniers,  par  la  corporation  sauf  sou  recours 
contre  les  personnes  tenues  à  ces  travaux. 

nIvSS»!?:,  L'inspecteur  de  voirie  est  autorisé  à  exécïiter  lui- 
même  ou  à  faire  exécuter  les  travaux  recjuis  siir  tous  clie-  * 
mins  de  front,  routes,  trottoirs,  ou  ponts  municipaux  situés 
dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et  qui  n'ont  pas  été  ac- 
complis de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits  par  les 
personnes  obligées  à  ces  travaux. 

Il  peut  également  fournir  ou  faire  fournir  les  matériaux 
cpTi  devaient  être  fournis  sur  ces  travaux  publics,  et  qui  ne 
l'ont  pas  été  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits. 

Néanmoins  nul  inspecteiir  de  voirie  ne  peut,  en  vertu 
de  cet  article,  exécuter  lui-même  ou  faire  exécuter  des 
travaux  ni  fournir  lui-même  ou  faire  fournir  des  matériaux 
sur  des  trottoirs,  des  chemins  ou  des  ponts  municipaiix,  au 
compte  des  personnes  tenues  à  ces  ouvrages  municipaux, 
pour  rin  montant  excédant  cinq  piastres,  chaque  année, 
pour  chafjue  terrain  assujéti  à  tels  ouA'rages  aA'ant  qu'il  ait 
préablement  signifié  à  ces  personnes  mi  avis  spécial 
verbal  ou  par  écrit,  leur  enjoignant  d'exécuter  les  travaujc 
ou  de  fournir  les  matériaux  requis  dans  un  délai  de  quatre 
jours,  et  ce  sans  préjudice  aux  amendes  ni  aux  dommages 
encouTOs  par  le  défaut  d'exécuter  ces  traA'aux  ou  de  four- 
nir ces  matériaux,  de  la  manière  et  dans  le  temps  prescrits 
par  les  procès-verbaux,  les  règlements  ou  la  loi. 

Si  la  personne  à  laqiielle  l'inspecteur  de  voirie  doit 
donner  cet  avis  spécial,  est  ateente  et  n'a  pas  nommé 
d'agent  résidant  dans  la  miuiicipalité,  l'avis  est  déposé 
par  écrit  au  bureau  du  conseil  local  ;  et  le  secrétaire- 
trésorier  doit  le  transmettre  sans  délai  à  cette  personne  si 
elle  a  lait  connaître  son  adresse,  ou  à  toi^t  autre  agent  si 
elle  en  a  nommé. 

Dans  tous  les  cas,  rinspecteur  de  voirie  qui  a  fait  des 
IraA-aux  ou  fourni  des  matériaux,  en  vertu  de  cet  article, 
doit,  dans  les  deux  jours  suivants,  en  informer  les  personnes 
en  défaut,  par  un  avis  sijécial.  Si  ces  personnes  sont 
absentes  et  n'ont  pas  nommé   d'agent  résidant  dans   la 
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municipalité,  l'avis  est  donné  comme  celui  mentiomié  en 
la  di.siwsitiou  précédente. 

309.  La  valeur  de  ces  travaux  ou  matériaux,  avec  A-ingt 
par  cent  on  s\is  de  cette  valeur,  peut  être  recouvrée  aA'ec 
dépens  de  quiconque  est  tenu  d'exécuter  ces  travaux  on 
de  fournir  ces  materiaiix,  par  l'insxiecteur  de  A'oirie,  com- 
me une  dette  à  lui  due,  eu  la  manière  prescrite  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  imi>osées  par  les  dispositions  de 
ce  code. 

400.  Si  l'inspecteur  de  voirie  ne  se  conforme  pas  à 
l'ai-tiele  398,  quand  des  travaiix  ou  des  matériaux  requis 
svu-  des  travaux  municipaux  de  son  arrondissement,  n'ont 
pas  été  faits  ou  fournis  de  la  manière  ou  dans  le  temps 
prescrits,  il  doit  en  faire  rapport  au  conseil. 

401.  Le  coiLseil,  sur  ce  rapport,  autorise  l'inspecteur  de 
voirie  à  faire  exécitter  les  travaux  ou  fournir  les  matériaux 
reqttis  par  une  personne  de  son  choix  ou  de  celui  de  l'in- 
specteur, aux  frais  de  la  corx)oration, 

403.  Le  coût  de  ces  travaux  ou  matériaux  est  payé,  sur 
l'ordre  de  l'inspecteur  de  voirie,  par  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil,  et  est  recouvré  des  personnes  en  défaut  par  la 
corporation,  avec  vingt- pour  cent  en  sus,  et  les  dépens,  en 
la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des  amendes 
imposées  par  les  dispositions  de  ce  code. 

403.  Le  montant  fixé  par  tout  jugement  rendu  en  faveur 
de  l'inspecteur  de  voirie  ou  de  la  corporation,  sur  pour- 
suite en  recouvrement  de  la  valeur  des  ti'avaux  exécutés 
ou  des  matériaux  fournis  par  l'un  ou.  par  l'autre  et  des 
vingts  pour  cent  en  sus,  avec  intérêt  et  frais,  est  assimilé 
aux  taxes  municipales. 

404.  Dans  toute  poiirsuite  intentée,  de  la  part  de  l'ins- 
pecteur de  voirie  ou  de  la  corporation,  en  recouvrement 
de  la  valeur  de  tels  travaux  ou  matériaux,  le  témoignage 
de  l'inspecteur  de  voirie  est  une  i)reuve  suffisante,  s'il  n'est 
pas  contredit  par  un  témoin  digne  de  foi,  dans  le  cas  où  il 
constate  : 

1.  Que  les  formalités  requises  ont  été  suivies  ; 

2.  Que  les  travaux  ont  été  exécutés,  et  que  les  matériaux 
ont  été  foiirnis  ; 

3.  Que  la  somme  réclamée  est  la  valeur  véritable  de  tels 
travaux  ou  matériaux  ; 

4.  Que  le  défendeur  est  une  personne  tenue  en  loi  de  la 
payer. 

405.  L'inspecteur  de  voirie  doit,  du  premier  au  quinze 
des  mois  de  juin  et  d'octobre  de  chaque  année,  et  en  outre 
chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou  par  le 
maire  : 
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1.  Parcoiirir  et  inspecter  les  passages  d'eau  (traverses),  loa 
chemins,  les  trottoirs  et  les  ponts  municipai^x  situés  dans 
sou  arrondissement  ; 

2.  Noter  l'état  dans  lequel  se  trouvent  ces  passages  d'eau, 
cliemins,  trottoirs  et  ponts,  et  les  otivrages  qui  en  fout 
partie  ; 

o.  Noter  les  personnes  qui  ont  négligé  d'y  remplir  leurs 
obligations,  et  les  poursuivre  au  nom  de  la  corporation  ; 

4.  Faire  un  rapport  par  écrit,  contenant  lasu})stauce  des 
notes  qu'il  a  prises  et  des  renseignements  qu'il  a  obtenus 
depiris  son  dernier  rapport,  sur  tout  ouA'rage  public  mis 
sous  sa  surveillance,  et  mentionnant  en  outre  les  arrérages 
des  travaux  cjui  n'ont  pas  été  exécutés  ou  des  matériaux 
qui  n'ont  ijas  été  fournis,  la  A'aleur  en  deniers  de  ces  tra- 
vaux ou  matériaux,  et  les  amendes  et  les  frais  qui  n'ont 
pas  été  payés,  en  indiquant  les  terrains  à  raison  desquels 
ils  sont  dus,  et  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces 
terrains  s'ils  sont  connus. 

\/'40C.  Chaque  fois  qu'u]i  j^ont  municipal  ou  faisant  partie 
d'irn  chemin  municipal  on  qu'un  pont  de  cours  d'eau  est 
détruit  ou  Ijrisé,  ou  que  l'usage  en  devient  dangereux,  le 
maire  de  la  municipalité  locale  où  est  situé  ce  pont  en  tout 
ou  en  partie,  peut,  dans  le  cas  d'urgence,  avrtoriser  l'inspec- 
teur de  voirie  ou  toute  autre  personne  à  le  reconstruire, 
ou  à  le  réparer,  ou  à  faire  rrn  pont  ou  ^^assage  temporaire 
sûr,  sans  délai,  aux  dépens  de  la  corporation  locale. 

Le  coût  de  ces  travaux  est  recouvrable  par  la  corpora- 
tion locale,  des  personnes  ou  de  la  corporation  qui  y  sont 
tenues  en  A'ertu  de  la  loi,  des  règlements  ou  des  procès- 
verbaux,  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des 
amendes  imposées  par  ce  code  ;  et  le  montant  du.  juge- 
ment avec  intérêt  et  frais  est  assimilé  aux  taxes  munici- 
jiales. 

SECTION'  IV. 

DE><    IN-riXTEir.S    AGUAIUF.S. 

40?'.  Les  insi^ecteurs  agraires  sont  tenus  de  foire  tout 
ce  qui  est  rec[uis  d'eux,  en  vertu  des  dispositions  de  ce 
code,  relativement  aux  nuisances  publiques,  découverts, 
fossés  de  lignes  ou  clôtures  de  lignes. 

Ils  sont  tenus  de  surveiller  tous  les  travaux  de  construc- 
tion, d'améliorations  ou  d'entretien  prescrits  sur  Jes  cours 
d'eau  municipaux,  locaux  ou  de  comté,  situés  dans  les 
limites  de  leurs  arrondissements,  et  de  voir  à  ce  que  ces 
travaiix  soient  faits  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi,  des  proeès-A"erbaux  ou  des  règlements  Cjui  les  régissent, 
à  moins  (|u"ils  n'en  soient  exemptés  par  un  ordre  dir  con- 
seil oir  du  l)ureaii  des  délégués   sous  la  direction   duqirel 
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se  font  les  travaux,  ou  qu'il  soit  nommé  un  officier  spécial 
chargé  de  la  siirveillance  de  ces  travaux. 

Ils  sont  également  tenus  d'accomplir,  dans  les  limites 
des  arrondissements  pour  lesqiiels  ils  ont  été  nommés,  tous 
les  autres  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  disposi- 
tions de  ce  code  oii  des  règlements  miuiicipaux. 

^40,^.  Les  règles  prescrites  aux  articles  379,  380,  382, 
383  et  405,  relativement  aux  inspecteurs  de  voirie,  s'appli- 
quent également  ww/a/is  wjw/rtM^j.s  aux  inspecteurs  agraires. 
Les  articles  384,  385  et  386,  sont  aussi  applicables  à  ces 
officiers,  lorsque  les  travaux  sur  les  cours  d'eau  doivent 
être  faits  en  commun. 

409.  Les  dispositions  des  articles  398,  399,  400,  401,  402, 
403  et  404,  relativement  à  l'exécution,  par  l'inspecteur  de 
voirie  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la  corporation  à  défaut 
des  personnes  obligées,  des  travaux  prescrits  sur  les  che- 
mins, trottoirs  et  ponts  municipaux,  et  au  recouvrement  de 
la  valeur  de  ces  travaux,  s'appliquent,  avec  le  même  effet, 
aux  travaux  requis  en  vertu  des  dispositions  de  cette 
section  ou  prescrits  sur  les  cours  d'eau  municipaux,  à 
l'exécution  de  ces  travaux  par  l'inspecteur  agraire  de 
l'arrondissement  ou  par  le  conseil  au  nom  de  la  corporation 
à  défaiit  des  personnes  obligées,  et  au  recouvrement  de 
la  valeur  des  travaux  exécutés  par  tel  inspecteiir  ou  conseil. 

4iO.  Quand  les  services  d'un  inspecteur  agraire  sont 
requis  en  vertu  des  dispositions  des  quatre  paragraphes 
suivants  de  cette  section,  svir  une  localité  située  partie  dans 
les  limites  de  la  juridiction  d'un  inspecteur  agraire  et 
partie  dans  les  limites  de  la  juridiction  d'un  aixtre,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  inspecteurs  peut  être  recjuis  d'agir. 

41Î.  L'inspecteur  agraire,  quand  il  est  requis  d'agir  en 
vertu  des  dispositions  des  qiiatre  paragraphes  suivants  de 
cette  section,  a  droit  à  dix  centins  pour  chaque  heure 
employée  à  la  A'isite  des  lieux,  ainsi  cju'à  la  conduite  et  à 
la  surveillance  des  travaux,  s'il  ne  les  exécute  pas  lui- 
même. 

Il  a  également  droit  au  remboursement  de  tous  ses  jus- 
tes déboursés  et  frais  encourus  pour  les  avis  ou  autres 
pièces  de  procédure  faites  en  vertu  des  mêmes  disposi- 
tions. 

Ces  frais  sont  payés  par  les  personnes  que  l'inspecteur 
agraire  trouve  en  défaut.  Si  personne  n'est  en  défaut,  ils 
sont  payés  par  la  partie  qui  a  requis  les  services  de  l'officier 
municipal.  S'il  s'agit  de  travaux  mitoyens  ou  en  commun, 
ils  sont  payés  par  toutes  les  parties  intéressées,  si  toutes 
sont  trouvées  en,  défaut. 

Au  cas  de  refus  ou  de  contestation,  ils  sont  recouvrés  de 
la  même  manière  et  avec  les  mêmes  droits  et  privilèges 


que  la  valeur  des  travaux  municipaux  exécutés  par  l'in- 
specteur de  voirie. 

413.  L'inspecteur  aij-raire,  dont  les  services  ont  été 
requis  par  le  conseil  municipal  ou  pour  le  profit  de  la 
corporation,  n'a  droit  à  aucun  honoraire  de  la  part  de  cette 
dernière  :  le  conseil  peut  néanmoins  lui  eu  accorder. 

1^413.  Tout  avis  spécial  ou  ordre  donné  par  un  inspec- 
teur agraire,  peut  être  donné  et  signiiié  verbalement  ou 
par  écrit,  sauf  les  cas  autrement  réglés. 

4&1.  L'inspecteur  agraire  et  toute  x^artie  intéressée 
peuvent  exiger  de  tout  possesseur,  locataire  ou  occupant 
d'iin  terrain,  de  la  même  manière  que  du  propriétaire  de 
ce  terrain,  l'accomplissement  de  toute  obligation  imposée 
à  tel  propriétîiire  relativement  aii  découvert,  aux  fossés  de 
lignes,  aux  clôtures  de  ligues  ou  aux  cours  d'eau,  sauf  le 
recoui's  du  possesseur,  locataire  ou  occupant  contre  le  pro- 
priétaire, s'il  y  a  lieu. 

41»».  L'iusDecteur  a^rraire  doit,  sur  airtorisation  à  cet 
effet  du  maire  ou  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  local, 
faire  ou  faire  faire,  aux  frais  de  la  corporation,  dans  la 
neige  ou  dans  la  glace,  des  tranchées  et  tous  autres  traA'aux 
qui  sont  nécessaires  poiir  prévenir  les  inondations  et  fa- 
ciliter l'écoulement  des  eaux. 

416.  Si,  au  cas  des  articles  419,  422,  423  et  427,  la  per- 
sonne à  laquelle  l'inspecteur  doit  donner  un  ordre,  est 
absente  et  n'a  pas  nommé  d'agent  résidant  dans  la  muni- 
cipalité, cet  ordre  lui  est  donné  par  un  avis  spécial  déposé 
au  bureau  du  conseil  local  ;  et  le  secrétaire-trésorier  doit 
le  transmettre  sans  délai  à  cette  personne,  si  elle  a  fait  con- 
naîti'e  .son  adresse  ou  à  tout  autre  agent,  si  elle  en  a  nommé. 

§    I.    .\U1SA>XES    l'VliLIQlES. 

4S'S'.  Chaque  fois  qu'il  a  été  déposé  des  immondices  ou 
des  animaux  morts  sur  une  i^i'opriété  c{uelconc|ue  ou  dans 
un  cours  d'eau,  un  ruisseau  ou  une  rivière,  il  est  du  devoir 
de  l'inspecteur  agTaire  de  l'arrondissement,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  avoir  reçu  x\)i  avis  spécial  écrit  ou 
rerbal  à  cet  etfet,  de  faire  enlever  ou  disparaître  tels 
immondices  ou  animaux  morts,  par  les  personnes  qui  les 
ont  déposés. 

Si  la  personne,  qui  a  déposé  ces  immondices  ou  animaux 
morts,  est  inconniie,  il  est  du  devoir  de  l'inspecteur  agraire 
de  les  faire  enlever,  dans  le  même  délai,  aux  frais  de  la 
corporation. 

418.  Quiconque  dépose  ou  fait  déposer  des  immondices 
ou.  des  animaux  morts  aux  endroits  mentionnés  à  l'article 
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précédent,  encourt,  en  sns  des  dommages  cansés,  les  péna- 
lités prescrites  par  l'article  ù!>3. 

§  II.  décotjveut. 

•^lO.  L'inspectenr  agraire,  à  la  réquisition  écrite  ou 
rei'bale  de  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain 
cultivé  qui  demande  du  décourert  à  son  voisin,  en  vertu 
de  l'article  531  du  code  civil,  doit  se  rendre  à  l'endroit  où 
tel  découvert  est  requis,  après  en  avoir  donné  un  avis 
spécial  par  écrit  de  huit  jours  aux  x>artics  intéressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et  sur  la.  i:)reuve  que  tel 
décou.vert  a  été  demandé  par  un  avis  spécial  écrit  et 
signifié  avant  le  premier  jour  d\\  mois  de  décembre  x^récô- 
dent,  il  enjoint,  par  iin  ordre  écrit,  de  faire  abattre,  dans 
les  trente  jours  siiivants,  siir  une  étendue  de  vingt-cinq 
pieds  de  larg-eur  siir  toute  la  ligne  de  séparation  le  long* du 
terrain  cultivé,  tous  les  arbrisseaux  qui  sont  de  nature  à 
nuire  et  tous  les  arbres  qui  s'y  trouvent,  sauf  ceux  excep- 
tés par  la  loi  ou  eonser<rés  pour  rembellissemeut  de  la  pro- 
priété. 

420.  Quiconque  refirse  ou  néglige  d'obéir  aux  ordres 
de  l'inspecteur  agraire  relativement  au  découvert,  encourt, 
sans  préjudice  à  l'exécution  de  ces  ordres,  une  pénalité 
n'excédcxnt  pas  deux  piastres  pour  chaque  arpent  de  décou- 
vert en  longueur,  pour  la  première  année,  ett  pour  toute 
année  subséquente  une  pénalité  égale  au  double  de  celle 
de  l'année  i^récédente,  outre  les  dommages  causés  au 
terrain  cultivé. 

433.  Les  dommages  résultant  du  refi;s  ou  de  la  négli- 
gence de  donner  le  découvert  tel  que  requis  par  rinsx>ec- 
teur  agraire  sont  constatés  par  trois  experts  nommés 
comme  suit  :  un  par  chacune  des  parties  intéressées,  et  le 
troisième  par  les  deux  experts  déjà  nommés. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son  expert,  il  est 
nommé  par  un  jiïge  de  paix  sur  demande  de  l'autre 
partie. 

§    m.    FOSSÉS   DE    II(;>'ES. 

4*3^?.  L'inspecteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite  ou 
verbale  de  tout  propriétaire  ou  occupant  qui  demande  un 
fossé  de  ligne  entre  son  terrain  et  celui  de  son  voisin,  doit 
se  rendi-e  sur  l'endroit  de  ce  fossé  de  ligne  où,  ax>rès  exa- 
men des  lieux  et  aiidition  des  parties  intéressées  notifiées 
à  cet  eHet  par.  avis  spécial  de  trois  purs,  il  ordonne  les 
ti'avaux  qui  lui  paraissent  nécessaires,  et  désigne  comment 
et  par  cjui  ils  doivent  être  exécutés. 
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'^43îî.  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  écrite  ou  ver- 
bale de  l'un  des  voisins  qui  se  plaint  de  l'insuffisance  ou 
du  mauvais  état  dii  iossé  de  ligne  commun  ou  mitoyen, 
ou  de  la  partie  du  fossé  de  ligne  à  la  charge  de  l'autre 
voisin,  doit  ordonner,  s'il  en  est  besoin,  à  la  personne  en 
défaut,  de  creuser,  nettoyer  et  réparer  tel  fossé  ou  partie 
de  fossé,  ou  de  contribuer  à  ces  travaux,  dans  un  délai 
déterminé.  Ce  délai  ne  doit  pas  excéder  le  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  faire  les  travaux. 

4*3  3.  Il  peut  ordonner,  en  même  temps,  à  la  partie 
plaignante  de  creuser,  nettoyer  ou  réparer  la  partie  du 
fossé  de  ligne  qui  est  à  sa  charge  dans  le  même  délai,  si 
elle  est  insuffisante  ou  en  mauA'ais  état. 

435.  Quiconc[ue  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  aux 
ordres  de  l'inspecteur  agraire  donnés  en  vertu  des  dispo- 
sitions précédentes  de  ce  paragraphe,  encourt,  outre  les 
dommages  résultant  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de 
fossés  et  sans  préjudice  à  l'exécution  de  ces  ordres,  une 
amende  n'excédant  pas  une  piastre  pour  chaque  arpent 
de  longueur  de  fossé  à  faire,  toute  fraction  d'arpent  étant 
comptée  comme  un  arpent  entier. 

42JÎ.  Quiconque  obstrue  ou  laisse  obstriier  de  quelque 
manière  que  ce  soit  un  fossé  de  ligne,  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  uue  piastre  pour  chaque  jour  que 
le  fossé   reste  obstrué. 


§    IV.    CLOTIT.KS    DE    IICNE. 

42?'.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  à  la 
réquisition  écrite  ou  verbale  de  tout  propriétaire  ou  occu- 
ltant qui  demande  la  construction,  la  réparation,  ou  des 
travaux  d'entretien  d'une  clôture  de  ligne  entre  son  terrain 
et  celui  de  son  A'oisin,  en  A'ertu  de  l'article  505  du  code 
civil,  doit  se  rendre  sur  la  ligne  de  tels  terrains  où,  adirés 
avoir  entendu  les  parties  intéressées  notifiées  à  cet  effet 
par  aA'is  spécial  de  trois  jours,  et  examiné  les  travaux  à 
faire,  il  ordonne  à  toute  partie  en  défaut  qu'elle  soit  plai- 
gjiante  ou  non,  de  construire  ou  réparer  sa  clôture  de  ligne 
de  manière  cju'elle  soit  bonne  et  solide,  dans  le  délai  qu'il 
détermine.     Ce  délai  doit  être  le  plus  co\;rt  possible. 

42S.  L'inspecteur  agraire  ne  peut  ordonner  de  faire,  dans 
une  municipalité  rurale,  une  clôture  nouvelle  ou  d'en 
réparer  une  ancienne  tellement  détériorée  qu'elle  coû- 
terait autant  qu'une  nouvelle,  à  moins  que  la  partie  qui  y 
est  obligée,  n'ait  reçu  un  avis  spécial  par  écrit  à  cet  efl'et 
avant  le  premier  jour  du  mois  de  décem])re  précédent. 
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4î2î>.  L'article  425  relativement  aux  fossés  de  la  ligne 
s'applique  également  ai\x  personnes  obligées  aux  clôtures 
de  ligne. 

SKCTION  Y. 

DES    GARDIENS    d'eNCLOS    VUBLICS. 

430.  Les  gardiens  d'enclos  publics  sont  tenus  de  recevoir 
et  de  retenir  sous  leur  garde,  les  animaux  trouvés  errants 
sur  une  grève,  irne  batture,  un  chemin,  une  place  publique, 
ou  sur  un  terrain  autre  que  celui  de  leiirs  propriétaires,  et 
envoyés  en  fourrière  par  l'inspecteur  agraire  ou  par  toute 
autre  personne  qui  les  y  trouve,  jusqu'à  ce  qu.'ils  soient 
réclamés  par  lears  propriétaires  ou  vendiis  à  l'enchère,  en 
vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

438.  Les  gardiens  d'enclos  publics  sont  tenus  de  fournir, 
aux  animaux  mis  en  fourrière  sous  leur  garde,  une  nouri- 
ture  couA'-enable  et  en  quantité  suffisante,  et  de  leur  donner 
tous  les  soins  nécessaires,  sous  peine  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  tine  piastre  pour  chaque  jour  de  négligence  à  le 
faire,  sans  préjudice  aux  dommages  occasionnés  par  cette 
négligence. 

Cette  amende  appartient  au  propriétaire  de  l'animal  et 
n'est  recouA'rable  que  par  lui. 

4S3.  Chaqu^e  fois  c[u"vin  gardien  d'enclos  public  reçoit 
un  animal  en  fourrière,  il  est  de  son  devoir,  sous  peine 
d'une  amende  de  pas  moins  de  deiix  ni  de  plus  de  dix 
piastres  pour  chac[ue  infraction,  d'avertir  sans  délai,  par 
aA'is  spécial  écrit  ou  verbal,  le  i)ropriétaire  de  l'animal  mis 
en  fourrière,  s'il  est  connu  et  domicilié  dans  la  munici- 
palité. 

4S3.  Si  l'animal  n'est  pas  réclamé  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  cet  avis  spécial,  on  si  le  propriétaire  de 
l'animal  est  inconnu  ou  ne  réside  pas  dans  la  municipalité, 
le  gardien  d'enclos  public  doit,  sous  la  même  pénalité, 
donner  un  avis  public  dans  lequel  il  désigne  l'espèce  et  la 
couleur  de  l'animal,  le  lieu  où  il  a  été  trouvé  errant,  celui 
où  il  est  mis  en  fourrière,  et  en  annonce  la  vente  à  l'en- 
chère à  un  jour  déterminé  à  défairt  de  la  réclamation  de 
tel  animal  par  le  f)ropriétaire  et  du  paiement  des  dépenses, 
amendes,  honoraires  et  frais  encourus,  ainsi  que  des  dom- 
mages convenus,  ou  fixés  d'après  l'article  444. 

W  434.  Le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  tout  animal 
mis  eu  fourrière  peut  en  exiger  la  livraison,  entre  sept 
heures  du  matin  et  sept  heures  dvi  soir  de  chaque  jour, 
après  avoir  payé  ou  oflert  légalement  au  gardien  les  dé- 
penses, les  amendes,  les  honoraires   et  les  frais   encourus 
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relativement  ti  cet  auimal,  et  les  dommages  coiiTcmis,  ou 
fixés  d'après  l'article  444. 

Si  le  gardien  refuse  ou  néglige  de  délivrer  l'animal  tenu 
on  fourrière,  après  que  tel  paiement  ou  offre  hii  a  été  faite, 
il  encourt  une  amende  de  deux  piastres  pour  chaque  jour 
de  détention  de  l'animal,  outre  les  dommages  occasionnés 
par  ce  refus. 

435.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  l'animal  tenu  en  four- 
rière n'a  pas  été  réclamé  et  si  les  dommages  convenus  on 
fixés,  ainsi  que  les  am.eudes,  les  honoraires,  les  dépenses 
et  les  frais  encourus  n'ont  pas  été  payés,  cet  animal  doit 
être  vendu  publiqiiemeut  au  plus  haut  et  dernier  enché- 
risseur, par  le  gardien  de  l'enclos  public. 

4ftG.  Si,  an  jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'y  a  pas  d'enché- 
risseurs, la  vente  est  ajournée  à  un  autre  jour,  et  mi  avis 
public  en  est  donné  sans  délai. 

4S7.  Le  prix  de  l'adjudication  doit  être  payé  sur  le 
champ  et  avant  la  livraison,  à  défaut  do  quoi  l'animal  est 
remis  à  l'enchère. 

V4S8.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  employés 
à  payer  ce  qui  est  du  par  suite  de  la  mise  en  fourrière  de 
l'animal  ;  et  la  balance  on  est  remise,  sans  délai,  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  local,  et  appartient 
à  la  corporation  si  elle  n'est  pas  réclamée  dans  l'année  par 
le  propriétaire  ou  le  possesseur  de  l'animal  vendu. 

439.  Si  la  vente  n'a  pas  produit  une  somme  stilhsante, 
le  propriétaire  de  l'animal  est  tenu  de  parfaire  la  balance. 


Le  propriétaii-e  ou  le  possesseur  de  tout  animal 
ainsi  vendu,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  muuicipahté,  a  droit 
de  réclamer  la  propriété  de  son  animal  de  l'adjudicataire, 
dans  le  mois  qui  siiit  le  jour  de  la  vente,  en  lui  payant  dix 
pour  cent  sur  le  prix  de  l'adjudication,  en  sus  de  tous  ses 
déboursés  pour  achat,  nourriture  et  autres  frais. 

441.  Qv;iconq\\e  prend  et  amène  un  animal  mis  en  four- 
rière, sans  la  permission  du  gardien,  encoui-t  une  amende 
égale  au  montant  de  deniers  réclamés  à  cause  de  cet  ani- 
mal et,  en  sus,  deux  piastres  ou  un  emprisonnement 
n'excédant  pas  huit  jours,  ou  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

\/-4Iî2.  Les  amendes  imposées  sur  les  propriétaires  on  les 
possesseurs  d'animaux  trouvés  errants  sont  les  suivantes, 
pour  la  première  offense  : 

Pour  chaque  étalon  âgé  de  pas  moins  d'un  an. §6  00 

"         "         taureau,  veiTat  ou  bélier 2  00 

"         "         cheval  coupé,    poulin^    pouliche,    ju- 
ment, bœuf,  vache,  voaii,  génisse, 
cochon  auuelé 0  25 
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Pour  chaqiiG  cochon  nonamiolC',  bouc,  oii  chèvre  ...   1  00 

'•         "        moiiton 0  10 

"  '•  oie,  canard,  dinde  ou  toute  autre  volaille  0  05 
Pour  toute  ofiense  subséquente,  l'amende  est  le  double 

de  celle  imposée  en  dernier  lieu. 

443;  Les  amendes  mentionnées  dans  l'article  précédent 
peuvent  être  payées  au  gardien  d'enclos  public,  avant 
cj^ii'une  poursuite  soit  intentée  à  cet  effet. 

t-444.  Au  cas  de  contestation,  les  dommages  causés  par 
les  animaux  mis  en  fourrière,  sont  constatés  et  fixés  par 
trois  experts  nommés  comme  suit  :  un  par  le  plaignant 
ou  eu  son  absence  par  le  gardien  d'enclos  public,  un  par 
le  propriétaire  de  l'animal,  et  le  troisième  par  les  deux 
experts  déjà  nomniés.  Si  le  plaignant  ou,  en  son  absence, 
le  gardien  d'enclos  i>ublic  refuse  de  nommer  son  expert, 
il  est  nommé  par  un  juge  de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  sans  délai,  sur  de- 
mande du  propriétaire  de  l'animal  ou  du  plaignant. 

Ils  procèdent  immédiatement  à  la  visite  des  lieux  et  au 
prononcé  de  leur  sentence  c[ui  est  définitive. 

Le  montant  des  dommages,  fixé  par  eux,  e.st  recouvra- 
ble au  cas  de  refus  de  la  même  manière  que  les  amendes 
imposées  par  ce  code. 

V^44^/.  Nul  n'a  droit  d'être  indemnisé  des  dommages 
causés  sur  son  terrain  par  des  animaux  errants,  si  ces 
dommages  pro-\"ienneut  du  défairt  ou  du  mauvais  état  de 
ses  clôtures  de  ligne. 

44»».  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  fourrière  les 
animaux  trouvés  errants  i")Our  avoir  droit  à  l'amende  et  airx 
dommages  encourus  par  les  personnes  qui  les  ont  laissés 
errer. 

t/446.  L'occupant  d'un  terrain  répond  de  l'animal  qu'il 
prend  en  paccage,  comme  s'il   était  à  \m. 

447.  Il  est  permis  à  tout  propriétaire  ou  occupant  de 
terrain  ou  aux  membres  de  sa  famille  de  prendre  et 
mettre  en  fourrière,  chez  lui,  tout  animal  trouvé  errant  dans 
la  municipalité,  sur  une  grève,  une  batture,  un  chemin,  une 
place  publique  ou  un  terrain  qxielconque,  avec  les  mêmes 
pouvoirs  et  formalités,  et  sous  les  mêmes  obligations  et  pé- 
nalités que  les  gardiens  d'enclos  pirblics  nommés  par  le 
conseil. 

Au  cas  de  cet  article,  la  vente  de  l'animal  tenu  en  four- 
rière ne  peut  être  faite  c[ue  par  le  gardien  d'enclos  public 
de  l'arrondissement  champêtre,  s'il  y  en  a,  sinon  ou  à  son 
défaut  par  finspecteur  agraire  de  l'arrondissement,  sans 
engager  toutefois  la  responsabilité  de  la  corporation  dont 
ils  sont  ofhciers. 
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•US.  Les  amendes  recouvrées  en  A'crtn  des  dispositions 
de  cette  seciiou,  sauf  le  cas  de  l'article  431,  sont  partagées 
d'après  la  règle  de  l'article  1043. 


LIVRE    DEUXIEME. 


ATTUIBUTIO.XS    IJICS    CONSEILS    ML'XICII'AUX. 


DISPOSITIONS    PUÉLIMINA'.RES. 

■449.  Outre  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  les 
dispositions  de  ce  livre,  les  conseils  municipatix  peiivent 
encore  exercer  celles  cjui  leur  sont  données  par  les  antres 
dispositions  de  ce  code  ou  de  toute  autre  loi  non  incompa- 
tible avec  le  présent  code. 

k^a.  Les  règlements,  résolutions  et  autres  ordonnances 
municipales  doivent  être  passés  par  le  conseil  en  session. 

4.'5!.  Les  conseils  municipaux,  en  exerçant  leurs  attribii- 
tions,  doivent  accomplir,  outre  les  formalités  reqiiises  par 
les  dispositions  de  ce  code,  toutes  celles  prescrites  par  les 
règlements  en  force  dans  la  miinicipalité. 

4.»3.  Les  attributions  de  tout  conseil  municipal  c[ui  sont 
exercées  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi,  par  règlement, 
ou  par  résolution,  ou  par  homologation,  ou  sous  toute  aiitre 
f»a;me  déterminée,  ne  peuvent  être  légalement  exercées 
quelle  la  manière" et  sous  la  forme  ainsi  prescrites,  saiif 
les  cas  autrement  préviis. 

A  défaut  de  forme  déterminée,  elles  peuvent  être  exer- 
cées i^ar  résolution. 

j,.'-lS5i$.  Les  attributions  conférées  spécialement  à  un  conseil 
municipal  par  les  dispositions  de  ce  code,  ne  xieuvent  être 
exercées  que  par  ce  conseil. 

Néanmoins  un  conseil  qui  n'a  pliis  d'après  le  code  muni- 
cipal les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  sous  l'autorité  de 
l'acte  municipal  refondu  de  18G0  et  de  ses  amendements, 
peut  aln-oger  les  actes  qu'il  aiirait  faits  en  A*ertu  de  tels 
pouvoirs. 
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TITRE    PREMIER. 

KÈCiLEMhNTS    Ml'MC  PAIX. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    (;Éi\ÉRALES. 

454.  Les  règlements  des  (  onseils  mmiicipauxne  peuvent 
contenir  aucune  disposition  incompatible  avec  celles  de  ce 
code  ou  de  toute  autre  loi. 

455.  Les  règlements  municipaux  entrent  en  vigueur  et 
ont  force  de  loi,  s'il  n'est  pas  autrement  prescrit  par  les 
dispositions  des  règlements  eux-mêmes,  quinze  jours  après 
avoir  été  promulgués  ;  sauf  toutefois  le  cas  d'appel  au 
conseil  du  comté  de  la  passation  d'un  règlement  par  un 
conseil  d'une  municipalité  rurale,  et  tout  autre  cas  autre- 
ment prévii  par  les  dispositions  de  ce  code. 

45'S.  Les  rè^ements  municipaux  qui,  en  vertu  de  leurs 
propres  dispositions  oii  de  celles  de  ce  code,  ne  peuvent 
entrer  en  vigueur  qu'à  dater  d'une  certaine  époque,  doivent 
être  promulgués  au  moins  quinze  jours  avant  telle  époque. 

457.  Tout  règlement  passé  par  un  conseil  d'une  munici- 
palité rurale  et  amendé  ou  conlirmé  en  appel  par  le  conseil 
du  comté,  entre  en  vigueur  quinze  joiirs  après  avoir  été 
promulgué  ou  publié  en  vertu  de  l'article  693. 

458.  L'original  de  tout  règlement  m'anicipal,  pour  être 
authentique,  doit  être  signé  i^ar  le  chef  de  la  corporation 
ou  par  la  personne  présidant  le  conseil  lors  de  la  passa- 
tion de  ce  rè.iilement,  et  par  le  secrétaire-trésorier. 

Si  le  règlement  a  dû  être  soumis  à  l'approbation  des 
électeurs  municipaux  çu  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  avant  son  entrée  en  vigueur,  et  que  l'une  ou  l'aii- 
tre  de  ces  approbations  ait  été  donnée,  un  certificat  sous 
la  signature  du  chef  du  conseil  et  du  secrétaire-trésorier, 
attestant  chacun  de  ces  faits,  doit  accompagner  l'original 
de  tel  règlement  et  en  fait  partie. 

»  45©.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit 
transmettre  une  copie  certifiée  de  tout  règlement  passé 
par  ce  conseil,  au  burea^i  du  conseil  de  chaque  municipa- 
lité locale  dans  les  limites  de  laquelle  ce  règlement  est  en 
force. 

460.  Il  peu-t  être  disposé,  dans  un  même  règlement,  de 
plusieurs  objets  mentionnés  dans  les  dispositions  de  ce 
titre,  pourvu  que  chacun  de  ces  objets  soient  du  ressort  du 
conseil  qui  passe  le  règlement. 

Dans  le  cas  où  p)lusieurs  objets  dont  il  est  disposé 
dans  un  même   règlement   requièrent   l'approbation   des 
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électciirs  nuiuicipaiis  oii  du  lientenant-gouverneur  en 
conseil,  une  seule  approbation  donnée  par  les  électeurs 
municipaiix,  ou  par  le  lieutenant-gouverneur,  ou  par  les 
deux  selon  qu'il  est  reqiiis,  sixffit  pour  le  règlement  tout 
entier. 

^^468.  Le  conseil  peut  également  exercer  par  résolution 
les  pouvoirs  qiri  lui  sont  conférés  par  les  articles  474,  475, 
476,  477,  483,  484,  485,  486,  487,  488,  490,  503,  504,  505, 
506,  517,  518,  525,  526,  540,  542.  554,  555,  585,  586,  587,  588, 
589,  590,  607,  621,  631,  632  et  652. 

4{»3.  Les  règlements  municipaux  sont  exécutoires  jus- 
qxi'à  ce  qu'ils  aient  été  cassés  par  la  cour  de  magistrat  ou 
par  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  sauf  tous 
dommages  et  intérêts  contre  la  corporation  d'après  la  règle 
prescrite  à  l'article  705. 

463.  Les  règlements  municipaux  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  amendés,  abrogés  ou  cassés  par  une 
autorité  compétente,  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pouT 
lequel  ils  avaient  été  faits. 

4G4.  Les  règlements  mirnicipaux  qui,  avant  d'avoir  eu 
force  et  effet,  ont  été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs 
municipaux  ou  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ne 
peuvent  être  amendés  ou  abrogés  qiie  par  un  atitre  règle- 
ment approuvé  de  la  même  manière. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 

RÈGLEMENTS   DU    RESSORT    DE    TOUS    LES    CONSEILS    MU>"1GII'\LX. 

405.  Tout  conseil  municipal  a  le  droit  de  faire,  amender 
et  abroger  des  règlements,  piour  hri-même,  ses  officiers  ou 
la  mxinicipalité,  sur  chacun  des  objets  mentionnés  dans  ce 
chapitre  : 

SECTIO:S'  I. 

f 

GOUVERNEMENT    DU    CONSEiL    ET    DE    SES    OFFICIERS. 

'U'S.fîï?.  Contraindre  les  membres  du  conseil  à  assister  aux 
sessions  du  conseil  ou  des  comités,  et  à  y  remplir  leurs 
devoirs. 

46.7.  Régler  la  conduite  des  débats  du  conseil,  et  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  bienséance  pendant  les 
séances  dix  conseil  ou  des  comités. 

''L4l(î8.  Déterminer  le  nombre  de  jours  que  doivent  durer 
les  sessions  ordinaires. 
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466".  Proscrire  que  les  règlements  municipaux  subissent 
deux  ou  trois  lectures  avant  la  passation,  à  des  jours 
difïëronts,  ou  le  même  jour. 

4(iîfa.  Nommer  un  officier  chargé  de  faire  les  significa- 
tions des  aA'is  spéciaux  requises  par  les  dispositions  de  ce 
code  ou  des  règlements  munici^^aux,  et  obliger  tel  officier 
à  prêter  irn  serment  d'office. 

La  nomination  d'un  tel  officier  ne  rend  pas  les  autres 

officiers  municipaux  incapables  de  faire  les  significations 
qu'ils  sont  autorisés  à  faire  sous  l'autorité  de  ce  code. 

470.  Définir  les  devoirs  non  déterminés  par  ce  code  des 
officiers  du  conseil  ;  ci  leur  imposer  des  pénalités  suivant 
l'article  507,  pour  négligence  ou  omission  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs,  dans  les  cas  oii  des  pénalités 
pour  telle  négligence  ou  omissions  n'ont  pas  été  fixées  par 
ee  code. 

l^  4i?'i.  Etablir  un  tarif  des  honoraires  payables  aux  offi- 
ciers municipairx,  pour  leurs  services,  soit  par  les  per- 
sonnes qui  ont  requis  ces  services,  soit  par  celles  à  l'oc- 
casion desquelles  ils  sont  rendus,  soit  par  la  corporation, 
dans  les  cas  où  ces  honoraires  n'ont  pas  été  fixés  par  les 
dispositions  de  ce  code. 

47;?.  Fixer  la  rémirnération  des  officiers  municipairx  par 
le  conseil  en  sus  des  honoraires  ou  des  amendes  qu'ils 
peuveiit  recevoir  sous  l'autorité  de  ce  code,  de  tout  autre 
acte  ou  des  règleiuents  municipaux. 

4'?"^?.  Déterminer  quels  jours  de  la  semaine,  le  bureau 
an  conseil  doit  être  ouvert  entre  nerif  heures  du  matin  c.t 
quatre  heures  de  l'après-mid]. 

A  défiurt  par  le  conseil  de  déterminer  les  jours  de 

bureau,  en  vertu  de  la  disposition  précédente,  le  biTreau 
du  conseil  doit  être  ouvert  tous  les  jours  juridiques,  entre 
les  mêmes  heures. 

4T;rr/.  Ordonner  la  publication,  dans  un  ou  plusieur.'ï 
papiers-nouvelles,  dos  avis  de  convocation  du  conseil  quand 
tels  avis  sont  nécessaires. 

•k 

SECTION  IL 


TR.vvAi:::  riDLics  ;>r,  i,\  municipalité. 

I|^47S.  Ordonner  et  régler  la  construction,  l'ouverture 
l'élargissement,  l'approfondissement,  le  changement  ou  la 
réparation,  aux  dépens  de  la  corporation,  de  tous  fossés, 
cours  d'eau,  canairx  souterrains,  chaussées  et  clôtures, 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  mirnicipalité,  ou  d'une 
partie  notable  d'entre  eux. 

6 
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ToiTt  règlement  fait  en  vertu  de  cet  acticle,  an  sujet 

d'un  cours  d'eau  régi  par  un  acte  d'accord  ou  par  iin  pro- 
cès-verbal, a  l'eliet  de  subroger  la  corporation  aux  per- 
sonnes tenues  aux  travaux  de  ce  cours  d'eau  relativement 
à  l'obligation  de  faire  ces  travaux. 

\/'  't7^.  Autoriser  les  inspecteurs  de  voirie  à  permettre  sur 
les  chemins,  les  gués,  les  passages  d'eau,  les  trottoirs  et  les 
ponts,  qui  se  trouvent  sous  la  direction  du  conseil,  l'exécu- 
tion de  certains  ouvrages  dont  l'effet  est  d'obstruer,  d'em- 
pêcher, d'incommoder  ou  de  rendre  dangereux  le  passage 
sur  ces  travaux  pul)lics  ;  et  déterminer  les  conditions  sous 
lesquelles  ces  permis  peuvent  ctre  accordés. 


SECTION   III. 


AIDE    A    LA    CONSTRUCTION.    A    L  AMIILIORATION  ET    A    L  ENTRETIF.N    U  EN- 
TREPRISES OU  TRAVAUX  PUBLXS  ÉTRANGKRS  A  LA  CORl'OR.VTION. 

47ï».  Aider,  au  moyen  de  deniers  donnés  ou  prêtés,  à  la 
construction,  aux  réparations,  ou  à  l'entretien  d'un  chemin 
conduisant  à  la  municipalité,  d'un  pont  ou  d'un  ouvrage 
public,  sous  la  direction  de  la  corporation  d'une  autre  mu- 
nicii')alité. 

4<r?.  Aider  à  l'ouverture  et  à  l'amélioration  des  chemins 
de  colonisation  indiquées,  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  comme  chemins  de  colonisation  de  seconde  ou 
de  troisième  classe,  dans  lesquels  chemins  la  corporation  a 
été  déclarée  intéressée,  en  vertu  de  toute  loi  concernant 
les  chemins  de  colonisation. 

\^4Î?«.  Aider  à  l'établissement  de  ponts,  jetées,  ([uais,  glis- 
Ëoires,  chemins  macadamisés  ou  pavés,  chemins  de  fer  et 
chemins  à  lisses  de  bois  ou  autres  ouvrages  publics  situés 
en  tout  ou  en  partie  dans  la  municipalité  ou  dans  les  en- 
virons, entrepris  et  construits  par  des  compagnies  consti- 
tuées en  corporation  ou  par  le  gouvernement  provincial  ; 

1.  En  prenant  et  souscrivant  des  actions  d'une  compa- 
gnie formée  pour  ces  objets  ; 

2.  En  donnant  ou  en  prêtant  do  l'argent  à  telle  compa- 
gnie ou  au  gouvernement  provincial. 

3.  En  garantissant  par  endossement  ou  autrement,  toute 
Bomme  d'argent  empruntée  par  telle  compagnie  oir  par  le 
gouvernement. 

475?.  Souscrire  ou  posséder  des  actions  dans  torite  com- 
pagnie formée  pour  construire  des  lignes  de  télégraphe 
électrique. 

480.  Tout  règlement  passé  en  A-ertu  des  deux  arti- 
cles précédents,    avant   d'avoir  force  et    effet,  doit  être  ap- 
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prouvé  par  les  électeurs  de  la  municipalité  et  par  le  lieute- 
naiit-"'ouveriieur  en  conseil. 

481.  Si  le  montant  des  actions  lixé  par  un  règlement  du 
conseil  lait  en  vertu  des  articles  478  et  479  ne  se 
trouve  pas  en  caisse,  aucune  de  ces  actions  ne  peut  être 
prise  ou  souscrite  en  exécution  de  ce  règlement,  j^ar  le 
chef  dw  conseil  ou  autre  personne  autorisée  à  cet  effet, 
avant  que  le  conseil  ait  ordonné  une  émission  de  bons  ou  un 
emprunt  suffisant  pour  payer  le  montant  des  actions  à 
souscrire. 

4S'3,  Les  règlements  faits  en  vertu  des  articles  476,  478 
et  479  peuvent  déterminer  des  conditions  auxquelles 
l'aide  ou  la  souscription  d'actions  est  autorisée. 


SECTFOX  IV. 


AIDE  A  LA  COI.ONiS\Tli_iN,  A  I.  AGBIClI/miF,  A  L  IIOllïlCrLTLR!:,  AUX  AÎITS 
ET    AIX    ^CIEM.ES. 

48JI.  Aider,  par  tous  les  moyens  jugés  convenables,  à  la 
colonisation  dans  la  province  ;  et  à  l'agriculture,  l'horti- 
culture, aux  arts  et  aux  sciences,  dans  la  municipalité. 


SECTIOX  V. 


£>"::oun\i;r.i:F.NT  r.T  .iiA!>;Tr!'.x  des  coup.s  vo:.oxTA!aF.s. 

i84.  Encourager  ou  indemniser  les  corps  de  volontaires 
organisés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  municipalité,  ou  en 
maintenir  l'efficacité. 

4l8'E«.  Acheter  ou  aider  à  acheter  des  armes  pour  tout 
tel  corps  de  volontaires  ou  pour  toute  association  légale- 
ment établie  pour  l'exercice  des  armes. 

48^6.  Etablir,  avec  l'obligation  de  les  chauffer,  des  ar- 
senaux à  l'épreuve  du  feu,  commodes  et  sûrs,  garnis  de 
râteliers  d'armes  et  autres  articles  nécessaires  pour  emma- 
gasiner et  garder  en  sûreté  les  armes,  munitions  et  accou- 
trements fournis  aux  volontaires. 

48-4 c.  Bâtir  et  construire  ou  aider  partiellement  à  bâtir 
ou  construire  des  retranchements  fortifiés  ou  des  salles 
d'exercice  ou  chamois  de  manœuvre,  ou  des  tirs  à  la  cible. 

484fZ.  Accorder  des  gratifications  ou  sommes  d'argent  à 
tout  corps  en  service  actif,  ou  à  tout  officier,  sous-officier 
ou  soldat  de  tel  corps  en  service  actif,  ou  qui,  étant  engagé 
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au  service  militaire  comme  volontaire,  est  blessé,  estropié, 
mutilé  OIT  reîidu  incapable  de  poursuivre  sa  profession  ou 
de  continuer  à  remplir  son  emploi,  ou  à  la  i'amillo  de  tout 
officier,  sous-officier  ou  soldat  en  service  actif  ou  qui,  étant 
engagé  au  service  militaire  comme  tel,  est  tué. 

4S4e.  Accorder  des  exemptions  aux  hommes  enrôlés  et 
aux  chevaux  dont  ils  peuvent  se  servir. 

SECTIOX  TI. 

ACQ'JISITiON  DE  B!E>S  ET  DE  TO.VV.aX  PUELICS. 

485.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  en  partie 
ou  dans  toute  leur  étendue,  tous  terrains  de  gTève,  ponts, 
l^onts  de  péages,  chemins,  chemins  à  lisses  de  bois,  che- 
mins macadamisés,  jetées,  quais,  chaussées,  digues  ou 
autres  oxiA'rages  publics,  dont  iine  partie  au  moins  se  trouve 
dans  les  limites  de  la  municipalité,  avec  les  terrains  et 
les  dépendances  à  leur  usage  ou  nécessaires  à  leur  adminis- 
tration. 

486.  Acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  i^our  l'utilité  ou 
l'intérêt  de  la  corporation,  tout  autre  terrain  situé  dans  la 
municipalité  ou  eu  dehors  des  limites  de  la  municipalité. 

487.  Acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  du  gouverne- 
ment de  la  province  ou  de  celui  du  Canada,  tous  chemins 
i:)ublics,  quais,  canaux,  htiA'res,  ponts  ou  édifices  publics, 
situés  dans  la  municipalité  ou  en  dehors  des  limites  de  la 
miinicipalité,  et  que  tel  gouvernement  croit  convenable 
de  placer  sous  la  direction  de  la  corporation  municipale. 

4S8.  Pourvoir  à  l'achat  ou  à  l'érection  de  tout  édifice 
dont  la  corporation  a  besoin. 

SECTION  YII. 

ÏAX.VT10.^     DUiECTE. 

489.  Prélever,  par  voie'de  taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables  ou  seulement  sur  toiis  les  biens-fonds 
imposables  de  la  municipalité,  toute  somme  de  deniers 
nécessaires  pour  rencontrer  les  dépenses  d'adinini.stration, 
ou  pour  un  objet  spécial  quelconque  dans  les  limites  des 
attributions  du  conseil. 


Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  sur  tous  les 
biens  imposables  ou  seulement  sur  les  biens-fonds  impo- 
sables des  personnes  qui,  dans  l'opinion  du  conseil,  sont 
intéressées  dans  un  ouvrage  public  fait  soiis  la  direction 
de  la  corporation,  ou  bénéficient  de  tel  ouA'rage,  toute 
somme  de  deniers  nécessaires  pour  subvenir  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  de  cet  ouvrau'c. 


4:dl.  Prélever,  par  voie  de  taxation  directe,  des  deniers, 
pour  nu  objet  quelconque  dans  les  limites  des  attributions 
du  conseil,  sur  tous  les  biens  imposaljles  ou  seulement  sur 
les  biens-fonds  imposables  compris  dans  une  partie  de  la 
municii^alité,  sur  la  reqiiéte  de  la  majorité  des  contribu- 
ables appelés  à  payer  cette  taxe,  au  montant  et  aux  con- 
ditions énoncés  dans  la  requête. 

Le  conseil  de  comté  n'exerce  le  pouvoir  conféré  par 

cet  article  que  dans  les  cas  oîi  le  territoire,  dont  la  majorité 
des  contribuables  a  présenté  la  requête,  est  situé  dans 
deux  ou  plusieurs  municix^alités  locales  du  comté,  ou  que 
si  les  deniers  à  prélever  doivent  être  employés  à  un 
ouvrage  public  qui  tombe  sous  sa  juridiction. 

SECTIOX  VIII. 

E51PRI..NTS    ET    ÉMISSIONS    DE    BOXS. 

492.  Emi^runter  des  deniers  à  des  montants  suffisants, 
pour  des  lins  quelconques  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  conseil. 

493.  Emettre  des  bons  (débeiUures)  aux  montants  jug'és 
nécessaires  dans  le  but  d'obtenir  des  fonds,  pour  dos  fins 
quelconques,  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  conseil. 

Î94.  Tout  règlement  miinicipal,  qu.i  décrète  ou  au- 
torise un  emprunt  ou  une  émission  de  bons,  doit  déclarer 
les  fins  auxquelles  la  somme  ainsi  empruntée  doit  être  ap- 
pliquée, et  xieut  contenir  toute  disposition  jugée  nécessaire 
pour  assurer  le  bon  emploi  des  deniers  et  atteindre  le  but 
indiqué  dans  le  règlement. 

495.  Nulle  émission  de  bons  ne  peut  être  faite,  et  nul 
emprunt  ne  peut  être  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  im- 
posé par  le  règlement  cj^iri  les  autorise,  sur  les  biens  impo- 
sables affectés  au  paiement  de  tel  emprunt  ou  bons,  une 
taxe  annuelle  suffisante  pour  payer  l'intérêt  de  chaque 
année,  et  au  moins  deux  pour  cent  en'  sus  de  l'intérêt, 
comme  fonds  d'amortissement,  jusqu'à  l'extinction  de  la 
dette. 

496.  Tout  règlement  qui  décrète  ou  autorise  un  emprunt 
ou  une  émission  de  bons,  avant  d'avoir  force  et  effet,  doit 
être  api^rouvé  i^ar  les  électeurs  de  la  municipalité,  quand 
le  paiement  de  tel  emiJrunt  ou  bons  affecte  les  biens  impo- 
sables ou  les  biens-fonds  imposables  de  toute  la  munici- 
palité, et  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  dans  tous 
les  cas. 

497.  Si  le  paiement  de  l'empriuit  ou  des  bons  n'affecte 
que  les  biens-fonds  imposables  de  la  municipalité,  les 


électeurs  municipaux  propriétaires  de  ces  bieus-lbnds  ont 
seuls  le  droit  de  voter  l'approbation  ou  la  désapprobation 
du  règlement. 

49S.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil 
qui  a  passé  un  semblable  règlement  de  transmettre  au 
lieutenant-gouverneur,  eu  même  temps  que  la  copie  du 
règlement  à  faire  approuver,  un  état  de  la  valeur  totale, 
de  la  propriété  imposable  aliectée  par  le  règlement,  et  de 
toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  corporation. 

Ce  tableair  doit  être  attesté  sous  le  serment  spécial  du 
secrétaire-trésorier. 


SECTIOK"  IX. 

AC.YIMSTR.ITION    DES    DE.MERS    DE    !..V    r.0in'0r,.\TI0>". 

495).  Placer  les  deniers  appartenant  à  la  corporation  à 
l'intérêt,  dans  une  banc[ue  constituée  en  corporation  ou 
dans  les  fonds  publics  du  Canada  ou  de  la  province. 

f>î^9.  Le  secrétaire-trésorier  demeure  toiijours  auto- 
risé, même  eu  l'absence  de  règlement  ou  de  résolution 
à  cet  effet,  à  déposer  temporairement  dans  une  banque 
constituée  en  corporation,  les  deniers  provenant  des  taxes 
ou  redevances  municipales  ou  appartenant  à  la  corpora- 
tion, et  à  les  y  laisser  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  aux 
fins  pour  lesr[uelles  ils  ont  été  prélevés  ou  jusc[u'à  ce  qu'il 
en  soit  disposé  par  le  co)iseil. 

Il  est  tenu  de  le  faire,  s'il  en  est  requis  par  le  conseil  ou 
par  le  chef  du  conseil. 

5&Î.  Tous  les  deniers  non  spécialement  appropriés  font 
partie  du  fonds  général  de  la  corporation. 

Chaque  fois  qu'une  somme  prélevée  est  plus  élevée  que 
celle  nécessaire  pour  mettre  le  conseil  en  état  de  satisfaire 
aux  obligations  pour  lesquelles  la  somme  a  été  prélevée, 
le  surphis  appartient  à  la  corporation  et  doit  être  A'ersé 
dans  le  fonds  général  de  la  corporation. 

5©S.  Les  deniers  faisant  partie  du  fonds  général  de  la 
corporation  peuvent  être  employés  à  toutes  les  tins  qiii 
sont  du  ressort  du  conseil. 

SECTION  X. 

DISPOSITIONS    DIVEUSES. 

50iê.  Etablir  et  administrer  un  fonds  d'amortissement 
pour  éteindre  toute  dette  municipale. 

50  i.  Faire  le  recensement  des  habitants  de  la  miinici- 
palité  ou  d'une  partie  de  la  municipalité. 
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»3^3il.  Donner  des  primes  à  quiconque  tue  des  bétes 
féroces  ;  et  déterminer  les  conditions  auxc[uelles  ces  primes 
sont  accordées. 

•5®ï».  Autoriser  les  oiHciers  du  conseil  à  visiter  et  à  exa- 
miner toute  propriété  immobilière  ou  mobilière  ainsi  qiae 
l'intérieur  ou  l'extérieur  de  toute  maison,  bâtiment  ou 
éditice  quelconque,  poiir  constater  si  les  règlements  du 
conseil  y  sont  exécutés. 

Oliliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  propriétés, 
bâtiments  et  édifices  à  recevoir  les  officiers  du  conseil,  et 
à  répondre  la  vérité  à  toutes  les  questions  c[ui  leur  sont 
posées  relativement  à  l'exécution  des  règlements  munici- 
paux. 

'%&7.  Imposer  pour  chaq\ie  Aàolation  d'un  règlement  du 
conseil,  des  pénalités  par  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres  ou  par  iin  erai^risonnement  pour  une 
période  n'excédant  pas  trente  jours  ou  par  les  deux 
ensemble. 

Les  pénalités  imposées  pour  violation  des  règlements 

municipaux  ne  peuvent  être  infligées  par  le  tribunal, 
qu'en  aiatant  qu'elles  sont  suffisamment  décrites  et  men- 
tionnées dans  les  règlements  qu'elles  concernent. 

50»«.  Tout  conseil  peut  aussi  faire,  amender  ou  abroger 
dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité,  tout  aiitre 
règlement,  pour  un  objet  d'une  nature  purement  locale  et 
mtinicipale  et  non  spécialement  mentionné  dans  les  dispo- 
sitions de  ce  code. 


CHAPITRE  TROISIEME. 


REGLE.\IEMS  DU  RESSORT  P.VRTICULIER   DES    CONSEILS    DE    COMTE. 

.34>9.  Tout  conseil  de  comté  peut  en  outre  faire,  amen- 
der ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets 
mentionnés  dans  ce  chapitre  : 


SECTION  I. 

CHEF-LIEU. 

51®.  Fixer  ou  changer  le  chef-lieu  du  comté. 

Néanmoins  le  chef-lieu  du  comté  ne  peut  être  changé 

que  par  un  règlement  passé  avec  le  concours  des    deux 
tiers  des  membres  du  conseil  en  fonctions.     Le  chef-lieu 
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du  comté  ne  peut  être  clian^'é  que  par  la  législature  pro- 
yincialo,  lorsqu'il  y  a  été  établi  uu  bxireau  d'enrogistremeut 
suivant  l'article  2158  dir  code  civil,  ou  lorsqu'il  y  a  été 
ac<piis  ou  mis  on  voie  de  constructiou  un  édifice  pxiblic 
pour  l'usage  du  conseil. 

SECTION  II. 


COUR    DE    CRCrir    ET    BUREAU    D  ENREGISTREMENT    !)U    COllTE. 

311.  Fixer  le  lieu  où  doit  se  tenir  la  cour  de  circuit  du 
comté,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  soixante- 
et-dix-neuf  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

5Î2.  Pourvoir  à  l'érection  et  à  l'entretien  d'un  édifice 
destiné  à  la  cour  de  circuit,  au  lieu  fixé  pour  cette  fin. 

523.  Pourvoir  à   l'érection  et  à  l'entretien  d'un  bureau  ' 
d'enregistrement  séparé  ou  faisant  partie  d'une  maison  de 
justice,  dans  le  comté,  avec  un  colire-fort  en  métal  ou  une 
voûte  à  l'épreuve  du  feu  pour  la  conservation  des  livres, 
papiers  et  actes  de  bureau. 

'L' 5M.  Toute  corporation  de  comté  est  tenue   de  se 

prociirer  et  de  tenir  constamment,  dans  un  Ordre  parfait, 
un  coffre-fort  en  métal  ou  une  voûte  à  l'épreuve  du  feu, 
convenable  et  suffisante,  dans  le  bureau  d'enregistrement 
du  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement,  quel  que  soit 
l'endroit  ou  l'édifice  où  est  tenu  ou  trans^jorté  ce  bureau 
d'enregistrement. 

Toute  corporation  qui  omet  ou  néglige  de  se  conformer 
à  cet  article  est  passible  envers  la  couronne,  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres,  recouvrable  comme  une  dette  due 
à  Sa  Majesté,  et  est  en  outre  responsable  de  tous  les 
dommages  occasionnés  par  cette  omission  ou  négligence. 

5îéï.  S'il  est  constaté  qu'un  bureau  d'enregistrement  est 
sans  voiite  ou  coffre-fort,  ou  qu'il  y  a  une  voûte  ou  un 
coffre-fort  défectueux,  le  lieutenant-gouverneur  peut  or- 
donner le  recouvrement  de  la  pénalité  contre  la  corpora- 
tion du  comté  en  défaut,  et  faire  placer  un  coffre-fort  ou 
construire  une  voûte  convenable  dans  ce  bureau  d'enre- 
gistrement, ou  faire  réparer  ou  renouveler  ceux  qui  y  sont, 
aux  frais  de  la  province  ;  et  la  somme  ainsi  payée  peut 
être  recouvrée  de  la  corporation  comme  une  créance  de  la 
couronne. 

51C  S'il  y  a  plusieurs  municipalités  de  comté  dans  la 
même  division  d'enregistrement,  l'amende,  les  déboursés 
et  les  frais  sont  dus  par  toutes  les  corporations  de  comté, 
et  peuvent  être  recouvrés  contre  une  seule  d'entre  elles, 
sauf  son  recours  contre  les  autres  povir  leurs  parts. 
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i5î7.  Pourvoir  a  la  transcription  de  tous  les  actes  qii'il 
convient  de  déposer  dans  le  bureau  d'eîiregistrement  sui- 
vant la  quatre-vingt-quatorzième  section,  du  chapitre  trente- 
sept  des  statuts  refondus  powv  le  Bas-Canada. 

SECTION  III. 

CIIEMCvS. 

''^'iSS.  Placer  des  poteaux  indicateurs  sur  les  chemins  pu- 
blics pour  marquer  la  distance  des  places  principales  où 
condirisent  ces  chemins,  aux  dépens  des  corporations  des 
municipalités  locales  dans  lescjuelles  sont  x^lacés  ces  po- 
teaiix. 

P — ïîTS.  Placer  des  barrières  de  péage  sur  des  ponts  qui 
sont  sous  le  contrôle  de  la  corporation  du  comté  ;  et  pré- 
lever des  droits  de  passage  sur  les  personnes,  les  animaux 
et  les  A'oitures  qui  passent  sur  ces  ponts. 

Le  conseil  peut  par  ce  règlement  ou  par  un  règle- 
ment subséquent  exempter  des  droits  de  passages  les  per- 
sonnes qu'il  juge  convenable. 

Les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  n'ont  force 
et  effet  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  lieutenant- 
goiiverncur  en  conseil. 

39S.  Empêcher,  ûuic  opposition  de  toute  personne  inté- 
ressée, la  construction  de  chemins  macadamisés  ou  plau- 
chéiés  par  des  compagnies  de  chemins,  d'après  les  dispo- 
sitions du  chapitre  soixaute-et-dix  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada. 

SECTIOX  IV. 

FEU    DANS    LES    BOIS. 

V^532.  Fixer  des  époc^ues  de  l'année  pendant  lesquelles 
le  feu  ne  jieut  être  mis  dans  les  limites  de  la  municipalité, 
aux  terres  légères,  broussailles,  tronc  d'arbres,  souches, 
abattis  et  autres  bois,  dans  le  but  de  défricher  ou  d'amé- 
liorer les  terres. 

Les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article  ne  j)eu- 

veut  s'appliquer  aux  territoires  régis  par  la  loi  de  la  pro- 
vince concernant  la  protection  des  forêts  contre  les  in- 
cendies.  

SECTION  V. 


INDEXLMTÉ    ALX    MEJIBRES    DU    CONSEIL. 


\y^ 


5isS.  Accorder  et  fixer  une  indemnité  au  préfet  et  aux 
membres  du  conseil  pour  leurs  dépenses  de  voyage  et  de 
pension. 
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CHAPITRE  QUATRIEME. 

RÈGLEMENTS    DU    11ESS011T    PART  ICI  LU  U    DKS    CONSEILS    LUCaX. 

SSl  Tout  conseil  local  peut  en  outre  l'aire,  amender 
ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets  men- 
tionnés dans  ce  cliiipitre  ; 

SECTION  I. 

\Û1E    l'IBl.lijVE. 


§    1  .  Clli  MINS    ET    rO.NTS. 

\y  5^5.  Ordonner  l'ouverture,  la  construction  et  l'entretien 
des  chemins  publics  et  des  ponts,  sous  la  direction  du 
conseil,  dans  la  municipalité. 

S2S.  Ordonner  l'élargissement,  le  changement  ou  le  dé- 
tournement de  tous  ponts  ou  chemins  municipaux  existant 
dans  la  municipalité. 

\    , 527.  Chaque  fois  c[u'un  conseil  municipal  a  passé 

un  règlement  ou.  ixne  résolution  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  il  doit  être  procédé,  sans  délai,  à  la  conl'ection 
d'un  procès-verbal,  d'après  les  dispositions  des  articles  793 
et  suivants  jusqu'à  l'article  820  inclusivement  ;  pour  ré- 
gler, déterminer  et  répartir  les  travaux  ordonnés  par  ce 
règlement. 

528.  Néanmoins  si  les  travaux  doivent  être  exécutés  aux 
frais  de  la  corporation,  en  vertu  de  l'article  534,  il  n'est 
pas  fait  de  procès-verbal  et  les  travaiix  sont  réglés  et  dé- 
terminés par  le  conseil  qui  les  ordonne. 

\,^529.  Ordonner  la  fermeture  ou  le  démolissement  de  tout 
chemin  public  existant  dans  la  municipalité,  régi  ou  non 
par  procès-verbal,  après  en  avoir  donné  un  avis  public. 

\ 3S0.  L'ouverture,  la  construction,  l'élargissement, 

le  changement,  le  détournement,  la  fermeture,  le  démolis- 
sement ou  l'entretien  des  chemins  ou  des  ponts  mirnici- 
paux,  peut  être  également  ordonné,  par  un  j^rocès-verbal 
dûment  homologué  par  un  conseil  quelconque  ou  par  irn 
bureau  de  délégués  de  comté,  sujet  néanmoins  à  l'appro- 
bation du  conseil  de  comté  au  cas  de  l'article  suivant. 

5ÎII.  Tout  règlement  fait  pour  fermer  un  chemin  qui  sert 
de  sortie,  descente  ou  montée  à  une  municipalité  locale 
voisine,  ou  poirr  détourner  co  chemin  à  l'endroit  de  telle 
sortie,  descente  ou  montée,  n'a  lorce  et  efiet  cj[u"après  avoir 
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été  approuvé  par  ixue  résolution  du  conseil  dn  comté.  Si 
la  municipalité  locale  voisine  lait  partie  d'une  aiitre  muni- 
cipalité de  comté,  le  règlement  doit  être  également 
approuvé  par  une  résohition  du  conseil  de  cette  munici- 
palité de  comté. 

[/^^i£.  Faire  ]iiveler  ou  nettoyer  tout  gué,  et  faire  liairs- 
ser.  arrondir,  paver,  macadamiser,  gravoj'er  ou  planehéier 
tout  chemin  ou  partie  de  chemin,  sous  la  direction  du 
conseil,  aux  frais  de  quiconque  est  tenu  aux  travaux  de 
tel  gué  ou  chemin. 

5^S.  Les  travaux  ordonnés  sur  des  chemins  munici" 


paux,  par  tout  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  précédent, 
sont  réglés  et  déterminés  par  le  règlement  cjui  les  prescrit, 
même  dans  le  cas  où  ils  doivent  être  exécutés  par  les  con- 
tribrrables  assujétis  aux  travaux  de  ces  chemins  par  procès- 
verbal  ou  par  les  dispositions  de  la  loi  seule. 

C^Si.  Ordonner  qire  tous  les  chemins  ou  tous  les  ponts 
mirnicipaux  locaux  ou  de  comté  à  la  charge  des  contri- 
buables, et  situés  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale, 
soient  à  l'avenir  faits,  améliorés  et  entretenus  aux  frais  de 
la  corporation  de  cette  municipalité  locale,  au  moyen  de 
deniers  prélevés  i^ar  voie  de  taxation  directe  pour  cet 
objet  sur  tous  les  biens  imposables  de  la  municipalité. 

Le  conseil  peut  néanmoins  excepter  et  laisser  à  la 

charge  des  personnes  qui  y  sont  obligées,  les  chemins 
de  front  ainsi  c|ire  les  chemins  et  les  ponts  c[ui  conduisent 
exchrsivement  à  des  passages  d'eau  ou  à  des  ponts  de  i^éage. 

Tout  règlement  fait  en  vertu,  de  cet  article  ne  peut 
entrer  en  force  c[ue  le  premier  jour  du  mois  de  janvier 
après  sa  promulgation. 

535.  Pendant  tou.t  le  temps  qu'un  règlement  passé  en 
vertu  de  l'article  précédent  pour  mettre  ces  travaux  aux 
frais  de  la  corporation  de  la  municipalité  demeure  en 
force,  nul  contribuable  n'est  tenu  aux  travaux  des  chemins 
ou  des  ponts  ainsi  mis  aux  frais  de  la  corporation  ;  et  cette 
dernière  est  substituée  aux  contribirables  dans  toutes  leurs 
obligations  à  l'égard  de  tels  travaux,  soit  c[u'elles  naissent 
des  procès-verbaux,  des  règlements  ou  des  dispositions  de 
la  loi,  sous  les  mêmes  pénalités  que  les  contribuables. 

55M.  Pendant  toute  la  durée  d'un  semblable  règlement, 
toute  i^artie  d'un  procès-verbal  c[ui  désigne  les  travaux  à 
faire,  la  manière  de  les  faire,  la  nature  et  la  qualité  de 
l'ouvrage,  et  les  devoirs  des  officiers  de  voirie,  reste  en 
vigueur  et  est  obligatoire  pour  la  corporation  ;  les  autres 
parties  du  procès-verbal  sont  suspendues  et  reprennent 
leur  force  après  l'abrogation  du  règlement. 
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S&7.  Le  conseil  peut,  par  résolution,  définir  la  manière 
dont  les  deniers  prélevés  ^lour  ces  travaux  doivent  être 
dépensés  et  appliqués  dans  la  municipalité. 

Il  peut  aussi,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  faire  les 
contrats  qu'il  croit  convenables,  conformément  aux  articles 
785  et  786. 

SSS.  L'inspecteur  de  A'oirie  de  l'arrondissement  doit 
veiller  à  ce  que  ces  travaiix  soient  faits,  par  la  corpora- 
tion, de  la  manière  prescrite  par  les  j)rocès-verbaux  ou 
par  les  dispositions  de  la  loi  qui  les  régissent. 

Au  cas  de  négligence,  il  doit  requérir  la  corporation  de 
les  faire,  et  la  poursuivre  en  son  nom  propre  si  elle  y  fait 
défaut.  ■' 

<539.  Un  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  534  ne  peut 
être  abrogé  que  par  irn  autre  règlement  voté  par  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil,  et  ne  devant  venir  en  force 
que  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  qui  suit  sa  pro- 
m.ulgation. 

5-iO.  Obliger  les  personnes  tenues  aiix  travaux  d'en- 
tretien sur  les  chemins  d'hiver  sous  le  contrôle  de  la  cor- 
poration, à  abattre  et  à  relever  les  clôtures  mentionnées 
dans  l'article  835  en  la  manière  et  dans  le  temps  indiqués 
au  même  article. 

543.  Placer  des  barrières  de  péages  sirr  des  ponts,  ou 
sur  des  chemins  macadamisés,  pavés  ou  plachéiés,  qui  sont 
sous  le  contrôle  de  la  corporation  locale  ;  et  prélever  des 
droits  de  passage  sur  les  personnes,  les  animaux  et  les 
Toitures  qui  passent  sur  ces  ponts  ou  chemins. 

Les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  519  s'appli- 
quent aussi  aux  règlements  faits  en  vertu  de  la  disposition 
précédente. 

^^    II.    PLACES    PUBLIQUES. 

S1S5.  Ouvrir,  clore,  orner,  améliorer  et  entretenir,  aux 
frais  de  la  corporation,  des  carrés,  i)arcs  ou  places  ira- 
bliques  pro^ires  à  contribuer  à  la  santé  et  au  bien-être  des 
habitants  de  la  miuiicipalité. 

§  m.  Tr.oTToms  et  c.vnaux  souterrains. 

N^/^S-IS.  Obliger  les  propriétaires  deten-ains  situés  siu-  des 
chemms  puldics  municipaux  ou  autres  ou  sur  des  places 
publiqires,  daiis  toute  la  municipalité  ou  dans  une  partie 
seulement  de  la  municipalité,  à  faire  et  entretenir  sur  le 
front  de  ces  chemins  ou  places  pubUques,  des  trottoirs  en 
planches,  en  pierre  ou  autre  matière  déterminée,  "\"is-à-A'is 
leurs  propriétés. 
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•Î-IJ.  Obliger  tels  propriétaires  à  fiiire  et  à  entretenir  des 
canaux  souterrains  yis-à-vis  lenrsjpropriétés  resi)ectives. 

.'»5.'?.  Déterminer  la  manière  de  faire  on  d'entretenir  ces 
trottoirs  on  ces  cananx  ;  et  même  les  faire  arix  frais  de  la 
corporation. 


§    IV,    DISPOSITIONS    DIVERSES. 

^5-16.  Faire  planter  des  arbres  le  lona;  des  chemins, 
trottoirs  et  places  pnbliqnes  aux  dépens  des  personnes 
chargées  de  l'entretien  de  ces  chemins  on  de  ces  trottoirs, 
on  à  ceux  de  la  corporation. 

^^5^7.  Empêcher  de  passer  plus  vite  qu'an  trot  ordinaire, 
en  voiture  ou  à  cheval,  si\r  les  chemins  ou  les  places 
publiques,  dans  un  rayon  d'un  demi  mille  de  toiite  église. 


SECTIOX  II. 


PASS\GES    D  EAU. 

5-1^.  Régler  les  passages  d'eau  qui  sont  sous  la  direc- 
tion de  la  corporation  ;  et  déterminer  la  somme  à  payer  et 
les  conditions  à  observer  pour  l'octroi  d'une  licence  de- 
passage  d'eau. 

1/^5 19.  Fixer  ou  approuver  les  taux  payables  pour  passer 
sur  les  passages  d'eau,  dans  xm  bateau,  un  vapeur  ou  toute 
autre  embarcation. 

SiSO.  Nul  règlement,  fait  en  vertu  des  deux  articles 

précédents,  ne  peut  fixer  ou  approuver  des  taux  de  péage 
moindres  pour  certaines  personnes  que  pour  d'antres,  ni 
donner  à  certaines  personnes  ou  à  certaines  localités  des 
avantages  refusés  à  d'antres. 

SOI.  Nulle  licence  octroyée  pour  un  passage  d'eau  ne 
peut  être  donnée  pour  une  période  plus  longue  que  douze 
mois. 


5ôî2.  Si  le  passage  d'eau  se  trouve  sous  la  direction 
conjointe  de  deux  mirnicipalités  locales,  tel  qiie  x^rescrit 
par  l'article  860,  le  conseil  de  l'une  ou  de  Tautre  mirnici- 
palité  peut  faire  des  règlements,  au  sujet  de  ce  passage 
d'eau  en  vertu  des  articles  548  et  549  ;  mais  ces  règle- 
ments n'ont  force  et  efl'et  qu'après  avoir  été  approirvés 
par  une  résolution  du  conseil  de  l'antre  municii)alité  ou,  à 
son  défaut,  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
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SECTIOX  iir. 

ri,\s'  i:t  division  di-:  l\  mumcipmité. 

5^S.  Faire  faire  des  cartes,  plans  ou  arpentages  de  la 
municipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la  municipalité  faits,  aux 

dépens  de  la  corporation,  ne  peuvent  être  exécutés  que 
par  un  arpentem-  provincial  et  sur  une  échelle  de  pas 
moins  de  quatre  pouces  au  mille. 

Ô5-I.  Diviser  le  territoire  de  la  miTuicipalité,  eu  autant 
d'arrondissements  de  voirie  qu'il  est  jugé  convenable,  pour 
les  fins  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux  de 
chemins,  de  ponts  municipaux  et  de  tous  autres  travaux 
mis  sous  la  juridiction  des  inspecteurs  de  voirie. 

•5»ïJ>.  Diviser  le  territoire  de  la  municipalité  en  arrondis- 
sements champêtres  selon  qu'il  est  jugé  convenable,  pour 
les  fins  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux 
de  cours  d'eau,  de  clôtures,  de  fossés,  et  de  tous  autres 
travaux  mis  sous  la  juridiction  des  inspecteurs  agraires. 

?S5î?.  A  défaut  de  division  en  divers  arrondissements 

champêtres  ou  de  voirie,  la  municipalité  ne  forme  qu'un 
se\il  arrondissement. 

S'il  est  fait  des  changements,  dans  la  division  de  la 
municipaliié  en  vertu  des  deux  articles  XDrécédents,  pen- 
dant que  des  inspecteurs  .sont  en  fonctions,  la  juridiction 
de  chacun  d'eiix  doit  être  déterminée  par  nue  résolution 
du  conseil  ;  à  défaut  de  quoi,  ces  inspecteurs  exercent 
leur  juridiction  comme  si  les  changements  n'avaient  pas 
été  faits. 


Sl-XTfoX  IV. 

AFiUS    I'IIF.Jl■I^:(■,;\HI.i■.^    A    I. '.V(;i!ir,r!.ÏL'KF.. 

.>'"5<r.  Empêcher  d'aljattre,  d'endommager,  ou  de  dé- 
truire les  arbres  plantés  oi\  conservés  pour  l'ombre  ou 
l'ornement,  tant  sur  la  voie  publique  que  sur  la  propriété 
privée. 

«S.*?».  Prévenir  ou  faire  cesser  fous  les  abus  préjudi- 
ciables à  l'agriculture  au  sujet  desquels  la  loi  ne  contient 
aucune  disposition. 

ts^a^J.  VAnhlh  des  enclos  publics  pour  y  mettre  en  four- 
rière les  volailles  ou  animaux  pris  errant  sur  une  grève, 
une  batture,  un  chemin,  une  place  piiblique  ou  sur  un 
tairain  autre  que  celui  de  leurs  propriétaires  ;  nommer 
les  £rardiens  de  ces  enclos  et  fixer  leurs  honoraires. 
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SECTION  V. 

VENTE    DES    LIQUEIUS    ENIVRANTES. 


§    I.    rKOTI'.niTlON    DE    L\    VENTE    DES    LIQUCIRS    ENIVRANTES. 

."64*.  ProliibiM-  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  par 
quantité  moindre  que  trois  gallons  ou  qu'une  douzaine  de 
bouteilles  d'au  moins  trois  demiards  chacune,  en  une  seule 
et  même  fois,  et  l'octroi  de  licences  à  cet  effet,  dans  les 
limites  de  la  municipalité  et  sur  les  passages  d'eau  qui 
dépendent  de  la  municipalité. 

5CS.  Tout  règlement  fait  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, soit  pour  prohiber  la  vente  de  liqueurs  enivrantes  et 
l'octroi  de  licence  à  cet  effet,  soi-t  pour  abroger  un  semblable 
règlement  de  prohibition,  n'entre  en  vigireur  qu'à  dater  du 
premier  jour  du  mois  de  mai  qui  suit  sa  j)romulgation 
pourvu  toutefois  qu'une  copie  authentic[ue  en  ait  été  trans- 
mise, avant  cette  épocjue,  au  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  du  district. 

<5ïiï?.  Le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  du  district 
ne  peut,  tant  c[ue  ce  règlement  reste  en  force,  octroyer  de 
licence  autorisant  de  vendre  et  de  détailler  des  lic|ireurs 
enivrantes  par  qirantité  moindre  que  trois  gallons  ou 
qu'une  douzaine  de  bouteilles  d'au  moins  trois  demiards 
chacune,  en  une  seule  et  même  fois,  dans  une  auberge, 
taverne,  autre  maison  ou  lieu  d'entretien  public,  magasin, 
boutic[ue  ou  endroit  c|uelconr[ue  dans  la  municipalité. 

•5GS.  8i  un  règlement  de  prohibition  a  été  cassé,  le  per- 
cepteur du  revenu  de  l'intérieur  ne  peut,  dans  les  deux 
mois  après  la  d;itG  du  jugement,  accorder  aucune  licence 
dont  le  conseil  prohi])ait  ou  avait  l'intention  de  prohiber 
l'octroi  par  le  règlement  cassé. 

Dans  cette  intervalle,  le  conseil  qui  a  passé  le  règlement 
ainsi  cassé  peut  faire  et  mettre  en  force,  suivant  les  règles 
ordinaires,  un  autre  règlement  aux  mêmes  fins,  et  en 
transmettre  une  copie  an  percepteur  du  revenu  de  l'inté- 
rieur du  district. 

5fî-.  Les  licences  accordées  en  contravention  aux  dis- 
positions d'un  règlement  de  prohibition  et  à  celles  de  ce 
code  sont  nulles  et  de  nul  effet,  dans  les  limites  de  la 
municipalité  où  ces  dispositions  sont  en  v^igueur. 

Nulle  licence  octroyée  aux  distillateurs  et  aux  brasseurs 
ou  pour'  détailler  des  boissons  enivrantes  à  bord  des  ba- 
teaux à  vapeur  ou  des  bâtiments,  ni  aucune  antre  licence 
c[ue  ce  soit,  ne  peuvent  rendre  légal  un  fait  commis  en 
violation  des  dispositions  de  cette  section. 
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USfi>7.  Nul  ne  peut,  dans  une  municipalité  où  il  existe 
un  règlement  de  prohibition  fait  en  A'ertu  de  rarticle 
560,  sou^une  pénalité  de  pas  moins  de  vingt  ni  de  plus 
de  cinquante  piastres  pour  chaqxie  infraction,  exposer 
ou  garder  en  vente,  vendre,  échanger,  oir  donner  en  consi- 
dération de  quelqu'eifet  ou  A'aleur  des  liqueurs  enivrantes 
par  quantité  moindre  ci^iie  celle  prescrite  par  le  même 
article,  livrées,  enlevées  ou  portées  en  une  seule  et  même 
fois,  par  lui-même,  son  commis,  serviteur  ou  agent,  direc- 
tement 011  indirectement  ou  sous  un  prétexte  quelcoiicjue, 
à  moins  que  ce  ne  soit  exclusiA'emcnt  pour  des  lins  médi- 
cinales, ou  de  culte,  ou  pour  servir  bonâ  fuie  à  quelquart, 
métier  ou  fabrication. 

566.  Toutes  obligations  contractées  sous  quelques  formes 
ou  actes  que  ce  soit,  pour  des  liqueurs  données  en  contra- 
vention aux  dispositions  de  cette  section  sont  censées 
avoir  été  faites  sans  considération  et  sont  nulles  et  de  nul 
effet,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  acquéreurs  subsé- 
quents pour  valeur  et  de  bonne  foi. 

Tout  paiement  fait  pour  les  mêmes  considérations,  eu 
argent,  ouvrage  ou  effets  quelconques,, est  également  censé 
fait  sans  considération,  nul  et  de  nul  effet,  .et  le  montant 
ou  la  A^aleur  de  ce  i^aiement  peut  être  recouvré  de  celui 
qui  l'a  reçu,  par  celui  qui  l'a  fait,  devant  toute  cour  de 
justice  compétente.^ 

§    II.    LIMITATION    nu    NOMlinE   DES    LICENCES    POLR    LA    V£HT£   DES 
LIQUEURS    ENIVRANTES. 

567.  Limiter  et  déterminer  le  nombre  de  licences  que 
le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  du  district  peut  oc- 
troj'er,  pour  vendre  des  liqueurs  enivrantes  dans  des 
tavernes,  des  auberges  et  autres  lieux  d'entretien  publics, 
ou  dans  des  magasins  et  des  boutiques. 

N^ SGS.  Les  articles  561,  564   et   566  sont  également 

applicables  aux  règlements  faits  en  A'ertu  de  l'article 
précédent. 

V/SfiO.  Si  le  conseil  a  passé  un  règlement  de  prohibition 
en  A'ertu  de  l'article  500,  ceux  faits  par  le  même  conseil  en 
vertu  de  l'article  567  restent  suspendus  tout  le  temps  que 
tel  règlement  demeure  en  force. 

§    III.    1>:SP0SITI0NS    DIVERSES. 

570.  Les  règlements  faits  en  vertu  des  dispositions  de 
cette  section,  par   le  conseil  d'une  municipalité  rurale,  ne 

Eonpas  susceptibles  d'appel  au  conseil  du  comté. 
^578.    Tout  règlement  et  toute  disposition  de  règlement 
en  A'isrueur  lors  de  la  mise  en  force  de  ce  code,  et  incom- 
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paliblos  avec  les  dispositions  do  cotto  spctin]i,  sont  abro- 
gés à  compter  du  premier  jour  du  mois  de  mai  après  la 
mise  eu  force  de  ce  code. 


SECTION  VI. 


EMMAGASINAGE    DE    LA    POIDRE    ET    AUTRE    MATIERE    EXPLOSIVE. 

573.  Déterminer  quelle  quantité  de  poudre  ou  de  toirte 
autre  matière  explosive,  dans  tous  les  cas  moindre  que 
vingt-cinq  livres,  peut  être  gardée  dans  un  endroit  autre 
qu'une  poiidrière  ;  et  régler  la  manière  dont  cette  poudre 
ou  matière  explosive  doit  être  gardée. 

S73.  Autoriser  la  construction  d'édifices  dans  lesquels  il 
doit  être  gardé  plus  de  vingt-cinq  livres  de  poudre  ou 
autre  matière  explosive,  à  la  fois,  ainsi  que  la  construction 
de  murs  ou  de  clôtures  environnant  ces  édifices  à  une  dis- 
tance et  à  une  liarrteur  déterminées. 

Prescrire  les  précautions  que  doit  prendre  qiaiconque 
entre  dans  ces  édifices,  y  porte  de  la  poudre  on  autre  ma- 
tière explosive,  ou  en  transporte  de  ces  édifices  dans  les 
limites  de  la  municipalité. 

»--^74.  Restreindre  l'emmagasinage  de  la  poudre  ou  de 
toute  matière  explosive,  à  certaines  limites  dans  la  muni- 
cipalité. 

575.  Poiirvoir  à  ce  que  toute  poudre  ou  matière  explo- 
sive, qui  est  gardée  par  quantité  moindre  que  ving-cinq 
livres,  soit  mise  dans  des  boites  de  fer-blanc,  do  plomb  ou 
de  cuivre. 

576.  Faire  enlever  ou  confisquer  toute  poudre  *ou  ma- 
tière explosive  gardée  ou  transportée  contrairement  aux 
règlements  municipaux. 

-377.  Les  règ-lements  municipaux  concernant  l'em- 

maga.sinag-e  et  le  transport  de  la  poudre  ne  s'appliquent 
pas  aux  magasins  et  aux  poudres  de  sa  Majesté. 

SECTION  VII. 

VENTE    DU    PAIN    ET    DU    BOIS. 

57.'S>.  Déterminer  le  poids  et  la  qualité  du  pain  vendu 
oii  offert  en  vente  dans  la  municipalité  ;  et  prescrire  les 
marques  à  faire  sur  tel  pain. 

579.  Eégler  le  mesurage  du  bois  de  corde,  de  l'écorce, 
du  bois  de  con.structiou  et  de  bardeaux,  offerts  eu  vente 
dans  la  municipalité. 

Y 


98 

5SO.  Autoriser  la  confiscation,  an  profit  de  la  corpora- 
tion ou  des  pauvres  de  la  municipalité,  de  tout  article 
oii'ert  en  vente  ou  vendix  ou  livré,  en  contravention  aux 
règlements  faits  en  vertu  des  dispositions  de  cette  section. 

SECTIOX  VIII. 

LICENCES    DE    CO.M.MEllCE. 

'~>*l.  Obliger  à  prendre  nne  licence  de  la  corporation, 
pour  exercer,  dans  la  municipalité,  son  commerce,  négoce 
t/u  métier,  et  empêcher  d'exercer  tel  commerce,  négoce,  ou 
métier,  sans  cette  licence  : 

1.  Tout  commerçant  ambulant  vendant  des  marchan- 
dises par  encan  et  tout  colporteur  ; 

2.  Tout  commerçant  en  gros  ou  en  détail,  excepté  les 
personnes  c^ui  ne  vendent  que  des  liqueurs  enivrantes  ; 

3.  Tout  charretier  ou  roulier  public. 

Le  prix   fixé    pour  l'octroi  de  toute  telle  licence  ne 

doit  pas  excéder  douze  piastres  pour  l'année,  et  nulle  telle 
licence  ne  peut  être  donnée  poitr  une  période  plus  longue 
que  douze  mois. 

5§"2.  Tout  charretier  ou  roulier  public  licencié  comme 
tel,  dans  la  municipalité  locale  où  il  est  domicilié,  peut 
transporter  des  effets  qui  proviennent  de  cette  municipa- 
lité ou  des  personnes  qui  en  viennent,  dans  toute  autre 
muuiciiialité  locale  érigée  en  vertu  d'une  loi  quelconque, 
sans  y  paj^er  de  licence  ou  de  taxes  municipales  à  raison 
de  ce  traiisiwrt. 

Il  peut  aussi  sans  être  tenit  de  prendre  d'autre  licence 
ou  de  payer  d'autre  taxe  transporter,  dans  la  municiijalité 
locale  où  il  est  licencié,  des  effets  ou  des  personnes  venant 
d'une  autre  municipalité  érigée  en  vertu  d'une  loi  quel- 
conque. 

En  l'absence  de  règlement  en  A'ertu  de  l'article  précé- 
dent concernant  les  charretiers  ou  rouliers  publics,  le 
conseil  peitt  donner  à  tout  charretier  ou  roulier  public 
domicilié  dans  la  municipalité  locale,  un  permis  qui  lui 
assure  les  droits  coniérés  par  les  deux  dispositions  précé- 
dentes.  

SECTION  IX. 

TAXES   PERSO-NNELLES. 

.jî^iS  Prélever  annuellement,  les  taxes  ci-après  dési- 
gnées, sur  les  personnes  suivantes  : 

1.  Sur  tout  locataire  qui  paye  loyer,  une  somme  n'excé- 
dant pas  trois  centins  par  piastre,  sur  le  montant  de  son 
loyer  ; 
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2.  Une  somme  que  le  conseil  juge  à  propos,  sur  les  i)er- 
sonnos  suivantes,  saA'oir  : 

Les  propriétaires  ou  occupants  de  maisons  d'entretien 
public,  auberges,  cafés  et  restaurants, 

Les  propriétaires,  possesseurs,  agents,  directeurs  ou 
occupants  de  théâtres,  circ[ues,  chambres  de  liillards,  quilles 
et  autres  jeux  ou  amusements  de  c^uelc[ue  nature  que  ce 
soit. 

Les  encanteurs,  épiciers,  boulangers  et  bouchers. 

Les  revendeurs,  regrattiers,  charretiers,  et  loueiirs  de 
chevaux, 

Les  commerçants,  fabriquants,  manufacturiers,  bras- 
seurs, distillateurs,  et  leurs  agents. 

Les  propriétaires  ou  gardiens  d'abattoirs  et  de  clos  de 
bois  ou  de  charbou. 

Les  chanii'eurs  ou  agents  de  change,  prêteurs  sur  "'aires, 
et  leurs  agents. 

Les  banquiers,  et  tous  agents  de  banc[uiers  ou  de 
baucjues. 

Les  comjîaguies  d'assurance  sur  le  feu  ou  sur  la  \ie  et 
leurs  agents  ; 

3.  Sur  tous  les  habitants  mâles  âgés  de  vingt-et-un  ans, 
résidant  dans  la  miinicipalité  et  non  autrement  taxés  en 
A'ertu  de  ce  code,  une  somme  n'excédant  pas  une  piastre. 

SS-i.    Les  estimateurs  en  office  de  la   mu.nicipalité 

sont  tenus  de  faire,  chaque  année,  sur  l'ordre  du  conseil,  en 
la  manière  et  au  temps  prescrits  par  lui,  un  état  de  toutes 
les  personnes  taxées  par  le  conseil  en  vertu  de  l'article 
précédent. 

Sur  le  refus  ou  la  négligence  des  estimateurs  de  faire 
cet  état  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits,  le  con- 
seil peut  le  faire  faire  par  nne  ou  par  plusieurs  personnes 
qii'il  nomme  à  cet  effet. 

SECTIOX  X. 

INBEMNITÉS    ET    SECOURS. 

5^«5.  Indemniser  les  personnes  dont  les  propriétés  ont 
été  détruites  ou  endommagées  en  tout  ou  en  partie,  par 
des  émeutiers,  dans  les  limites  de  la  municipalité. 

586.  Subvenir  au  soiitien  ou  à  l'aide  des  personnes 
paUA'res  résidant  dans  la  municipalité,  et  qrii,  à  raison  de 
l'infirmité,  de  l'âge  ou  d'autres  causes,  sont  incapables  de 
gagner  leur  vie. 

♦587.  Assister  tout  individu  qui  a  reçu  des  blessiires  ou 
contractée  des  maladies  à  un  incendie. 

588.  Accorder  des  récompenses,  en  argent  ou  de  toute 
autre  manière,  à  c£uicouc[ue  fait  une  action  méritoire  dans 
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un  incendie,  on  préserve  on  essaj^e  de  préserver  qnelqn'nn 
de  se  noyer  on  de  tont  autre  accident  grave. 

5S9.  Pourvoir  aux  besoins  de  la  iamille  de  tonte  pea.'- 
sonne  qui  pôrit  dans  nn  incendie  on  en  préservant  on  en 
essayant  de  préserver  qnelqn'nn  d'nn  accident  grave. 

StiHi.  Etaldir  et  administrer  des  maisons  ou  antre  éta- 
blissement d'aaunône  on  de  reingo  pour  le  soulagement 
des  nécessiteux  ;  accorder  du  secours  à  domicile,  aux  pau- 
vres résidant  dans  les  limites  de  la  municipalité  ;  et  aider 
aux  institutions  charitables  établies  dans  la  mimicipalité 
on  dans  les  environs. 

SECTION  XI. 

PfUISANCES   rUBLIQUES. 

5M.  Contraindre  les  propriétaires  ou  occuj)ants  de  mai- 
sons à  nettoyer  leurs  écuries,  étables,  porcheries,  appentis, 
latrines,  et  les  cours  qui  dépendent  de  ces  édilices,  aux 
éi^oques  et  de  la  manière  que  le  conseil  juge  convenable. 

5#S.  Empêcher  de  faire  des  dépots  de  substances  ou 
matières  émanant  des  gaz  ou  odeurs  infectes,telles  que  huile 
de  charbon,  superphosphate  de  chaux  en  état  de  fabrica- 
tion, contenus  de  latrines  et  autres  ;  et  régler  le  mode  de 
faire  ces  dépots. 

59S.  Empêcher  toute  personne  de  tirer  des  feux  d'arti- 
fice ou  des  pétards,  de  décharger  des  armes  à  feu,  d'allumer 
du  {en,  en  plein  air  dans  le  chemin  ou  dans  le  voisinage 
d'un  édifice,  d'u.n  bocage  ou  d'une  clôture. 

\/{3®  1.  Faire  tenir  les  chiens  emmuselés  on  attachés  ;  em- 
pêcher de  les  laisser  errer  libres  ou  sans  leurs  maîtres  ou 
aiitres  personnes  qui  en  prennent  soin  ;  imposer  une  taxe 
n'excédant  pas  deux  piastres  sur  les  propriétaires  de  tout 
chien  gardé  dans  la  municipalité  ;  et  autoriser  les  officiers 
municipaux  ou  tonte  autre  personne  à  détruire  par  le 
poison  ou  autrement,  les  chiens  trom'és  eu  contravention 
aux  règlements  municipaux. 

SECTIOX  XII. 

DÉCENCE  ET   DONNES   MŒURS. 

595.  Empêcher  la  profanation  des  cimetières,  tombeaux, 
sépulcres,  monuments  on  voûtes,  où  sont  inhumés  des 
morts. 

v3î5(lî  Supprimer  toiite  espèce  de  jeux  et  l'existence  de 
maisons  de  jeirx  ou  de  débauche. 
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»507.  Prohiber  les  cirques,  théâtres  ou  autres  représenta- 
tions pubHques  ;  les  régler  et  les  permettre  aux  conditions 
jugées  convenables  ;  et  les  soumettre  à  l'imposition  d'un 
droit  ou  taxe  qiri  ne  doit  pas  excéder  cinquante  piastres 
poirr  chaque  rejirésentation. 

Tout  droit  imposé  par  un  règlement  fait,  en  A'ertu 

de  cet  article,  peut  être  prélevé,  s'il  n'est  pas  payé  à  de- 
mande, sur  tous  les  meubles  et  effets,  même  sur  ceux 
ordinairement  exempts  de  saisie,  trouvés  en  la  possession 
de  toute  personne  attachée  à  tel  cirque,  théâtre  ou  rei^ré- 
sentation,  sur  un  mandat  de  saisie  signé  par  le  maire  ou 
par  un  juge  de  paix  et  exécutoire  instanler  sans  autre  for- 
malité préliminaire. 

•598.  Punir  les  personnes  qui  achètent  des  effets,  des 
denrées  et  des  marchandises  le  dimanche,  en  contraven- 
tion à  la  loi. 

509.  Faire  fermer  les  comptoirs  des  cabarets,  des  au- 
berges et  de  toute  autre  place  d'entretien  public,  depu.is 
sept  heures  du  soir  le  samedi,  jusqu'au  lundi  suivant  à 
quatre  heures  du  matin. 

GO®.  Empêcher,  les  jours  de  dimanche  et  fête  dJ obliga- 
tion, les  courses  et  tout  autre  exercice  de  cheA^aux  sur  tout 
rond  de  course  ou  endroit  quelconqiie. 

COS.  Empêcher  les  batailles  de  coq  et  de  chiens  et  tout 
autre  amusement  criiel  ;  et  punir  quiconque  y  x^reud  part 
ou  y  assiste. 

€©'2.  Héprimer  les  jurements  profanes  et  les  langages 
obscènes  ou  blasphématoires,  dans  les  chemins,  sur  les 
places  publiques  ou  dans  les  environs. 

6®§.  Empêcher  d'afficher,  de  faire  ou  d'écrire  des  pla- 
cards, peintures,  desseins,  mots  ou  écrits  indécents,  sur  les 
maisons,  les  murs  ou  les  clôtures,  et  dans  les  chemins  ou 
sur  les  places  publiques. 

©04.  Empêcher  de  se  baigner  ou  de  se  laver  dans  des 
eaux  publiques,  ou  en  plein  air,  près  des  chemins  ou  des 
places  loubliques  ;  ou  régler  la  manière  de  le  faire  dans  ces 
endroits. 

<î05.  Empêcher  toutes  personnes,  mêmes  celles  licen- 
ciées, de  A'endre  ou  de  donner  des  liqueurs  enivrantes,  à 
un  enfant,  un  apprenti  ou  serA-itexir  sans  le  consentement 
au  père,  de  la  mère,  du  maitre  ou  du  protecteur  légal. 
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SECTION  XII T. 

S:V>TK    Pl'Iil.IyUK. 

fiOlr.  Etablir  des  bureaux  de  santé  et  en  nommer  les 
membres. 

Ït07.  Prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  les 
habitants  de  la  municipalité  contre  les  maladies  conta- 
gieuses ou  pestilentielles,  ou  à  diminuer  le  danger  de  ces 
maladies. 

SECTION  XIV. 

DISPOSITIONS    llIVEUSfS. 

6©S.  Eriger  dans  la  municipalité,  s'il  n'y  a  pas  de  pri- 
son de  district  dans  cette  municipalité,  une  maison  de  dé- 
tention poiar  l'emprisonnement  des  personnes  condamnées 
à  pas  plus  de  trente  jours  de  prison,  en  A'ertu  des  dispo- 
sitions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux. 

OOÎ).  Encourager,  établir  et  régir  des  compagnies  de 
jiomi^iers  ou  de  sapeurs-pompiers,  pour  protéger  les 
propriétés. 

<»î©.  Limiter  le  nombre  des  sessions  générales  ou  ordi- 
naires du  conseil  à  pas  moins  de  quatre  par  année. 

011.  Obliger  le  propriétaire  et  les  ocupants  de  terrains' 
à  clore  ces  terrains  le  long  des  chemins  mi;nicipaux  ou 
autres. 

6llrt.  Clore,  aux  frais  de  la  corporation,  tout  terrain 
connu  comme  cimetière. 

612.  Imposer  un  droit  n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres 
sur  les  certificats  approuvés  par  le  conseil  pour  obtenir 
une  license  permettant  de  tenir  une  auberge,  taverne, 
hôtel  de  tempérance  ou  autre  maison  oxx  lieu  d'entretien 
public. 


CHAPITRE   CINQUIEME 


nr.ci.F.ME'.Ts  DU  hessiirt  r.vivnr.i  i/iai  df.s  conseils  \n,   vu.i.r.  or   de 

MM.ACr.. 

Cai'î.  ToiTt  conseil  de  ville  ou  de  village  peut  en  outre 
faire,  amender  et  abroger  des  règlements,  pour  chacun 
des  objets  mentionnés  dans  ce  chapitre  : 
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SIX'TIOX  I. 

DIVISION    Dli    L\    MUNICIPVLITK    EN    (jL'ARTIERS. 

Cil.  Diviser  la  municipalité  en  autant  de  qiiartiers 
qu'il  est  jugé  convenable  pour  les  fins  de  la  représentation 
dans  le  conseil  ;  déterminer  les  limites  de  chactin  des 
quartiers  ;  et  fixer  le  nombre  de  conseillers  que  les  élec- 
teurs municipaux  de  chaque  quartier  peuvent  nommer 
pour  les  représenter  au  conseil,  de  manière  que  le  nombre 
de  tous  les  conseillers  de  la  municipalité  soit  de  sept,  et  que 
la  durée  de  la  charge  de  chacun  de  ces  conseillers  soit  de 
trois  ans,  excepté  pour  les  conseillers  élus  à  la  première 
élection  générale  après  la  mise  en  force  du  règlement  ou 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'élection. 

^- ^îU.  Les  règlements  faits  en  A'ertu  de  l'article  pré- 
cédent doivent  déterminer  le  mode  de  sortie  des  con- 
seillers élus  à  la  première  élection  générale,  ou  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'élection,  de  ma- 
nière qu'il  soit  élu  ou  nommé  autant  de  conseillers  qu'il 
en  sort  de  charge  pour  chaque  quartier. 

L-6S»Ta.  A  l'époque  de  l'élection  générale  municipale  qui 
suit  la  mise  en  force  d'un  règlement  fait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 614,  divisant  ou  redivisant  une  municipalité  en  quar- 
tiers, les  conseilliers  alors  en  fonctions  sortent  tous  de 
charge,  et  il  doit  être  élu,  ou  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  à  défaut  d'élection,  sept  nouveaux  conseillers 
dans  toute  la  municipalité. 

6BC  Dans  toute  municipalité  divisée  en  quartiers  pour 
les  fins  de  la  représentation  municipale,  l'assemblée  des 
électeurs  municipaux  de  chacun  des  quartiers  est  convo- 
quée pour  être  tenue  dans  chacun  de  ces  quartiers,  à  l'en- 
droit indiqué  dans  l'avis  public. 

Gl?'.  S'il  est  mis  en  nomination  pour  un  quartier,  plus 
de  i^ersonnes  qu'il  y  a  de  conseillers  à  élire,  le  président 
doit  procéder  à  la  tenue  d'un  poil  pour  ce  quartier  à 
l'endroit  même  de  l'assemblée,  en  la  manière  ordinaire. 

6ÎN.  Les  électeurs  municipaux  ne  peuvent  voter  que 
pour  le  quartier  dans  lequel  ils  ont  la  qualité  d'électeur. 

S'ils  ont  la  qualité  d'électeur  municipal  dans  plusieurs 
c^uartiers,  ils  peuvent  voter  dans  chacvm  des  quartiers  où 
ils  ont  cette  qualité. 

<îl9.  Le  conseil  doit  nommer  pour  présider  l'assemblée 
et  la  tenue  du  poil,  dans  les  difterents  qiiartiers,  autant  de 
présidents  d'élection  qu'il  y  a  de  quartiers  dans  la  muni- 
cipalité.  
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SECTIOX  IL 

.MAIirvES    LT    S..RV:TEIRS. 

G'2i}.  Régler  la  conduite  des  apprentis,  domestiques, 
engagés,  joiirnaliers  ou  compagnons,  soit  majeurs  soit 
mineiirs,  envers  leurs  maîtres  ou  maîtresses,  et  celle  des 
maîtres  oii  maîtresses  à  l'égard  des  premiers. 

A  défaut  de  règlements  faits  en  vertu  de  cet  article, 

réglant  la  conduite  des  apprentis,  domestiques,  engagés, 
iouTnaliers  ou  compagnons,  majeurs  ou  mineurs  envers 
leurs  maîtres  ou  maîtresses  et  celle  des  maîtres  ou  maî- 
tresses à  l'égard  des  premiers  dans  une  municipalité  de 
village  ou  de  ville,  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les 
maîtres  et  serviteurs  en  vigueiir  dans  les  municipalités 
rurales  sont  applicables  dans  telle  municipalité  de  village 
ou  de  ville. 

SECTIOX  III. 

JlAnClIÉS   PUBLICS. 

621.  Eriger,  changer,  abolir  ou  entretenir  des  marchés 
pTiblics  ou  des  places  de  marché  public  ;  et  régler  le 
louage  des  étaux  ou  autres  places  qiri  s'y  trouvent,  pour 
vendre  ou  exposer  en  vente  toute  espèce  d'objets  ou  de 
denrées,  ou  certains  articles  en  particulier. 

G^S^.  Déterminer  et  définir  les  devoirs  et  les  pouvoirs 
des  emploj'és  des  marchés  publics,  dans  toute  l'étendue 
de  la  municipalité. 

633.  Empêcher  toute  personne,  cjui  réside  en  dehors  de 
la  municipalité,  de  vendre  ou  d'exposer  en  vente  dans  la 
municipalité,  des  provisions,  grains,  denrées  ou  autres 
articles  de  comimerce,  ailleurs  que  sur  les  marchés  de  la 
corporation. 

ii'-ii.  Ivègler  la  conduite  de  quiconque  vend,  expose  eu 
vente,  achète  ou  cherche  à  acheter  sur  ces  marchés. 

G'iS.  Imposer  des  droits  sur  toute  personne  qui  vend 
dans  les  chemins,  sur  les  marchés,  ou  sur  les  places  de 
marché  de  la  corporation,  des  provisions,  légirmes,  viandes 
de  boucherie,  volaille,  grain,  foin,  paille,  bois  de  chauffage, 
bardeau  et  autres  articles. 

G^a.  Imposer  des  droits  sur  les  chariots,  charrettes, 
traîneaux,  bateaux,  canots  et  voitures  de  toute  sorte,  dans 
lesquels  des  oljjets  sont  exposés  en  vente  dans  le  chemin, 
sur  les  marchés,  la  voie  publiciue  ou  sur  luie  grève. 

@2T.  Ivègler  la  manière  dont  ces  chariots,  charrettes, 
traîneaux,  bateaux,  canots  et  A'oitures  doivent  être  placés 
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STOi*  les  marchés  et  i^Iaces  de  marché  on  dans  les  chemins. 

02.*-».  Rest-eindre  et  réglementer  les  regrattiers  et  les 
personnes  qiii  achètent  ponr  les  revendre  les  articles  ap- 
portés diUis  la  nmnicipalité. 

S'2Û.  Déterminer  d'après  leqiiel  des  deux  modes,  on  du 
poids  on  de  la  mesnre,  doivent  être  vendns  les  objets  ap- 
portés dans  la  muuicipalisté  et  au  snjet  descjnels  la  loi  n'a 
aiujuiBO  di-spoeition  à  cet  égard. 

Gi^.  Antoriser  la  confiscation,  an  profit  de  la  corpo- 
ration on  des  pauvres  de  la  municipalité,  de  tout  eflet, 
denrée  on  artàcle  acheté  ou  vendii  ou-  liTré  en  contraven- 
tion; aux  règlements  faits  en  A'ertu  des  dispositions-  de  cette 
section.. 

SECTION  lY. 

EAU    ET    ÉGLAIIUGE. 

63iî.  Pourvoir  à  rétablissement,  à  la  protection,  et  à 
l'administration  d'aqueducs,  de  puits  publics  ou  de  réser- 
Toirs,  et  au  paiement  d'une  compensation  pour  l'usage  de 
l'eau  ;  et  empêcher  que  l'eau  publique  ne  soit  salie  ou 
dépensée  inutilement. 

©3S.  Pourvoir  à  l'éclairage  de  la  municipalité,  tle  toute 
manière  jugée  convenable. 

63??.  Obliger  les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
situés  tant  dans  la  municipalité  que  dans  une  municii:)alité 
voisine,  à  laisser  faire  et  à  soufiiir  tous  les  travaiix  entre- 
pris pour  fournir  l'eau  ou  l'éclairage  aux  habitants  de  la 
mmiicipalité,  sauf  indemnité  déterminée  par  les  estima- 
teurs de  la  municipalité  où  se  trouve  ce  terrabi,  selon  les 
règles  prescrites  aux  articles  9G6  et  suivants  du  titre  de 
l'expropriation. 

&iM.  Soirscrire  de«  actions,  dans  tonte  compagnie  cons- 
tituée en  corporation  ponr  fournir  l'éclairage  ou  l'eau  aux 
habitants  de  la  muuicix)alité  ;  ou  x'>i'êter  des  deniers  à  telle 
compagnie. 

Tout  règlement  faii  en  vertu  de  cet  article  est  sujet 

à  l'aijplication  de  Tarticle  4SI. 

SECTIOX  Y. 

^TiSA^■CES  fibliclES. 

6îîi5.  Faire  enlever  les  perrons,  m'arches  d'escaliers,  i^or- 
ches,  balustrades,  galeries,  bâtisses  ou  autres  constructions, 
qrd  projettent  en  dehors  de  l'alignement  du  chemin  public,. 
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ou  obstruent  la  voie  publique,  aux    frais  des   propriétaires 
ou  occupants. 

63ff.  Faire  démolir  et  enlever  tous  murs,  cheminées  ou 
édifices  dilapidés,  en  niine  o\\  menaçant  de  crouler  ;  et 
déterminer  en  quel  temps,  par  quels  moyens  et  aux  frais 
de  qui  doit  être  faite  cette  démolition  ou  enlèvement. 

637.  Empêcher  de  jeter  sur  la  voie  publique  ou  dans 
des  allées  des  balayures,  ordures,  eaux  sales  ou  autres 
saletés  ;  et  en  ordonner  l'enlèvement  aux  frais  de  la  corpo- 
ration ou.  de  ceux  qiii  ont  causé  ces  n\\isanccs. 

GS8.  Contraindre  tout  propriétaire  ou  occiipant  d'un 
terrain  situé  le  long-  d'un  chemin  ou  d'une  place  publiqixe, 
à  enlever  la  neige,  la  glace  ou  les  ordures  du  trottoir  ou  du 
chemin  situé  en  face  de  tel  terrain,  même  au  cas  où  les 
travaux  du  chemin  sont  à  la  charge  de  la  corporation  ;  à 
enlever  la  neige  et  la  glace  du  toit  des  maisons  ou  aiitres 
édifices  érigés  sur  la  voie  piibliqiie  ;  et  ordonner  de  faire 
enlcA'er  ces  nuisances  par  l'inspecteur  de  A'oirie,  aux  dépens 
de  tel  propriétaire  oii  occi^pant,  au  cas  de  refus  ou  de 
négligence  de  sa  part. 

QS9.  Prévenir  et  empêcher  l'encombrement  des  trot- 
toirs, des  chemins  et  des  places  publiques. 

tV64©.  Régler    la   construction  des  lieux  d'aisance  et  des 
caves,  et  la  manière  de  les  égouter. 

SHCTIÔX  Yl. 

DISPOSITIONS    DINEUSES. 

643.  Prescrire  la  manière  de  placer  les  poêles,  les  grilles, 
les  tuyavix  de  poêle,  de  faire  les  cheminées,  les  fourneaux 
et  les  fours  de  tout  genre  ;  et  eu  régler  l'usage. 

64S.  Obliger  les  propriétaires  ou  les  occupants  de  mai- 
sons ou  autres  édifices  à  se  pourvoir  de  seaux  à  incendie 
eu  nombre  déterminé,  ou  de  tout  autre  appareil  propre  à 
prévenir  les  accidents  par  le  feu  ;  et  à  avoir  des  échelles 
du  sol  au  toit  et  du  toit  au  faite. 

614.  l<]mpêcher  quiconque  d'entrer  dans  les  étables, 
écuries,  porcheries,  granges  ou  hangars  avec  des  lumières 
non  placées  dans  des  lanternes  fermées,  d'y  entrer  avec 
des  cigares  ou  des  pipes  allumées,  oii  d'y  transporter 
du.  feu  sans  les  précautions  suffisantes  pour  prévenir  les 
incendies. 

(M.f.  Empêcher  ([uiconque  d'allumer  ou  de  garder  du 
feu  dans  irn  hangar,  porcherie,  grange,  appenti  ou  aiitre 
bâtisse,  autrement  que  dans  une  cheminée  ou  dans  un 
poêle  en  métal. 
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64<7.  Empêcher  quiconque  de  transporter  du  îew  sur  la 
voie  publique,  dans  un  jardin,  une  cour  ou  un  champ,  autre- 
ment que  dans  un  vase  en  métal. 

647.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants 
de  grange,  lenils  ou  autres  édifices  contenant  des  ma- 
tières combustibles  ou  enllammables,  à  en  tenir  les  portes 
fermées. 

(î'ÎS.  Contraindre  les  propriétaires  ou  les  occupants 
de  maisons  à  en  faire  ramoner  les  cheminées  ;  prescrire 
la  manière  dont  ces  cheminées  doivent  être  ramonées  et 
le  nombre  de  fois  qu'elles  doivent  l'être  dans  une  période 
donnée  ;  et  nommer  les  ramoneurs  qui  doivent  être  em- 
ployés. 

<î49.  Empêcher  la  vente  de  la  poudre  ou  de  toute  autre 
matière  explosive,  après  le  coucher  du  soleil. 

6<50.  Empêcher  ou  régler  la  construction  de  fourneaux 
pour  y  faire  dvi  charbon  de  bois. 

<iôl.  Prescrire  la  manière  dont  la  chaux  vive  ou  les 
cendres  doivent  être  gardées  ou  déposées. 

fi32.  Pourvoir  à  l'achat  de  pompes,  d'appareils  ou  d'ob- 
jets propres  à  prévenir  les  accidents  du  feu  et  à  arrêter  les 
progrès  des  incendies. 

iî52.  Prévenir  les  vols  et  les  dépradations  aux  incen- 
dies. 

fî»54.  Autoriser  certaines  personnes  à  faire  sauter,  dé- 
molir et  abattre  autant  de  constructions  qu'il  parait  néces- 
saire pour  arrêter  les  progrès  d'un  incendie,  sauf  tous 
dommages  et  indemnités  payables  par  la  corporation  aux 
propriétaires  de  ces  constriictions. 

Eu  l'absence  de  règlement  en  vertu  de  cet  article, 

le  maire  peut  dans  le  cours  d'un  incendie,  exercer  ce 
pouvoir  eu  donnant  une  autorisation  spéciale. 

La  corporation  peut  toiijours,  même  eu  l'absence  de 
règlements  ou  d'autorisation  spéciale  du  maire  à  cet  efiét, 
accorder  et  jîayer  une  indemnité  à  quiconque  a  soufi'ert 
des  pertes  et  des  dommages  par  suite  de  la  démolition  de 
ces  constructions  dans  un  incendie. • 

G55.  Régler  la  conduite  de  toute  personne  présente  à 
un  incendie. 

63(>.  Déterminer  le  niveau  et  la  hauteur  des  trottoirs, 
des  murs  d'appui  ou  de  séparation,  sur  la  voie  publique, 
selon  que  le  conseil  le  juge  utile  à  la  commodité,  à  la  sûreté 
et  à  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité. 
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CHxVriTRE  SIXIEME. 


IIEGIEMENTS    Du    nES50RT    P.VUTICULIER    DES    CONSEILS   DE    VILLE. 

ÏÎÔ7.  Toiit  conseil  de  ville  peut  en  outre  faire,  ameu- 
der  ou  abroger  des  règlements,  pour  chacun  des  objets 
mentionnés  dans  ce  chapitre  : 

SECTION*  I. 

NtISA>'CES   PTJBLlQtES. 

G59.  Empêcher  l'érection  d'édifices  ou  de  clôtures,  en 
bois,  dans  la  municipalité  ou  dans  une  partie  déterminée 
de  la  municipalité. 

G8S.  Empêcher  c[u'il  soit  érigé,  dans  la  municipalité,  des 
manufactures  ou  des  mécanismes  mus  par  la  vapeur  ;  les 
permettre  à  certaines  conditions,  ou  déterminer  les  endroits 
de  la  municipalité  où  il  peut  en  être  érigé. 

6©??.  Empêcher  ou  régler  la  construction  d'abattoirs, 
usines  à  gaz,  tanneries,  fabriques  de  chandelle  ou  de  savon, 
distilleries  et  autres  manufactures  qui  peuvent  devenir  des 
nuisances  publiques  ;  et  faire  disparaître  les  abattoirs  déjà 
en  existence  dans  la  municipalité. 

Gi»3.  Emx)êcher  toute  personne  d'emporter,  de  déposer 
ou  de  laisser,  dans  la  municipalité  ou  dans  les  eaux  qui 
bordent  la  municipalité,  des  corps  morts  ou  autres  sub- 
stances délétères. 

665.  Oljliger  les  propriétaires  ou  les  occi\pants  do  tous 
magasins  d'épicerie,  caves,  manufactures,  tanneries,  égouts, 
ou  autres  lieux  malsains  et  fétides,  à  les  nettoyer  et  à  les 
assainir. 

G'Scv.  Forcer  tous  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
sur  lesquels  il  y  a  des  eaux  stagnantes,  à  les  égoutter  ou  à 
les  élever  ;  et  autoriser  les  officiers  de  la  corporation  à  faire 
ces  ti'avaux,  aux  frais  des  personnes  r[ui  y  sont  obligées, 
au  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur  part. 

SECTION  IL 

DISPOSITIONS   DIVEUSES. 

OfifS  Eègler,  anner,  loger,  habiller  une  force  de  police 
dans  la  municipalité  ;  et  déterminer  les  devoirs  des 
membres  c[ui  constituent  ce  corps. 

€iii?.  Faire  numéroter  les  maisons  et  les  terrains  situés 
le  long  des  chemins,  dans  la  municipalité. 
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6S8.  Faire  balayer,  arroser  et  tenir  propres  les  che- 
mins ou  les  trottoirs  ;  et  en  faire  enlever  la  neige,  aux  frais 
de  la  corporation. 


CHAPITRE  SEPTIEME. 


FORJIALITKS    REQUISES    AVAM    LA    iMISE    RM    VIGIEI'U    IIES    IllX.T.EMENTS 

J4t>!CirAU?;. 


SECTIOX  I. 

APPROBATION  DES  ÉLECTELKS  MIMC:PAI,"S. 

v*669.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règlement  doit 
être  approuvé  par  les  électeiirs  municipaux  avant  d'avoir 
force  et  effet,  le  conseil,  qui  a  passé  ce  règlement,  ordonne 
par  résolution  la  convocation  des  électeurs  de  la  munici- 
palité en  assemblée  publiqiie  pour  approuver  ou  désap- 
prouver ce  règlement  au  poil  tenu  à  cet  effet. 

€7®.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  de 
comté  il  est  soumis  à  l'api^robation  des  électeurs  de  la  mu- 
nicipalité du  comté,  dans  chaque  municipalité  locale  du 
comté  ;  et  l'assemblée  est  convoquée  par  le  préfet,  pour  le 
même  jour  à  dix  heures  du  matin,  dans  chacime  de  ces 
municipalités  locales. 

©TA.  Le  jour  pour  lequel  l'assemblée  des  électeurs  mu- 
nicipaux est  convoqiiée  ne  doit  pas  être  plus  rapproché 
que  Aangt  joiirs  ni  plus  éloigné  c[ue  trente  jours  après  la 
passation  du  règlement  par  le  conseil. 

©7sS.  L'assemblée  des  électeurs  municipaux  est  tenue  à 
l'endroit  où  siège  le  conseil  local. 

673.  Une  copie  certifiée  du  règlement  soumis  à  l'ap- 
probation des  électeurs  miuiicipaux  doit  être  affichée,  au 
moins  quinze  jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée,  aux  en- 
droits où  sont  ordinairement  piibliés  les  règlements  mu- 
nicipaux, et  publiée  au  long  deux  fois,  avant  cette  assem- 
blée dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

674.  Un  certificat  du  secrétaire-trésorier  attestant  que 
la  copie  du  règlement  publiée  est  une  copie  conforme  du 
règlement  passé  par  le  conseil,  ainsi  c[ue  l'avis  de  convoca- 
tion des  électeurs  municipaux,  doit  être  affiché  et  pubhé 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  cj^ue  la  copie  du 
règlement. 
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G?3.  L'assembK'e  des  élcctours  est  présidé-e,  dans 
chaque  muuiciiDalité  locale,  par  le  maire  ou,  eu  son  ab- 
sence, par  une  personne  choisie  par  l'assemblée. 

it76.  Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local  est  tenu  d'as- 
sister à  cette  assemblée,  avec  l'original  ou  une  copie  certifiée 
du  rôle  d'évaluation  en  force  ;  il  v  agit  comme  clerc  de 
poil. 

\/<f>î'7.  Le  président  de  l'assemblée  a,  pour  le  maintien 
de  la  paix  et  du  bon  ordre,  tous  les  pouvoirs  et  i^rivilèges 
d'un  président  de  l'élection  des  conseillers  locaux,  et  il  les 
exerce  durant  le  même  temps. 

Il  n'a  pas  le  droit  de  vote  à  cette  assemblée. 

C  t;7',«i.  L'assemblée  est  d'ailleiirs  tenue  et  conduite  d'après 
les  mêmes  règles  que  l'assemblée  couvoqiiée  pour  une 
élection  de  conseillers  locaux,  et  les  livres  de  poil  sont  tenus 
comme  ceux  employés  à  cette  élection  ;  sauf  en  ce  qu'il 
est  prescrit  de  contraire  dans  cette  section. 

^  G7S>.  Tout  électeur  municipal,  sauf  le  cas  de  l'article  497, 
a  droit  de  voter  pour  approuver  ou  désapprouver  le  règle- 
ment soumis.  Les  électeurs  votent  par  "  oui  "  ou  par 
"  non  "  ;  le  mot  "  oui  "  signifiant  qu'ils  approuvent  le 
règlement,  et  le  mot   "  non,"   qu'ils   le   désapprouvent. 

<(ll*»0.  A  la  clôture  du  poil,  le  président  compte  les 
"oui'  et  les  "non,"  con.state  et  certifie,  d'après  le  livre 
du  poil,  le  nombre  de  votes  donnés  pour  ou  contre  le  règle- 
ment dans  la  municipalité.  Le  certificat  doit  être  signé, 
en  outre,  par  le  clerc  du  poil. 

&^î.  Les  livres  de  poil  et  le  certificat  sont  déposés,  au 
bureau  du  conseil  qui  a  passé  le  règlement,  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
clôture  dii  poil. 

^!*i*-2.  Si  le  règlement  a  été  passé  par  le  conseil  du 
comté,  le  préfet,  aussitôt  que  les  livres  de  poil  et  les  certi- 
ficats ont  été  déposés  au  bureau  du  conseil,  constate, 
d'ajjrès  chaque  certificat,  le  nombre  total  de  votes  donnés 
pour  ou  contre  le  règlement. 

fi?!^;?.  Au  cas  de  partage  égal  de  voix,  le  chef  d\\  conseil 
qui  a  passé  le  règlement  donne  son  vote. 

^^i.  L'approbation  ou  la  désapprobation  des  électeurs 
miiuicipaux,  suivant  le  cas,  doit  être  constatée  sans  délai 
par  un  certificat  signé  par  le  chef  du  conseil  qui  a  passé 
le  règlement  et  par  le  secrétaire-trésorier.  Ce  certificat 
est  soumis  au  conseil,  à  une  des  sessions  suivantes. 

Si  le  conseil  désire  examiner  les  livres  de  poils,  ils  doi- 
vent lui  être  i^résentés  sur  le  champ. 
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SECTIOX  II. 

.\PI'l\nn\TI(lN  IIV  IJEl'TEN'\NT-(10i:VF.nNEi:il  EN  C.dNSEII.. 

685.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'vin  règlement 
municipal  doive  être  approvivé  par  le  lieutenant-gouver-. 
neur  en  conseil  avant  d'avoir  force  et  eflet,  le  secrétaire- 
trésorier  du  conseil,  après  la  passation  de  ce  règlement, 
ou  après  qu'il  a  été  approuvé  par  les  électeixrs  munici- 
paux s'il  a  dû  leur  être  soiTmis,  expédie  au  secrétaire 
provincial  une  copie  authentique  du  règlement,  ainsi 
qu'une  copie  certifiée  de  tous  les  documents  propres  à 
instriiire  le  lieutenant-gouverneur  sur  l'accomplissement 
des  prescriptions  de  la  loi  et  sur  l'utilité  de  la  passation 
de  ce  règlement. 

68ÎÎ.  Le  lieiatenant-gouverneur  peut  exiger,  du  conseil 
qui  a  passé  tel  règlement,  tous  les  documents  et  tous  les 
renseignements  qu'il  croit  nécessaires  poiir  s'assurer  de 
l'utilité  di\  règlement  ou  de  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions. 

G^7.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ne  doit  ap- 
prouver un  règlement  municipal  qu'après  qixe  la  preuA'^e 
de  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la  pas- 
sation de  ce  règlement  a  été  donnée  à  sa  satisfaction. 

6S.'»l.  Un  règlement,  qui  avant  d'avoir  force  et  elfet 
doit  être  soumis  à  l'approbation  des  électeurs  municipaux 
et  du  lieiitenant-gouverneur  en  conseil,  doit  être  soumis  en 
premier  lieu  aux  électeurs  municipaux,  et  ensuite  au  lieu- 
tenant-gouverneur eu  conseil  s'il  a  été  approuvé  par  les 
électeurs  municipairx . 

SECTION"  III. 

rnoMCî.c.iTioN  dzs  nÈr.LE.MEMS  municipaux. 

61^9.  Les  règlements  municipaiix  sont  promiulgués  le 
jour  même  qu'ils  sont  rendus  publics  en  vertu  de  l'article 
suivant. 

69©.  Les  règlements  municipaux  sont  publiés,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  leur  passation,  ou  leur  approba- 
tion définitive  dans  les  cas  où  ils  ont  été  soumis  à  l'apxjro- 
bation  des  électeurs  municipaux  ou  du  lieixtenant-gouver- 
neur  en  conseil,  par  un  avis  public  dans  lequel  il  est  fait 
mention  de  l'objet  du  règlement  et  de  la  date  à  laquelle 
il  a  été  passé. 

Cet  avis  est  donné  sous  la  signatiure  du  secrétaire- 
trésorier  et  publié  en  la  manière  ordinaire. 

Si  le  règlement  est  rcA^ètu  de  l'approbation  des  électeurs 
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municipaux  ou  de  celle  du  lieutenant-gouvcrneiir  en  con- 
seil ou  de  celle  d'un  autre  conseil,  quand  elle  est  requise, 
l'avis  de  publication  doit  mentionner,  en  outre,  l'accom- 
plissement de  chacune  de  ces  formalités  et  les  dates  aux- 
quelles elles  ont  été  accomplies. 

^SJÏ.  Tout  règlement  municipal  doit  être  lu,  à  tout 
endroit  fixé  par  le  conseil  local  en  vertu  de  l'article  234,  sî 
tel  endroit  a  été  fixé,  deirx  dimanclies  dans  les  trente  jours 
qyii  suivent  le  jour  où  il  a  été  rendu  public  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  à  l'issue  du  serA'ice  divin  s'il  est  célébré. 

Si  c'est  lin  règlement  d'un  conseil  de  comté  et  que  l'avis 
de  piiblication  ait  été  adressé,  en  vertu  de  l'article  2-35,  au 
secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  locale,  cet  otficier 
doit  voir  à  ce  que  le  règlement  eoit  lu  tel  que  requis  par 
la  disposition  précédente. 

L'omission  de  la  lecture  d'un  règlement,  conformément 
à  cet  article,  n'empêclie  pas  l'entrée  on  vigueur  d«  ce 
règlement,  mais  rend  passibles  d'une  amende  de  pas  moins 
de  dix  ni  de  plus  de  vingt  piastres  les  personnes  chargées 
de  la  faire. 

^4î9^.  Tout  conseil  peut,  en  oi":.tro,  publier  ces  règlements 
dans  nu  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

C©!^.  Tout  règlement  passé  par  xrn  conseil  d'une  muni- 
cipalité rurale  et  amendé  ou  confirmé  en  appel  par  le 
conseil  du  comté,  doit  être  publié  par  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  local  dans  les  quinze  jours  après  la  transmissioil 
en  vertrr  de  l'article  938,  de  la  décision  du  conseil  de  comté 
ou  du  certificat  du  secrétaire-trésorier  si  ce  conseil  n'a  pas 
pris  de  décision,  qi^and  même  le  règlement  aurait  été  pu- 
blié avant  l'appel  au  conseil  du  comté. 

6®4.  Un  règlement  municipal  peiit  toujours  être  publié 
après  l'expiration  du  délai  prescrit  par  les  articles  690  et 
693,  mais  seulement  sur  l'ordre  du  conseil. 

695.  La  promulgation  de  tout  règlement  municipal  est 
censée  avoir  été  sirffisamment  faite  ji^squ'à  l'allégation  du 
contraire,  à  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  la  publica- 
tion de  ce  règlement. 

CHAPITRE  HUITIEME. 

CASSATION  1)>;S  lUiCLUMENTS  .MU.NICIPAI'X. 

^~ii^&.  Le  procureiir-général  de  la  province  au  nom  de  Sa 
Majesté  ou  tout  électeur  municipal  eu  son  nom  propre 
peut,  par  une  requête  présentée  à  la  coirr  de  magistrat  ou 
à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  demander  et 
obtenir,  pour  cause  d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règle- 
ment miinicipal  avec  déi^ens  contre  la  corporation. 
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GiiT.  La  cassation  d'une  partie  senlomeiit  d'un  règl^ 
ment  peut  être  demandée  et  obtenue  de  la  mùine  manière. 

<!»®1).  La  reqiT'ète  doit  articuler  d'iane  manière  claire  et 
précise  les  moyens  înroqaié*  à  Tappiii  de  la  dcmaii-de,  et 
doit  être  accompagnée  d'une  copie  certifiée  du  règlement 
attaqué,  si  telle  ceipie  a  \n\  être  obtenue. 

Si  cette  copie  n'a  pu  être  obtenue,  la  cour  sur  demnnde 
en  ordonne  la  production  par  le  secrétaire-trésorier  du 
conseil,  ou  par  toute  personne  qui  est  dépositaire  du  règle- 
ment; et  cette  personne,  comme  le  secrétaire-trésorier,  est, 
à  cet  effet,  un  oliicier  de  la  cour  qui  donne  l'ordre. 

700.  Cette  requête  doit  être  signifiée,  au  bureau  du 
conseil  qui  a  passé  le  règlement,  au  moins  huit  jours  avant 
d'être  i^résentée  à  la  cour. 

701.  Les  règles  prescrites  aux  articles  353,  3.j-i,  355, 
o55r/,  356,  358  et  3G0,  s'appliquent  également  hi//f(i/à  mii- 
taiulh  à  la  requête  présentée  en  vertti  des  dispositions  de 
ce  cliapitre. 

■y^S^ÏÏ.  Le  tribunal  peut,  par  son  jugement,  prononcer  la 
cassation  de  tel  règlement  en  tout  ou  en  partie,  ordonner 
la  signification  de  la  sentence  an  bui-eau  du  conseil 
intéressé,  <?t  la  iaii'e  prib.lier  en  Lx  forme  prescrite  pour 
les  ordres  dit  oonseil  on  dans  um  ou  plusieurs  papicT-s- 
UGirvelles. 

TOÎ?.  Tout  règlement  ou  toute  partie  de  règlement 
ainsi  cassée  cea^i  d'être  -en  vigirexir  àcomx^ter  de  la  date 
du  jir-gement. 

704.  Néaiimoins  toute  taxe,  contribution,  pénalité  ou 
obligation  imposée  par  un  règlement  s^ajet  à  être  cassé 
et  écliue  avant  la  cassation  du  règlement,  «st  «xigibl* 
nonobstant  la  cassation  de  tel  règlement,  si  la  requête  s-uj 
laquelle  a  été  prononcée  la  cassation  ii"a  pas  été  présenlée 
à  la  cour  dans  les  trois  mois  après  l'entré*  eai  vigueur  du 
règlement. 

ToT.rt  empruait  coartracté  et  tout  bon  .émis  eu  A'-ertu  d'îun 
règlement  sujet  à  cassation  sont  également  valables,  -et  Les 
taxes  imposées  pour  payer  cet  emprunt  ou  ces  bons  'ssmA 
dues  et  exigibles,  si  la  requête  en  cassation  aét*^  préseniée 
à  la  cour  après  les  trois  mois  qui  s.uivent  la  mise  en  viguejair 
du  règlement. 

7^3.  La  corporation  dont  le  conseil  a  passé  le  règle- 
m^eut  ainsi  ea.ssô  est  seule  responsa;blie  des  dommages  et 
droits  d'aetioîi  iparovenant  de  la  mise  'en  vigneur  de  ce 
règlement  ou  de  cette  partie  de  règlement. 

Cette  rtrspoaifiabilité  n'existe  néainxnoiiiB  que  dîiiis  le 
cas  où  la  requête  en  cassation  a  été  signifiée  au  bureau  dïi 
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conseil,  dans  les  trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du 
règlement. 

i-^^Ois.  Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement 
ou  d'une  partie  de  règlement  se  jorescrit  par  deux  ans,  à 
compter  de  l'entrée  en  force  de  tel  règlement. 


TITRE  DEUXIEME. 


EVALIJATION  DES  B.ENS  1.\11'0SAB:.ES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


QLELS  B1E>S  StINT  ir.U'U.-JABLi  S. 


70T.  ToiTS  les  terrains  ou  biens-fonds  situés  dans  une 
municipalité  locale,  sauf  ceux  mentionnés  en  l'article  710, 
sont  des  biens  imposables. 

(Arlicle  addil'oiuiel  suggéré  par  le  coiiiilé  muuicijxil.) 
VWôVf.   Le  capilal.  de  tovs  Les  deniers  placés  en  banque  ou  en 
bons  de  la  Puissance,  garantis  par  hypothèque,  ou  (iiitrement 
investis  comme  jirct  ou  fonds  social  donnant  un  revenu  annuel, 
est  également  un  bien  imposable. 

^-^OH.  Sont  aussi  des  biens  imposables  da)is  toute  munici- 
palité locale  où  sont  domiciliées  les  personnes  (|ui  les  pos- 
sèdent : 

1.  Le  salaire  ou  la  valeur  de  son  ofRce,  pour  l'année,  de 
tout  juge  et  de  tout  aiitre  fonctionnaire  civil  nommé  par 
le  goiivernement  fédéral  ou  par  le  gouvernement  provin- 
cial ; 

2.  Le  revenu  professioniu'l  annuel  de  tout  aA-ocat,  notaire, 
médecin,  chirurgien,  dentiste,  ingénieur  civil  ou  arpenteur 
provincial  ; 

3.  Le  salaire  annuel  de  toute  autre  personne  employée 
auserA'ice  d'autrui  et  dont  le  traitement  excède  quatre  cents 
piastres  poiir  l'année  ; 

4.  Le  rcA'enu  annuel  de  tout  marchand,  commerçant, 
négociant,  courtier,  lianquier,  fabricant,  maître-oirvrier 
ou  pilote. 

V05'^.  Si  un  contribuable,  qui  possède  des  Tnens  déclarés 
impos:il)les  en  A'ertu  de  l'article  précédent,  a,  dans  une  mu- 
nicipalité locale  son  domicile,  et  dans  une  autre  sa  place 
d'affaires  d'où  proviennent  tels  biens  imposables,  ces  biens 
ne  sont  imposal)les  que  dans  la  municipalité  locale  où  est 
sitirée  la  place  d'ali'aires. 
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*^ilO.  Sont  des  biens  non-imposables: 

1.  Les  propriétés  appartenant  à  sa  majesté  on  tenues 
en  fidéi-commis  pour  son  usage  ; 

2.  Celles  oecupées  par  le  g-ouvernement  iedéral  o\\  pro- 
A'incial  ou  qui  leur  appartiennent  ; 

3.  Celles  appartenant  à  des  fabriques  ou  à  des  institu- 
tions ou  coriiorations  religieixses,  charitables  ou  d'éduca- 
tion, et  occupées  par  ces  fabriques,  institutions  ou  corpo- 
rations pour  les  lins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies 
et  non  possédées  par  elles  uniquement  poiu  en  retirer  un 
revenu  ; 

4.  Les  cimetières,  les  évéchés,  les  presbytères,  et  leurs 
dépendances  ; 

5.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  ou  ù  lisses  de  bois  recevant  une  subven- 
tio]i  du  gouvernement  provincial,  pour  tout  le  tinnps  que 
cette  subvention  est  accordée. 

yS2.  Les  occupants  des  biens  mentionnés  aux  paragra- 
phes 3,  4  et  5  de  l'article  précédent  sont  néanmoins  tenus 
aux  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  de  front  situés  en 
face  de  ces  biens,  dans  les  municipalités  locales  où  ces 
chemins  ne  sont  ptis  à  la  charge  de  la  corporation. 

Ils  sont  aussi  temrs  aux  travaux  des  cours  d'eau,  du 
découvert,  des  fossés  de  ligne  et  des  clôtures  de  ligne 
dépendant  de  ces  terrains. 

7l"2.  Les  terres  de  la  couronne  occupées  avec  ou  sans 
permis  d'occupation  sont  des  biens-fonds  imposables  ;  mais 
les  taxes  municipales  qui  les  aft'ecteut  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  recouvrées  contre  la  couronne. 

î'aS3  Le  registraire  provincial  doit  transmettre,  avant  le 
mois  de  juin  de  toute  année  durant  lac|uelle  le  rôle  d'éva- 
luation doit  être  fait  sous  l'autorité  de  ce  code,  au  bureau 
du  conseil  de  chaque  municipalité  locale  qu'il  appartient, 
une  liste  des  terres  concédées  dans  cette  municipalité  par 
la  couronne  ^jendant  les  trois  années  précédentes,  avec  les 
]ioms,  prénoms,  états  et  domiciles  des  personnes  cjui  les  ont 
acquises. 

CIÎAPÎTRE   DEUXIEME. 

CONFECTION     ru     ROLE     l/ÉVALCAÏlON. 

C**i.S.  Aux  mois  de  juin  et  de  juillet  qiii  suivent  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  et  dans  la  suite  tous  les  trois  ans 
aux  mêmes  mois,  les  estimateurs  de  toute  mimicipalité 
locale  doivent  dresser,  par  eux-mêmes  ou  par  tov.tc  autre 
personne  em^îloyée  par  eux,  un  rôle  d'évaluation  dans 
lequel  sont  énoncées  avec  soin  et  exactitude  toutes  les 
particularités  requises  par  les  dispositions  de  ce  titre. 
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715.  Dans  tonte  mnnicipalité  locale  où  il  n'existe  pas  de 
rôle  d'évaluation,  on  lorsque  le  rôle  d'évaluation  en  ibrce 
a  été  cassé,  les  estimateurs  sont  teniTs  d'en  faire  nn,  sur 
l'ordre  du  conseil  dans  le  délai  déterminé  par  ce  dernier, 
lors  mémo  qne  ce  ne  serait  pas  l'année  pendant  laquelle  se 
font  les  rôles  d'évaluation  en  A'eiin  de  l'article  pré- 
cédent. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  fait  est  sujet  à  l'examen  du 
conseil  du  comté,  et  reste  eu  force  jusqu'au  mois  de  juillet 
de  l'année  pondant  laquelle  les  rôles  d'évaluation  sont 
faits  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  ultérieurement 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  rôle   d'évaluation. 

71^.  Le  rôle  d'évaluation  doit  comprendre  toirs  les  bieu.s 
imposables  dans  la  municipalité  et  mentionner,  dans  au- 
tant de  colonnes  séparées  et  mises  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Les  numéros  successifs  sur  le  rôle  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms  des  propriétaires  des  biens 
imposables  s'ils  sont  connus  ; 

8.  L'état  et  l'âge  de  ces  proimétaires  ; 

4.  Qui  les  occupent  ; 

5.  L'état  et  l'âge  des  occupants,  quand  ils  n'en  sont 
pas  les  proi:)riétaires  ; 

6.  La  désignation  dos  biens-fonds  imposables  ; 

7.  La  valeiir  réelle  de  ces  biens-fonds  ; 

8.  Leur  valeur  annuelle  ; 

9.  La  nature  des  biens  déclarés  imposables  en  vertu  de 
l'article  708  ; 

10.  La  valeur  de  ces  biens  ; 

11.  La  valeur  totale  des  biens  imposables  de  chaque 
personne  comprenant,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  réelle  des 
bien.s-fonds  et  la  valeur  mentionnée  air  paragraphe  xiré- 
cédent ; 

12.  Tout  autre  renseignement  requis  par  le  conseil. 

717.  La  valeur  réelle  des  biens-fonds  imposables  com- 
prend la  valeur  des  constructions,  usines  ou  machineries 
qui  y  sont  érigées  et  celle  de  toutes  les  améliorations  qui 
y  ont  été  faites,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  arti- 
cles suivants. 

71S.  Toute  compagnie  de  chemin  do  fer  ou  do  chemin  à 
lisses  de  bois,  autre  que  colles  mentionnées  au  paragraphe 
cinq  de  l'article  710  et  qui  possède  des  biens-fonds 
dans  une  mvinieipalité  locale,  doit  transmettre  au  bureau 
du  conseil  de  cette,  municipalité,  au  mois  de  mai  de  chaque 
année,  un  état  désignant  la  valeur  réelle  do  ses  propriétés 
immobilières  dims  la  municipalité  autres  que  le  chemin,  et 
aussi  la  valeur  réelle  du  terrain  occupé  par  le  chemin  esti- 
mée d'après  la  valeur  moyenne  du  terrain  dans  la  localité. 

Cet  état  doit  être  communiqué  à  temps  aux  estimateurs. 
par  le  secrétaire-trésorier. 
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7îii.  Les  estimateurs,  eu  faisant  l'évahiatiou  des  biens 
imposaT)les  dans  la  municipalité,  doivent  évaluer  les  biens- 
fonds  de  cette  compagnie,  d'après  la  A'aleur  spécillée  dans 
l'état  produit  par  elle.  Si  cet  état  n'a  pas  été  transmis 
dans  le  temps  prescrit,  ils  font  révaluation  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  de  la  compag-nic  comme  celles  de 
tout  autre  contribuable. 

{Article  additionnel  suggéré  pcw  le  comité  Miinicipat,  comme 
conséquence  de  farticle  101a.) 

'î'ilîïa.  Les  propriétaires  on  les  administrateurs  des  biens  im- 
posables mentionnés  à  farticle  707«  doivent  donner  aux  esti- 
mateurs, sur  la  demande  de  fun  d'eux,  un  état  par  écrit  et  asser- 
menté de  ces  biens.  A  défaut  de  cet  état  oîi  s'il  ti' est  pas  cru  à 
l'exactitude  de  celui  produit,  les  estimateurs  font  eux-mêmes 
Tévaluation  de  ces  biens. 

7'2<&.  Si  le  propriétaire  d'un  terrain  est  inconnu,  les  esti- 
mateurs mettent  le  mot  "  inconnu  "  dans  la  colonne  des 
noms  des  j^ropriétaires,  en  regard  de  la  dé.signation  de  ce 
terrain. 

7'M.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,au  moyen  d'instruc- 
tions données  au  conseil  local,  exiger  l'insertion,  dans 
le  rôle  d'évaluation,  de  tous  détails  et  renseignements  qu'il 
lui  plait  de  requérir  relativement  au  recensement  et  à  la 
statistique  des  habitants  de  la  municipalité  et  de  leurs 
proi^riétés  mobilières  ou  immobilières  ;  et  les  estimateurs 
sont  tenus  de  s'enquérir,  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  de  tels  détails  et  renseignements,  et  de  les  insérer 
avec  exactitude  dans  le  rôle  d'évaluation  préj^aré  par 
eux. 

T23.  Le  rôle  d'évaluation  doit  être  signé  par  au  moins 
deux  des  estimateurs  qui  l'ont  dressé  ou  fait  dresser,  et 
par  le  secrétaire-trésorier  ou  toute  autre  personne  qu'Us 
ont  employée  comme  clerc,  et  attesté  par  les  mêmes  per- 
sonnes sous  le  serment  suivant  i^rêtô  devant  un  juge  de 
paix. 

Nous  (noms  des  estimateurs  et  du  clerc  ou  du,  secrétaire-tréso- 
rier) jurons  et  déclarons  solennellement,  chacun  pour  lui- 
même,  qu'au  meilleur  de  notre  connaissance  et  croyance, 
le  rôle  d'évaluation  ci-dessus  est  correct  et  que  rien  n'y  a 
été  inséré  oii  omis  indîiment  ou  frauduleusement.  Ainsi 
que  Dieu  nous  soit  en  aide. 

723.  Les  estimateurs  doivent  déposer  le  rôle  d'évalviatioii 
fait  par  eux,  au  bureau  du  conseil,  dans  le  délai  déterminé 
pour  faire  ce  rôle.  Ce  dépôt  ne  peut  être  fait  après  le 
délai  prescrit. 

72  i.  Si,  à  l'expiration  du  temps  prescrit,  les  estimateurs 
n'ont  pas  fait  et  déi^osé  au  bureau  du  conseil  le  rôle  d'éva- 
luation,  le  maire  ou  le  secrétaire-trésorier  doivent  eu  in- 
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Ibnner    sans    délai    le    lieuteiiant-youvenieuv     par    lettre 
advessL'O  an  secrétaire  provincial. 

Tout  coiitribual)le  peut  donner  cette  information  au 
lieutenant-gouverneur  de  la  même  manière. 

7'27i.  Le  lieutenant-gouverneur,  aussitôt  que  cette  néL;-li- 
gence  ou  ce  refus  des  estimateurs  est  i^arvenu  à  sa  con- 
naissance, nomme  trois  estimateurs  auxc[uels  il  enjoint  de 
faire  et  de  déposer  au  bureau  du  conseil  un  rôle  d'évalua- 
tion, dans  un  délai  qu'il  détermine. 

Si  ce  délai  n'est  pas  déterminé,  ces  estimateurs  doivent 
faire  et  déposer  le  rôle  d'évaluation  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  celui  où  ils  ont  reçu  avis  de    leur  nomination. 

7ùiGi.  Les  estimateurs  nommés  parle  lieutenant-gouver- 
neur en  vertu  de  l'article  pré':édent,  n'exercent  leurs  fonc- 
tions c[ue  relativement  au  rôle  d'évaluation  c[ire  les  estima- 
terxrs  en  office  ont  omis  de  faire. 

Ces  estimateurs  sont  des  officiers  municipaux  ;  et  dans 
l'exercice  de  leurs  devoirs  ils  sont  revêtus  des  mêmes 
droits  et  pouvoirs,  tenus  aux  mêmes  obligations  et  sixjets 
aux  mêmes  j)énalités  pour  refus,  négligence,  défaut  ou 
omission  que  les  estimateurs  iiommés  par  le  conseil. 

7'îS7.  Chacun  des  estimateurs  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 725  a  droit  à  deux  piastres  d'honoraire  pour  cha- 
que jour  d'occupation  à  l'évaluation  des  biens  impo- 
sables et  à  la  confection  du  rôle  d'évaluation.  Le  montant 
do  ces  honoraires  est  arrêté  et  taxé  sous  le  certilicat  du 
maire,  et  recouvrable  eu  la  manière  prescrite  pour  les 
amendes  imposées  par  les  dispositions  de  ce  code,  par  l'es- 
timateur C[ui  y  a  droit,  contre  les  estimateurs  en  défaut, 
lesquels  sont  tenus  conjointement  et  solidairement  au  paie- 
ment de  ces  honoraires  avec  dépens. 

7î5S.  Le  lieutenant-gouverneur  peirt,  si  les  estimateurs 
nommés  par  lui  en  vertu  de  l'article  725  refusent  ou  né- 
gliïï'cnt  de  faire  et  de  déposer  le  rôle  d'évaluation  dans  le 
délai  prescrit,  les  remplacer  par  de  nouveaux  estimateurs, 
et  ce  jusqu'à  ce  que  le  rôle  d'évaluation  soit  fait  et  déposé 
suivant  les  dispositions  de  ce  titre. 

7mi.  Aussitôt  que  les  estimateurs  ont  déposé  le  rôle  d'é- 
valuation au  bureau  du  conseil,  le  secrétaire-trésorier  doit 
eu  donner  un  avis  public. 

730.  Les  trois  estimateurs  doivent  agir  tous  ensemble 
dans  la  confection  du  rôle  d'évaluation. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

EXAMF.N    ne    110:E    d'ÉVAI.I  .VTION. 

L'-Î'SÏ.  Le  conseil  loc:il  peut,  dans  les  trente  jours  qui 
suiA'ent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  précédent,  exa- 
miner le  rôle  d'évaluation  déposé  par  les  estimateurs  et 
l'amender,  même  en  l'absence  de  demande  ou  plainte  à 
cet  effet,  en  fixant,  au  chill're  qu'il  croit  convenable,  toute 
évaluation  de  biens  imposables  qu'il  juge  avoir  été  faite 
audessns  ou  audessous  de  sa  vraie  valeur,  réelle  oix  an- 
nuelle, oir  en  corrigeant  les  noms  des  personnes  qui  y  sont 
inscrites  ou  la  désignation  des  terrains  qui  y  sont  men- 
tionnés, ou  en  y  insérant  ce  cjue  les  estimateurs  ont  omis 
d'entrer. 

7;î'sÎ.  Quiconf|rre  se  croit  lésé  par  le  rôle  d'évaluation 
préparé  par  les  estimateurs  peut  demander  à  le  faire 
amender  de  manière  à  obtenir  justice,  en  produisant  sa 
demande  écrite  au  bureau  du  conseil  local  le  ou  avant  le 
jour  iixé  pour  l'examen  du  rôle  par  le  conseil,  ou  en  arti- 
culant A'erbalement  sa  plainte  dcA'ant  le  conseil  lors  de 
cet  examen. 

733.  Le  conseil  local  doit,  avant  de  procéder  à  l'examen 
et  à  l'amendement  du  rôle  d'évaluation,  faire  connaître 
avrx  habitants  de  la  municipalité,  par  avis  i^ublic,  le  jour 
et  l'heure  de  la  session  à  laquelle  il  doit  commencer  cet 
examen. 

?iJl.  Le  conseil,  lors  de  l'examen  du  rôle  d'évaluation, 
doit  prendre  connaissance  des  plaintes  produites  à  sou 
bureau  ou  articulées  A'erbalement  devant  lui  et  entendre 
toute  partie  intéressée  et  les  estimateurs  présents,  ainsi 
c[ue  hnirs  témoins. 

72S.  Tout  amendement  fait  au  rôle  d'évaluation  doit 
être  inscrit  sur  le  rôle  lui-même  ou  sur  un  papier  qui 
y  est  annexé,  avec  les  initiales  dii  secrétaire-trésorier. 

Une  déclaration  attestant  l'exactitude  des  amendements 
et  en  déterminant  le  nombre,  ainsi  que  la  date  à  laquelle 
ils  ont  été  faits,  doit  être  inscrite  sur  le  rôle  ou  lui  être 
annexée,  sous  la  signature  du  président  et  du  secrétaire- 
trésorier. 

736.  Il  est  du  devoir  du  maire  et  du  secrétaire-trésorier 
de  transmettre,  dans  les  dix  jours  qui  sirivent  l'exiîiration 
des  trente  jours  mentionnés  à  l'article  731,  au  bureau  du 
conseil  du  comté,  une  copie  certifiée  du  rôle  d'évaluation, 
tel  c|u'il  se  trouve  alors. 

7ti7.  Tout  conseil  de  comté  doit,  dans  le  cours  du 
mois  de  septembre  de  l'année,  dans  laquelle  les  nouveaux 
rôles    d'évaluation   sont   faits  en  vertu  de    l'article    714, 
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examiner  Ions  les  rôles  d'év;iluation  faits  dans  les  mu- 
nicipalités locales  du  comt';  et  transrais  à  son  bureau, 
constater  si  révaKiatiou  faite  dans  chacune  de  ces  muni- 
cipalités locales  est  proportionnée  à  celle  faite  dans  les 
autres,  et  augmenter  ou  diminiier,  s'il  est  besoin,  le  mon- 
tant de  l'évaluation  portée  au  rôle  de  chacune  de  ces 
municipalités  du  taux  par  cent  qu'il  lui  parait  nécessaire, 
pour  établir  une  juste  proportion  entre  tous  les  rôles  d'é- 
valuation faits  dans  la  municipalité  du  comté. 

Néanmoins  le  conseil  de  comté  ne  peut,  en  aucune 
manière,  réduire  le  montant  total  de  tous  les  rôles  déva- 
Inatiou  faits  dans  la  municipalité  du  comté  et  transmis  à 
son  bureau. 

Le  rôle  d'évaluation  ainsi  amendé  ne  sert  que  pour  les 
fins  de  comté. 

t^TSS.  Si  une  copie  d'un  nouroau  rôle  d'évaluation  est 
transmise  au  bureau  du  conseil  de  comté  après  l'examen 
lait  en  rertu  de  l'article  précédent,  le  conseil  de  comté 
doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  transnnission  de 
cette  copie,  prendre  communication  du  nouveau  rôle,  et, 
s'il  est  besoin,  on  proi')ortionner  le  montant  de  révaluation 
avec  celui  des  rôles  des  autres  municipalités  locales  du 
comté,  d'après  la  règle  prescTite  à  l'ai-ticle  précédent,  sans 
toutefois  diminuer  ni  augmenter  le  montant  des  rôles 
d'évaluation  en  force  dans  les  autres  municipalités. 

740.  Tout  rôle  d'évaluation  entre  en  vigueur,  tel 
qu'alors  amendé  s'il  l'a  été  dans  le  temps  prescrit,  no- 
nobstant tout  appel  pendant  devant  le  conseil  du  comté 
en  vertu  de  l'article  931,  pour  les  lins  locales  à  dater  de 
l'expiration  des  trente  jours  mentionnés  à  l'article  731  et 
pour  les  fins  de  comté  à  l'expiration  du  délai  pendant  le 
quel  le  conseil  du  comté  pouA'ait  en  prendre  connaissance. 

Le  défaut  de  se  conforiuer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  737  et  738  de  la  part  du  conseil  du  comté  n'empê- 
che pas  néanmoins  l'entrée  en  vigueur  des  rôles  d'éva- 
luation pour  les  fins  de  comté. 

7ii.  Il  reste  en  force  jusqu'à  l'entrée  en  A'igueirr  d'un 
noirveaii  rôle  d'évaluation  fait  d'après  les  dispositions  de 
ce  titre  ;  et,  pendant  ce  temps,  il  sert  de  base  à  toutes 
taxes,  contributions,  répartitions  en  deniers,  mains  d' œu- 
vres ou  matériaxix  imposés  en  vertu  des  règlements,  procès- 
verbaux  ou  actes  de  répartition  municipaux,  ainsi  cju'à 
toiite  qiralilication  foncière  et  au  paiement  de  toute  dette 
municipale,  saiif  les  cas  particuliers  où  il  en  est  autrement 
disposé  par  les  dispositions  de  ce  code. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

D!SP0S:T10.\S    génùiales. 

^^■l'S.  Tout  estimateur  qni  iiég-lige  ou  refiise  do  remplir 
les  (leA'oirs  imposés  par  les  dispositions  de  ce  titre  ou 
requis  d'eux  en 'vertu  de  ces  dispositions,  encourt  une 
amende  de  dix  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  rei'use  ou 
néglige  de  remplir  ces  devoirs. 

T4S.  Les  propriétaires  ou  occupants  des  biens-fonds 
imposables  ou  des  biens  déclarés  imposables  par  l'article 
708  sont  tenus,  en  autant  qu'ils  le  i^euveut,  de  donner 
tons  les  renseignements  demandés  par  les  estimateurs, 
et  de  répondre  la  vérité  aux  questions  posées  par  eux 
relativement  à  l'évaluation  de  ces  biens,  et  sirr  leur  refus 
de  donner  ces  renseignements  ou  de  répondre  la  vérité  à 
ces  questions,  tels  i)i'opi'ictaires  ou  occupants  encourent 
une  pénalité  de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  huit 
piastres. 

'3'44.  Après  chaque  mutation  de  propriétaire  ou  d'oc- 
cupant d'un  terrain  mentionné  au  rôle  d'évaluation  en. 
force,  le  conseil  local,  sur  requête  x^ar  écrit  à  cet  effet  et 
sur  preuve  suffisante,  peut  biffer  le  nom  de  l'ancien  pro- 
priétaire ou  occupant  et  y  inscrire  celui  du  nouveau. 

74:5.  Lorsque  le  rôle  d'évaluation  a  été  cassé  en  vertu 
de  l'article  98,  l'ancien  rôle  redevient  en  vigueur  et  sert 
jusqu'à  l'entrée  en  force  d'un  nouveau  rôle  d'évaluation. 


TITRE  TROISIEME. 

DES  CHEMINS  MUiNlClPAEX. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS  GENERALES. 


C  7-47.  Tous  les  chemins  qui  conduisent  exclusivement  aux 
débarcadères  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  aux 
passages  d'eau  ou  aux  ponts  de  péage,  et  tous  les  grands 
chemins  ou  chemins  publics,  excepté  ceux  mentionnés 
à  l'article  750,  sont  sous  la  direction  des  corporations 
municipales,  et  sont  faits  et  entretenus  d'après  les  disposi- 
tions de  ce  code. 

l_748.  Les  terrains  ou  passages  occupés  comme  chemins 
ou  chemins  publics,  par  simple  tolérance  du  pro^îriétaire  ou. 
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de  l'occupant,  ne  sont  pas  des  chemins  municipaiix,  s'ils  ne 
sont  pas  clôturés  de  chaque  côté  ou  autrement  séparés  du 
reste  du  terrain  o\\  si,  étant  clôturés  ou  autrement  séparés 
du  reste  du  terrain,  ils  sont  habituellement  t'Mius  Termes  à 
leurs  extrémités  j'ar  de»  barrières. 

T-î®.  S'ils  sont  clôturés  de  ehaqiae  côté  ou  autrement 
séparés  du  reste  du  terrain  et  ne  sont  pas  habituellement 
fermés  à  leurs  extrémii  es,  ils  sont  des  chemins  mitnicipairx  ; 
mais  la  propriété  du  terrain  et  l'obligation  d'entretenir  ces 
chemins  continuent  à  ai-partenir  au  propriétaire,  ou  à 
roeeupant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  direction 
duqircl  sont  ces  chemins  peitt  enjoindre,  au  propriétaire  ou 
à  l'occupant,  de  les  fermer  par  des  clôtures  oix  des  bar- 
rières sous  une  pénalité  de  vingt  piastres  pour  chaque 
jour  que  dure  le  refus  oti  la  négligence  d'exécuter  cet 
ordre. 

^  7Si).  Les  chemins  publics  sous  le  contrôle  du  gotiverne- 
ment  fédéral  ou  provincial,  et  les  chemins  à  barrière  ré- 
2'is  en  A'ertu  de  lettres  patentes  ou  de  chartes  particulières 
ou  d'après  le  chapitre  soixante-et-dix  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada,  ne  tombent  x^as  sous  la  direction  des 
corporations  miinicipales. 

«'51.  Le  terrain  occirpé  par  ixn  chemin  municipal  appar- 
tient à  la  corporation  municipale  sorts  la  direction  de  la- 
quelle il  est  placé  et  ne  peut  être  aliéné  en  atrcune  ma- 
nière, tant  qu'il  est  employé  à  cet  usage. 

Cet  article  ne  s'appliqtre  pas  au  terrain  d'un  chemin 
conduisant  exchtsivement  à  un  passage  d'eau  ou  à  un 
pont  de  péage,  et  dont  les  travarrx  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire de  tels  passage  d'eau  ou  pont  de  péage. 

^7S'2.  Toute  partie  de  terrain  de  chemin  aboli  appartient 
de  droit  aux  personnes  qui  l'ont  fourni  otr  à  leurs 
représentants. 

Néanmoins  si  irn  des  propriétaires  ^'oisiiis  dri  chemin 
aboli  fournit  le  terrain  nécessaire  au  notiveau  chemin,  la 
propriété  de  fancien  hti  appartient  poirr  le  tout. 

y.'îS.  Il  ne  pettt  être  ottvert,  sans  l'approbation  du  lieirte- 
nant-gouverneur  en  conseil,  aucitn  chemin  mitnicipal  sur 
des  quais,  chatissées  oti  jetées. 

7Sl.  Les  chemins  municipaux  sont  des  chemins  locaux 
otr  des  chemins  de  comté. 

^ôc».  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  disposé  en  vertii 
de  l'article  758  ou  TâO  : 

1.  Tout  chemin  ou  toute  partie  de  chemin  mirnicipal 
située  tout  entière  dans  une  seule  muidcipalité  locale, 
est  un  chemin  local  ; 
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"2.  Tout  chemin  ou  toute  pnrtie  de  chemiii  niuiiieipal 
située  entre  deux  muiiieiiialités  locales  est  nu  chemin  de 
comté  ;  et  si  ce  chemin  ou  cette  partie  de  chemin  est  située 
entre  deux  municipalités  locales  faisant  partie  de  deux 
municipalités  de  comté,  il  est  le  chemin  de  ces  deux  mu- 
nicipalités de  comté. 

7o^.  Tout  chemin  municipal  connu,  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code,  comme  chemin  local  ou  de  comté,  con- 
tinue à  être  désigné  et  réo-i-  comme  tel,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  autrement  réglé  sous  l'autorité  de  ce  même  code. 

737.  Les  chemins  municipaux  sont  sous  la  direction  des 
corporations  des  municipalités  auxquelles  ils  appartieiinent. 
S'ils  sont  les  chemins  de  plusieurs  municipalités  de  comté, 
ils  sont  sous  la  direction  conjointe  des  corporations  de  ces 
municipalités  de  comté  représentées  par  le  bureau  des 
délégués. 

^^TS^.  Le  conseil  de  comté  peirt,  jiar  résolution  ou  dan  s 
un  procès-verbal  déclarer  ; 

1.  Qu'un  chemin  ou  une  partie  d'un  chemin  sous  la 
direction  dune  corporation  locale  dx\  comté,  soit  à  l'avenir 
\\n  chemin  de  comté,  ou 

2,  Qu'un  chemin  ou  une  partie  d'un  chemin  de  comté 
sous  la  direction  exclusive  de  la  corporation  du  comté,  soit 
à  l'avenir  un  chemin  local  sous  la  direction  de  la  corpora- 
tion de  la  municipalité  locale  dans  laquelle  il  est  situé  ou 
des  corporations  des  municipalités  qu'il  sépare. 

Cj73&.  Le  bureau  des  délégués  peirt  également,  i:)ar  réso- 
lution ou  dans  un  procès-verbal,  déclarer  ; 

1  Qu'un  chemin  local  ou  une  partie  d'mi  chemin  local, 
située  dans  les  limites  des  municipalités  de  comté  dont  il 
représente  les  corporations,  soit  à  l'aA-enir  un  chemin  de 
comté  sorrs  la  direction  conjointe  de  ces  corporations  de 
comté,  ou 

2.  Qu'un  chemin  ou  une  partie  d'un  chemin  de  comté 
sous  la  direction  exclusive  d'une  des  corporations  de  comté 
qu'il  représente,  soit  à  l'avenir  sous  la  direction  conjointe 
de  toutes  ces  corporations  de  comté,  ou 

8.  Qu'un  chemin  ou  une  partie  d'un  chemin  sous  la 
direction  conjointe  des  corporations  de  comté  cj^u'il  repré- 
sente, soit  à  l'avenir  un  chemin  de  comté  sous  la  direction 
exclusive  d'une  seule  de  ces  corporations  de  comté,  ou  un 
chemin  local  sous  la  direction  de  la  corporation  de  la  mu- 
nicipalité locale  dans  lacpielle  il  est  situé  ou  cju'il  sépare 
d'une  autre  municipalité. 

rtj760.  A  dater  de  toute  résolution  faite  en  vertu  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  deux  articles  précédents,  les  travaux  à 
faire,  sur  le  chemin  au  sujet  duc[riel  la  résolution  a  été 
passée,    deviennent  à  la  charge  exclusive  des  contribua- 
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blés  de  la  mwuicipailité  on  des  municipalités  dont  les  cor- 
porations ont  la  direction  du  clieanin,  teuus  à  ces  travaux 
par  les  procès-verbaux  ou  par  la  loi,  ou  à  la  charge  ex- 
clusive de  la  corporation  selon  le  cas. 

6"  Tôî.  Les  résolutions  mentionnées  aux  articles  758  et 
759  de  ce  titre  ne  peuvent  être  adoptées  qu'après  qu'un 
avis  public  a  été  d-ouué  à  cet  eifet,  et  doivent  être  publiées 
aussitôt  après  leur  passation. 

^  'd'Sâ.  Les  attributions  conférées  par  les  aiticles  758  et 
759,  au  conseil  du  comté  et  au  bureau  des  délégués,  peu- 
vent être  également  exercées  par  eiix  relativement  à  un 
cliemin  ou  à  une  partie  de  chemin  à  faire,  de  la  même 
manière  que  pour  les  chemins  déjà  faits. 

TSS.  Tous  les  chemins  municipaux  locaux  ou  de  comté 
sont  des  chemins  de  froiit  ou  des  roiites. 

Les  chemins  de  front  sont  ceux  dont  le  tracé  général 
est  SUT  le  travers  des  lots  d'ufi  rang,  et  qui  ne  conduisent 
pas  d'un  rang  à  un  autre,  devant  ou  derrière. 

Tous  les  antres   chemins  mxinicipanx  sont  des  routes. 

TG^.  Un  chemin  de  front  qui  passe  entre  deux  rangs 
est  le  chemin  de  front  des  doux  rangs,  à  moins  qu.e  ce 
cliemin  ne  soit,  par  résolution  du  conseil  ou  dii  bureau 
des  délégués  sous  la  juridiction  duquel  il  se  trouve,  déclaré 
être  le  chemin  de  front  de  l'un  de  ces  rangs. 

t^7®5.  Le  chemin  de  front  d'un  lot  est  toute  la  partie  de  ce 
chemm  qui  traverse  le  lot  dans  sa  largeur,  ou  auquel 
aboutit  ce  lot  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ses  extrémités. 

Au  cas  où  un  chemin  est  le  chemin  de  front  de  deux 
rangs,  la  juste  moitié  de  ce  chemin  adjacente  à  chaque  lot 
est  le  cliemin  de  front  de  tel  lot. 

^— ?'6<5.  Il  peut  être  déclaré,  dans  un  procès-verbal  ou  dans 
une  résolution  à  cet  effet  ou  dans  un  règlement  relatif  aux 
chemins  municipaux,  qu'un  chemin  nouveau  ou  un  chemin 
déjà  déclaré  ou  connu  comme  route,  soit  à  l'avenir  un 
chemin  de  front,  ou  qu'un  cliemin  nouveau  ou  un  chemin 
déjà  déclaré  ou  connu  comme  chemin  de  front,  soit  à 
l'avenir  une  route. 

Toute  déclaration  qui  constitue  un  chemin  quelcoiique 
1111  chemin  de  front,  doit  désigner  en  même  temps  le 
terrain  dont  ce  chemin  est  le  chemin  de  front. 

^76?".  Tout  chemin  de  front,  doit  avoir  au  moins  trente-six 
pieds  de  largeur,  mesure  française,  entre  les  clôtures  de 
chaque  côté. 

Les  routes,  doivent  avoir  au  moins  A'ingt-six  pieds  de 
largeur,  mesure  franvaise,  entre  les  clôtures  de  chaque 
côié. 

Ces  chemins  peuvent  avoir  une  largeur  plus  grande  que 
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celle  prescrite  dans  cet    article,    s'il    en  est  ainsi   ordonné 
par  les  actes  qui  les  régissent. 

Les  chemins  mnnicipanx  existants,  lors  de  la  mise  en  force 
die  ce  code,  pe^ivent  conserver  la  larijeur  cju'ils  ont  à  cette 
époqire,  bien  que  cette  largeur  soit  moindre  cjiie  ceUe  re- 
quise par  la  loi  eu  vertu  de  lac[uelle  ces  chemins  ont  été 
établis. 

7&^.  Tout  chemin  de  front  qui  est  déclaré  être  une  route, 
ou  toute  route  c[ui  est  déclarée  être  un  chemin  de  front, 
peut  conserver  sa  largeur  primitive,,  si  avant  cette  décla- 
ration elle  avait   la  largeur  légale. 

769.  Tout  chemin  doit  avoir  s'il  en  est  besoin,  chaqiie 
côté,  lin  fossé  convenablement  fait  et  ayant  irne  largeur 
et  une  pente  suffisantes  pour  récoulement  des  eaux  tant 
du  chemin  c[ue  du  terrain  voisin,  et  autant  de  rig-oles 
qu'il  en  est  besoin  communic[uant  d'un  tossé  à  l'autre. 

77©.  Si,  pour  faire  écouler  les  eaux  d'ïui  chemin,  il  est 
nécessaire  de-  creuser  un  coiirs  d'eau  siur  les  biens-fonds 
qui  avoisinent  ce  chemin,  ce  cours  d'eau  est  réglé  par  un 
procès-verbal  fait  sous  l'autorité  de  l'article  883,  et  est  fait 
et  entretenu,  soit  par  les  personnes  tenues  aux  travaux 
dw  chemin  ou  à  leurs  dépens,  soit  par  les  propriétaires  ou 
oe-cupants  des  terrains  dont  les  eairx  s'écoulent  ou  doiA'ent 
s'écouler  par  tel  cours  d'eau,  selon  Cju'il  est  statué  au  procès- 
verbal. 

77B.  Les  fossés,  les  rigoles  et  les  i^onts  qui  n'ont  pas  huit 
pieds  d'arche,  font  partie  des  chemin.s  municipaux  où  ils 
se  trouvent. 

Les  fondrières,  les  précipices,  les  eaux  profondes  et  autres 
endroits  dangereux,  à  combler  ou  à  travailler  de  manière 
à  prévenir-  tout  accident,  font  aussi  partie  des  chemirLS  où 
ils  sont  situés. 

775.  Les  clôtures  qui  séparent  un  chemin  de  front  d'un 
terrain  sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  de  l'occupant 
de  ce  terrain,  c[uand  elles  sont  requises. 

77S.  Sur  une  route  cjui  longe  la  ligne  d'un  terram,  la 
moitié  de  la  clôture  c|ui  sépare  le  chemin  du  terrain  fait 
partie  des  travaux    à  faire  sur  cette  route. 

Mais  si  ïine  route  divise  ïm  terrain  en  deux  parties,  il 
ne  doit  pas  être  laissé  au  propriétaire  de  ce  terrain  plus 
de  clôtures  à  faire  le  long  de  cette  route  qu'avant  l'établis- 
sement de  ce  chemin.  Le  reste  des  clôtures  fait  partie 
des  tiTiAairx  de  la  route. 

Les  parts  de  clôtures  à  faire  sur  ces  routes,  à  défaut  de 
disposition  à  cet  eifet  d'un  procès-verbal  ou  d'un  règle- 
ment selon  le  cas,  sont  déterminées  par  l'inspecteur  de 
voirie,  de  manière  à  ce  que  la  i^osition  du  propriétaire  voi- 
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siu  ne  soit  pas  plus  oiiôrouse  qu'avant   rétablissement   du 
chemin. 

^ïï.  Toute  clôture  requise  sur  un  eliemin  municipal 
doit  être  faite  et  tenue  en  bon  ordre  suivant  la  loi. 

^75.  Les  gués  font  partie  des  chemins  municipaux  sur 
lesqiiels  ils  se  trouvent.  Si  un  gué  relie  deux  chemins 
ditl'éreuts,  la  juste  moitié  du  gué  fait  partie  du  chemin 
axiquel  elle  est  adjacente. 

Ils  doivent  être  indiqués  par  des  balises,  et  entretenus 
eu  tout  temps  libres  de  cailloux  et  autres  embarras  ;  et 
le  fond  doit  en  être  tenu  uni  et  de  niveau  autant  que 
possible. 

77ii.  Les  mauvaises  herbes,  telles  que  les  marguerites, 
chardons,  endévis  sauA'ages,  chicorés,  chélidoines  et 
autres  reconnues  comme  nuisibles,  (]ui  croissent  sur  les 
chemins  municipaux,  doivent  ttre  coupées  et  détruites 
entre  le  vingt  de  juin  et  le  premier  d'août  de  chaque 
année,  par  les  personnes  tenues  à  l'entretien  des  chemins 
où  elles  se  troiivent. 

l^  777.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  et 
d'entretien  sur  un  chemin  municipal  ordonnés  pur  la 
loi,  et  par  procès-verbal  ou  règlement  suivant  le  cas,  sont 
faits  : 

1.  Soit  par  les  contribuables  qui  y  sont  assujétis,  eu 
vertu  des  procès-verbaux  qui  régissent  tel  chemin  ou, 
à  défairt  de  procès-verbai;x,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  contenues  au  chapitre   trois    de    ce  titre  ; 

2.  Soit  par  la  corpovatioîi  de  la  municipalité  locale,  s'il 
a  été  passé  un  règlement  en  vertu  de  l'article  534,  ou 
dans  tout  autre  cas  où  il  est  prescrit  par  le  règlement 
que  ces  travaux  doivent  être  faits   par  la  corporation. 

li'tSi.  Les  terrains  de  la  couronne  ne  sont  pas  assi\jétis 
aux  travaux  des  chemins  municipaux  ;  et  les  chemins  de 
front  de  ces  terrains  sont  faits  et  entretenus  comme 
routes. 

Néanmoins  les  occupants  des  terrains  de  la  couronne, 
avec  ou  sans  permis  d'occupation,  sont  assujétis  aux  tra- 
vaux des  chemins  de  front  ou  des  routes  qui  dépendent 
de  ces  terrains  de  la  même  manière  qu'un  propriétaire  de 
tout  autre  terrain. 

773.  Chaque  fois  qvi'un  lot  ou  un  terrain  a  été  divisé 
l'utre  plusieurs  propriétaires  ou  occupants,  après  la  pas- 
sation d'un  règlement  ou  la  confection  d'un  procès- 
verbal  en  vertu  duc^uel  ce  lot  ou  terrain  est  assujéti  aux 
travaiix  d'un  chemin  municipal,  tous  les  propriétaires  ou 
occupants  du  lot  ou  terrain  ainsi  divisé  sont  tenus  con- 
jointement et  solidairement,  sauf  leur  recours  l'un   contre 
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l'axitre  à  proportion  do  la  valeur  du  lorrain  quïLs  occii- 
pent,  aux  travaux  ordonnés  par  le  procès-verbal  ou  Le 
règloment,  jusqi\";i  ce  qir'il  on  soit  autrement  réglé  par 
un  proct>s-verbal  ou  un  règlement  subséquent,  selon  que 
ces  travaiix  sont  réglés  par  procès-A^erbal  ou  par  règle- 
ment. 

785).  Nirl  contrilnialilo  d'une  municipalité  locale  n'est 
tenu  aux  travaux  d'un  chemin  situé  dans  une  municipalité 
locale  voisine,  à  moins  que  ce  chemin  ne  soit  un  chemin 
de  comté. 

7^î.  Les  travaux  sur  un  chemin  municipal  qui  doivent 
être  exécutés  par  la  main  d'œuvre  des  personnes  tenues  à 
ces  travaux,  sont  répartis  en  proportion  de  l'étendue  en 
superlicie  du  terrain  à  raison  duquel  ces  personnes  sont 
olfligées  au  chemin. 

*^7ft3.  Tous  les  travaux  sur  les  chemins  municipaux  sont 
exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  ce 
code,  et  par  les  procès-verbaux  qui  régissent  ces  chemins 
ou,  au  cas  des  articles  5'2S,  533,  537,  543,  et  546,  par  les 
règlements  ou  ordres  du  conseil  qui  les  concernent. 

7'S4.  Tous  les  travaux  ordonnés  sur  les  chemins  de  comité 
ou  locaux  et  sur  les  trottoirs,  sont  exécutés  sous  la  sirrveil- 
lance  et  le  contrôle  de  l'inspecteur  de  l'arrondissement  de 
voirie  où  sont  sitirés  ces  chemins  ou  trottoirs,  ou  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  d'un  officier  spécial  nommé  à 
cet  eflet  dans  un  procès-verbal  ou  airtrement,  par  le  con- 
seil ou  par  le  bureau  des  délégués  soirs  la  direction  du- 
ciuel  se  trouvent  ces  chemins  ou  trottoirs. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs,  sou- 
mis aiix  mêmes  obligations  et  sujet  aux  mêmes  pén.aiités, 
relativement  aux  travaux  du  chemin  ou  du  trottoir  pour 
lequel  il  est  nommé,  que  les  inspecteurs  de  voirie. 

y."^.»!.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
d'entretien  sur  les  chemins  municipaux  peuvent  être 
faits  par  contrat  adjugé  et  passé  d'après  les  règles  prescrites 
aux  articles  8'I6  et  suivants,  jusqu'à  l'article  905  inclusive- 
ment, s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  les  procès-verbaux  ou 
par  les  règlements  qui  les  régissent  ou  par  le  conseil. 

784».  Les  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  munici- 
paux aux  frais  de  la  corporation,  peuvent  être  donnés  et 
adjugés  en  la  manière  et  aux  époques  prescrites  à  l'article 
828. 

7S7.  Tout  chemin  luunicipal  doit  être  tenu,  en  toute  sai- 
son, dans  un  bon  ordre,  sans  trous,  cahots,  ornières,  pen- 
tes, roches,  embarras  ou  nuisances  quelconques,  avec 
garde-fous  aux  endroits  dangereirx,    de  manière  à  rendre 
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la  circulation  en  voitures  de  toute  sorte  facile  de  jour  et 
de  nuit,  savif  le  cas  de  l'article  391. 

Les  trottoirs  doivent  être  également  tenus  en  bon  ordre, 
sans  embarras  ou  obstructions  cj[uelconques,  et  avec  garde- 
fous  aux    endroits    dangereux. 

7.^fi.  Quiconque  est  tenu  de  fournir  des  matériaux  ou  de 
faire  des  travaux  sur  des  chemins  municij)aux  ou  sur  des 
trottoirs,  est  en  demeure  d'accomplir  ces  obligations,  à 
dater  de  l'entrée  en  "gagneur  des  règlements,  résolutions, 
procès-verbaux,  ou  actes  de  répartition  prescrivant  l'exé- 
cution de  ces  travaux  et  la  fourniture  de  ces  matériaux, 
sans  qu'aucun  avis  spécial  ne  soit  nécessaire  si  ce  n"est 
pour  lt!s  ouvrages  à  faire  en  commun. 

Les  personnes  tenues  aux  travaux  requis  par  les  dis- 
positions de  la  loi  sont  toujours  en  demeure  de  les  ex- 
écuter. 

7Si®.  Si  les  travaux  ont  été  donnés  à  l'entreprise,  l'entre- 
preneur est  sujet  aux  mêmes  obligations  et  pénalités  que 
les  personnes  ou  corporations  assujéties  aux  travaux  C|u'il 
a  entrepris,  et  demeure  leur  garant  de  tous  dommages  et 
intérêts,  pénalités  et  frais  qu'elles  peirvent  avoir  été  ap- 
pelées à  payer  pour  défaut  d'exécution  de  ces  travaux. 

7î>t>.  Toute  personne  en  demeure  de  faire,  sur  les  cliemins 
municipaux  ou  sur  les  trottoirs,  les  travaux  jorescrits  par 
les  dispositions  do  la  loi,  et  des  procès-verbaux  ou  des 
règlements,  qui  régissent  ces  chemins  ou  trottoirs,  est  res- 
ponsable des  dommages  qui  résultent  de  la  non-exécution 
de  ces  travaux,  en  faveur  soit  des  personnes  intéressées, 
soit  de  la  corporation  ou  d'un  ofïicier  municipal  dans  les 
cas  où  on  les  aurait  exigés  d'eux,  et  est  en  outre,  passible 
d'une  amende  d'irne  à  quatre  piastres  pour  chaque  jour 
cju'elle  refuse  ou  néglige  de  faire  ces  travaux. 

7&l!.  Quiconqiie,  sans  motif  ou  autorité,  coupe,  mutile  ou 
détériore  des  arbres  plantés  ou  conservés  pour  l'embellis- 
sement dans  un  chemin  municipal  ou  des  poteaux,  inscrip- 
tions, ouvrages  ou  objets  c[ui  font  partie  d'un  chemin  mu- 
nicipal ou  en  dépendent,  est  responsable  do  toirs  les 
dommages  causés  par  lui,  et  est  en  outre  passible  d'une 
amende  de  pas  moins  de  deux  ni  de  itliis  de  cinq  piastres. 

792.  Toute  corporation  est  obligée  de  faire  tenir  les  che- 
mins et  les  trottoirs  qui  sont  sous  sa  direction  dans  l'état 
requis  par  la  loi,  les  procès-verbaux  et  les  règlements  qui 
les  régissent,  sous  une  i^énalité  n'excédant  pas"  vingt 
piastres  pour  chaque  infraction. 

Elle  est,  en  outre,  responsable  de  tous  les  dommages  qui 
résultent  dir  défaut  d'exécrition  de  ces  procès-verbaux,  rè- 
glements ou  disposiiions  de  la  loi,  sauf  son  recours  contre 
les  officiers  ou  les  contribuables  en  défaut.     * 
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Si  la  chemin  est  sons  la  direction  de  plnsienrs  corpora- 
tions de  comté,  ce:?  corporations  sont  conjointement  et  soli- 
dairement obligées  de  faire  tenir  ce  chemin  dans  l'état 
Teqnis,  sons  les  mêmes  pénalité  et  responsabilité. 


CHAPITÈE  DEUXIEME. 

MODE    DE    FAIRE    UN   PROCÈS-VERBAI,    ET   l'ACTE    EE    EÉPAR- 
TlTION    QUI    s'y  ÉAPFOHTE. 


SECTION  1. 

DU   PROCÈS-VERBAL. 

t^  793.  Tont  conseil  local,  après  la  passation  d'un  règle- 
ment on  d'une  résolution  en  vertit  des  articles  ^2&  on  526, 
ou  tout  conseil  municipal,  après  la  réception  d'iîne  requête 
de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  intéressées  à 
l'ouverture,  la  construction,  l'élargissement,  le  changement, 
le  détournement  ou  l'entretien  d'un  chemin  qui  est  ou  doit 
être  sous  sa  direction,  demandant  à  faire  faire  tin  procès- 
verbal  pour  régler  et  déterminer  les  travaux  à  faire  siir  ce 
chemin,  doit  nommer  sans  délai  un  surintendant  spécial 
chargé  de  visiter  les  lieux  mentionnés  dans  le  règlement, 
la  résolïition  ou  la  requête,  de  lui  faire  rapport  et  de 
dresser  un  procès-verbal  s'il  y  a  lieu,  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  sa  nomination. 

yîî'I.  Le  surintendant  spécial  doit  convoquer,  tenir  et 
présider  une  assemblée  pitbliqiie  des  contribuables  inté- 
ressés dans  l'ouvrage'  projeté,  au  jour,  à  l'heure  et  an  lieu 
qu'il  a  fixés  et  dont  il  a  donné  avis  public. 

Toirt  contribuable  intéressé  et  présent  à  cette  assemblée 
a  droit  d'être  entendu. 

/-  795.  Si  le  surintendant  spécial  considère  que  l'ouvrage 
en  question  ne  devrait  pas  être  fait,  il  donne  dans  son  rap- 
port les  motifs  de  son  opinion.  Si,  au  contraire, '"il  est  d'a- 
vis que  cet  ouvrage  doit  être  exécuté,  il  dresse  un  procès- 
verbal  d'après  les  dispositions  de  ce  chapitre. 

C,  79^.  Le  conseil,  après  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel un  rapport  devait  être  fait,  au  ca.s  où  il  n'en  a  pas  été 
fait,  oti  après  avoir  reçu  le  rapport  à\\  surintendant  spécial, 
au  cas  où  ce  dernier  conclut  à  ce  que  l'oirvrage  ne  soit  pas 
fait,  peut  donner  à  cet  officier  de  noiivelles  instrirctions 
avec  ordre  de  préparer  un  procès-verbal  d'après  les  dispo- 
tions de  ce  chapitre,  dans   un   délai   déterminé,   ou   bien 
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iionimor  un  autre  fsuriiileiiJaut   spécial    en  reiaplacciaent 
di;  i)ieinier. 

«OV.  Tout  procès-verbal  doit  indiquer  : 

1.  La  situation  et  la  désignation  de  l'ouvrage  auquel  il 
6e  rapporte  ; 

2.  Les  travaux  à  faire  et  les  délais  dans  lesquels  ils  doi- 
vent être  faits  ; 

3.  Les  biens  imposables  des  propriétaires  ou  occupants 
tonus  de  faire  les  travaux  ou  de  contribuer  à  levir  confec- 
tion ; 

4.  La  partie  de  l'ouvrage  qui  doit  être  iaite  par  chaque 
contribua))le,  si  la  nature  des  travaux  le  permet,  dans  les 
cas  où  l'ouvrage  doit  être  fait  par  les  contribuables  eux- 
mêmes  ; 

5.  La  i^ersonne  sous  la  surveillance  de  laquelle  l'ou- 
vrage doit  être  exécuté. 

798.  S'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que  tous  les  tra- 
vaux de  ce  chemin  soient  mis  à  la  charge  des  propriétaires 
01^  occupants  des  lots  ayant  front  sur  tel  chemin,  l'indi- 
cation de  ces  lots  au  procès-verbal  n'est  pas  requise. 

7î)9.  iS'il  s'agit  d'un  chemin  de  front  et  que,  à  raison  de 
certaines  circonstances,  les  travaux  à  faire  sur  ce  chemin 
par  U.U  propriétaire  ou  un  occupant  excèdent  de  pkis  de 
la  moitié  la  moyenne  des  travaux  à  faire  svir  le  chemin  des 
propriétaires  de  terrains  de  la  même  valeur,  ce  proprié- 
taire ou  occupant  peut  être  exempté,  dans  le  procès- 
verbal,  d'une  partie  des  travaux  oii  des  frais  de  ce  chemin  ; 
laquelle  partie  de  chemin,  désignée  au  procès-verbal,  est 
considérée  comme  une  route. 

S04>.  Il  peut  être  ordonné,  en  outre,  pav  tout  procès- 
verbal  : 

1.  Que  tout  pont  ou  autre  ouvrage  faisant  partie  des 
travaux  d'un  chemin  soit  fait  eu  })ierre,  en  brique  ou  autres 
matériaux  d'après  des  dimensions  données,  et  suivant  des 
plans  et  devis  annexés  au  procès-verbal  et  susceptibles 
d'être  modifiés  par  le  conseil  ou  par  le  l)ureau  des  délégués 
qu'il  appartient  ; 

2.  Que  des  clôtures,  garde-fous  et  aiitres  défenses 
soient  placés  sur  les  bords  de  tout  chemin,  aiix  endroits 
où  il  traverse  ou  longe  des  précipices,  ravins  ou  autres 
places  dangerei^ses  ; 

3.  Que  toute  partie  d'un  chemin  qui  traverse  des  marais 
ou  savanes  soit  construite,  en  tout  ou  en  partie,  avec  des 
fascines  ou  des  pièces  de  bois  équarries,  suivant  iin  mode 
de  construction  déterminé  ; 

4.  Que  tout  chemin  soit  ou  ne  soit  pas  plus  élevé  au  mi- 
lieu qu'aux  bords  ; 

5.  Que  des  matériaux  d'iine   espèce  qu?lconque  soient 
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011  m^  soient  pas  employés   pour    construire  ou  entretenir 
cet  ouvrage  ; 

6.  Que,  si  le  chemin  traverse  des  terrains  en  bois  de- 
bout, les  arbres  de  chaque  côté  du  chemin  soient  abattus 
par  le  propriétaire  ou  l'occupant  du  terrain  ou  par  les  per- 
sonnes tenues  aux  travaux  du  chemin,  jusqu'à  la  distance 
de  vingt  pieds  de  chaque  clôture,  à  moins  que  ces  arbres 
ne  soient  des  arbres  fruitiers,  ou  des  érables  ou  des 
planes  faisant  partie  d'une  érablière  ou  ne  soient  conservés 
pour  l'embellissement  d'une  propriété. 

7.  Que  les  travaux  soient  exécutables  à  dater  de  l'entrée 
en  vigueur  du  procès-verbal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  un  acte  de  répartition  au  cas  où  il  n'en  est  pas  besoin  ; 

8.  Que  les  travaux  de  construction  ou  d'entretien  ne 
soient  i>as  exécutés  par  les  contriliuables  eux-mêmes,  mais 
soient  faits  à  l'entreprise  à  leirrs  frais,  et  à  cette  fin  soient 
adjugés  publiquement,  après  un  avis  public,  au  plus  bas  et 
dernier  des  enchérisseurs  au  rabais  otlVant  des  garanties 
suffisantes  pour  l'exécution  des  travaux. 

^01.  Tout  procès-verbal  peut,  de  plus,  régler  le  mode 
général  de  constriiction  ou  d'entretien  de  l'ouvrage  et  des 
travaux  qui  s'y  rapportent. 

832.  Le  surintendant  spécial  doit  déposer  le  procès- 
verbal  et  le  rapport  dressés  par  lui,  au  bureau  du  conseil 
qui  l'a  nommé,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  793,  ou  par 
le  conseil  au  cas  de  l'article  796. 

803.  8"il  appert  au  conseil,  au  Inireau  diiquel  le  procès- 
A'erbal  et  le  rapj^ort  ont  été  déposés,  que  l'ouvrage  à  faire 
est  un  ouvrage  de  la  juridiction  d'un  autre  conseil,  le  se- 
crétaire-trésorier doit  transmettre,  sans  délai,  le  procès- 
verbal  et  toute  la  procédure  qui  s'y  rapporte,  au  bureau 
du  conseil  qu'il  appartient,  pour  examen  et  homologation 
par  ce  conseil  ou  par  le  bureau  des  délégués,  selon  le 
cas. 

8i  l'ouvrage  en  question  tombq  sous  la  juridiction  de 
plus  d'une  corporation  de  comté,  le  procès-verbal  et  la 
jirocédure  doivent  être  transmis  au  bureau  du  conseil  de 
la  municipalité  du  comté  où  l'initiative  de  l'ouvrage  a  été 
prise,  pour  être  ensuite  soumis  au  bureau  des  délégués  des 
comtés  intéressés. 

804.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  qu'ij  appar- 
tient peut,  en  tout  temps,  après  le  dépôt  chi  procè.s-verbal 
fait  au  bvrreau  du  conseil  en  vertu  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  articles  précédents,  homologuer  ce  procès-verbal 
avec  ou  sans  ameiidements  ou  le  rejeter,  en  faisant  don- 
ner un  avis  public,  aux  intéressés,  dir  lieu  et  d\\  temps 
auxquels  doit  commencer  l'examen  du  procès-verbal. 

Tout  intéressé  a  droit  d'être  entendu  par   le  conseil   ou 
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par  1»' biiroaxi  des  délégués,  lors  de  la  prise  en  considéra- 
tion du  procés-yerbal. 

St)'3.  Le  conseil  municipal  ou  le  bureau  des  délégués, 
dans  toute  décision  sur  le  mérite  d'un  procès-verbal,  peiit 
taxer  les  Trais  de  la  procédure  et  les  faire  payer  par  les 
intéressés,  la  corporation  ou  par  toute  autre  i^ersonue  qu'il 
juge  convenable. 

A  défaut  d'une  décision  du  conseil  ou  du  bureau  des 
délégués,  les  frais  encourus  peuvent  être  recouvrés  contre 
la  coiporation  sous  la  direction  de  laquelle  le  surintendant 
spécial  a  agi,  saiif  son  recours  contre  les  requérants  (jui  ont 
demandé  le  procès-verbal. 

Ces  frais,  au  cas  de  refus,  sont  recouvrables  de  la  même 
manière  que  les  amendes  imposées  par  les  dispositions  de 
ce  code. 

Cr-  ^i^G.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  ou 
du  secrétaire  du  birreaii  des  délégués,  de  donner  sans 
délai  un  aA'is  public  de  l'homologation  de  tout  procès- 
verbal  fait  en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapitre. 

S©7.  Tout  procès^verbal  entre  en  •sngueur  à  l'expii-ation 
des  quinze  jours  qvii  suivent  l'avis  public  donné  en  vertu 
de  l'article  précédent,  excepté  s'il  y,  a  appel,  auquel  cas  le 
procès-verbal  entre  en  vigueur  à  dater  delà  décision  finale 
du  conseil  du  comté  ou  de  la  cour  saisie  de  l'appel. 

8®^.  Tout  procès-verbal  en  vigueur  peut  être  amendé 
ou  abrogé,  en  tout  temps,  par  un  autre  procès-A'erbal  fait 
de  la  même  manière,  sur  requête  des  intéressés  ou  sur 
l'ordre  du  conseil. 

<1  8©îf.  Tout  individu  peiit  être  assujéti  aux  travaux  d'iin 
chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  à  raison  des  biens  imposables  qiVil  possède  oxx  oc- 
cupe, sujet  à  l'application  de  l'article  780. 

8!l.  Si  le  procès-verbal  ne  dispense  pas  de  faire  un  acte 
de  répartition,  les  travaux _requis  par  ce  procès-A'erbal  ne 
peuvent  être  exigés  des  contribuables,  qu'après  la  confec- 
tion et  l'entrée  en  vigueur  d'un  acte  de  répartition. 

8S'2.  Une  copie  de  tout  procè.s-verbal  homologué  par  un 
conseil  de  comté  on  un  bureau  de  délégués,  doit  être  trans- 
mise, sans  délai,  au  bi^reau  dii  conseil  de  chaque  munici- 
palité locale  où  est  situé  en  tout  ou  en  partie  le  chemin 
légi  par  cS  procès-verbal. 

SECTION  n. 

DE    1,'acTE    de    IlÉI*AimTION. 

81S.  Darts'  léK  treiitë  jours  qui  suivent  l'eiltrée  •  en  vi- 
gueur de  tout  procès-vorl)!)],  le  snrintendant    spécial  doit 
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•faire  et  produire  au  bureixu  du  conseil  où  est  déposé  le 
procôs-vevbal,  un  acte  de  répartition  des  travairx  à  faire  en 
vertii  de  ce  procès-verbal,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé 
par  une  disx>osition  expresse  du  procès-verbal. 

818.  Tout  acte  de  rép;irtition  doit  indiquer  : 

1.  ,L"ouvrage  et  le  procès-verbal  auxquels  il  se   rapporte; 

2.  Les  travaux  à  faire  ; 

3.  Les  biens  imposables  par  les  j)ropriétaires  ou  occu- 
pants desquels  ces  travaux  doivent  être  exécutés  ; 

4.  La  part  des  trava^ix  qui  doit  être  faite  par  chacun 
d'eux  ; 

5.  Le  montant  de  la  contriliution  qui  doit  être  fournie 
par  eux  en  deniers,  en  main  d'œuvre  ou  en  matériaux  ; 

G.  Le  lieu,  le  temi^s  et  les  officiers  auxquels  cette  contri- 
bution doit  être  livrée. 

815.  Si  le  surintendant  spécial  n'a  pas  fait  et  déposé  l'acte 
de  répartition  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  813,  le  con- 
seil, au  bureau  duquel  cet  acte  devait  être  déposé,  peut  en- 
joindre au  surintendant  spécial  ou  à  une  aiitre  personne  de 
le  faire  ou  de  le  déjposer,  dans  un  délai  déterminé. 

8Î6.  L'acte  de  répartition  entre  en  vigueur,  quinze  jours 
après  qu'il  a  été  déposé  au  bureau  dir  conseil. 

S17.  Tout  acte  de  répartition  est  annexé  au  procès-ver- 
bal auquel  il  se  rapporte.  Au  cas  de  l'article  812,  une  co- 
pie doit  en  être  trajismise  sans  délai  au  bureaii  du  conseil 
de  chaque  municipalité  locale  où  est  situé  en  tout  ou  en 
partie  le  chemin. 

81S.  Le  conseil,  au  bureau  duquel  est  déposé  un  acte  de 
répartition,  peut  amender  cet  acte,  sur  la  requête  d'un 
contribuable  ou  d'un  officier  de  voirie,  après  '  avoir  fait 
donner  un  avis  public  aux  intéressés,  du  lievi,  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  il  doit  procéder  à  l'i^xamen  de  la  re- 
quête et  à  l'amendement  de  l'acte  de  répartition,  et  aj rès 
avoir  donné  audience  à  toute  partie  intéressée  qui  veut 
être  entendue. 

Tout  amendement   à  un  acte   de  répartition  entre   en 

vigueur,  quinze  joiirs  après  sa  passation,  excepté  s'il  y  a 

appel,  auquel  cas  l'acte  de  répartition  entre    en  vigueur  à 

dater  de  la  décision  finale  du    conseil  du  comté    ou    de  la 

.  cour  saisie  de  l'appel. 

SIS.  Aucune  disposition  d'un  acte  de  répartition  ne  peut 
être  incompatible  avec  celles  du  procès-verbal  auquel  tel 
acte  se  rapporte. 
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SECTION  III. 

DISPOSITION     GÉNÉRALE. 


S50.  La  coiitril)iition  de  chacuno  des  ]>er.soniies  assujé.tie.s 
aiTX  travaux  de.s  chemins,  eu  vertu  d"uu  procès-verbal  ou 
d'uu  acte  de  répartition,  est  basée  svir  la  valeur  des  biens 
imposables  à  raison  desquels  elle  y  est  assnjétie,  telle  que 
portée  au  rôle  d'éA'aluation  en  force,  s'il  y  en  a  vin,  sinon, 
d'après  l'estimation  faite  par  le  .surintendant  spécial  lui- 
même  ;  sauf  le  cas  de  l'article  781. 


CHAPITRE  TROISIEME. 

DES    PERSO.N'NES    OIsr.KIÉES     AUX    TIIAVAUX    DES     OUEMINS,     EN    I.'AB- 
SENCE    DE    PROCKS-VERIÎAI,    (lU    DE    RÈWl.EMENT. 


SECTIOX    I. 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

839.  Les  dispositions  de  ce  chapitre  ne  sont  applicables 
qu'ail  cas  où  il  n'existe  pas  de  procès-verlial  ou  de  règle- 
ment déterminant  par  qui  doivent  être  faits  les  travaux 
sur  les  chemins  municipaux. 

823.  La  preuve  qu'un  chemin  municipal  n'est  pas  régi 
par  les  dispositions  de  ce  chapitre  est  toujours  à  la  charge 
de  la  partie  qui  réclame  l'exemjjtiou. 

SECTIOX  II. 

DES    CHEMINS    DE    FRONT. 

*^  82  2.  Le  chemin  de  front  de  chaque  lot  est  fait  et  entre- 
tenu par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé,  par  partie,  par  deux 
individus  ou  plus,  ces  propriétaires  ou  occupants  sont 
tenus  conjointement  et  solidairement  aux  travaux  à  faire 
sur  toirt  le  chemin  de  front  de  ce  lot,  lors  même  que  la 
partie  du  lot  possédée  ou  occupée  par  eux  n'aurait  pas 
front  sur  le  chemin,  sauf  leur  recours,  l'un  contre  l'autre 
à  2>roportion  de  la  valeur  du  terrain  occupé  par  chacun 
d'eux. 

«^  8'55.  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'entretenir  sur  un  même 
terrain,   dans  une  profondeur  de  trente  arpents,  plus  d'uu 
chemin  de  front  régi  par  les  dispositions  de  ce  chapitre. 
S'il  existe  plus  d'un  cliemin  de  front  siir  telle  profondeur 

» 
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de  terrain  à  faire  ou  à  entretenir  d'après  les  disiiositionsde 
ce  chapitre,  le  conseil  doit  déclarer  lequel  de  ces  chemins 
doit  être  fait  et  entretenu  par  le  propriétaire  ou  l'occupant 
du  lot  ;  et  les  autres  chemins  de  iront  sont  considérés 
comme  routes. 

A  défaut  de  telle  déclaration,  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant n'est  tenu  qu'aux  travaux  du  chemin  le  plus  rappro- 
ché de  sa  demeiire. 


SECTION  m. 

DES    ROUTES. 

C-^2ô.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou 
d'entretien,  sur  les  routes  qui  conduisent  d'irn  rang  à  un 
aiitre,  sont  faits  par  les  propriétaires  ou  occupants  des  biens 
imposables  compris  dans  le  rang  auquel  ces  routes  con- 
duisent d'un  rang  plus  ancien. 

S'27.  Les  travaux  d'entretien  à  faire  sur  ces  routes  ne 
sont  pas  exécutés  par  la  main  d'œuvre  de  ceux  qui  y  sont 
tenus,  mais  an  moyen  de  contributions  en  deniers  prélevés 
par  l'inspecteur  de  voirie,  sur  les  biens  imposables  à  raison 
desquels  ils  sont  assujétis  à  ces  travaux,  au  moyen  d'un 
acte  de  répartition  fiiit  par  cet  officier  siiivant  la  règle  pres- 
crite à  l'article  820  et  approuvé  par  résolution  du  conseil 

838.  Chaque  année  ces  travaux  sont  donnés  à  faire 
publiquement,  au  ral)ais,  par  l'inspecteur  de  voirie,  après 
avis  public,  au  mois  d'octobre  pour  le  temps  compris  entre 
le  premier  de  novembre  et  le  trente  d'avril  inclusivement, 
et  au  mois  d'avril  pour  le  temps  compris  entre  le  premier 
de  mai  et  le  trente-et-un  d'octobre  inclusivement,  à  quicon- 
que offre  des  garanties  suffisantes  pour  l'exécution  de  ces 
travaux. 

838.  Tous  les  travaux  sur  les  routes  qui  conduisent  ex- 
clusivement à  un  passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage  sont 
faits  par  le  propriétaire  ou  l'occupant  de  tel  passage  d'eau 
ou  pont  de  péage. 

8»'.©.  Sur  toute  autre  route,  les  travaux  sont  faits  aux  frais 
de  la  corporation  de  la  municipalité. 


1-56 
CHAPITRE  QUATRIEME. 

DES   CIJEMI.NS   i)'lIJVJÎR. 


SECTIOX  I. 
DISPOSITIONS    GÉKÉR^U.ES. 

SSCrt.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  ot  entretenus 
d'après  les  règles  prescrites  dans  ce  chapitre. 

L^  S31  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  par  les  personnes 
tenues  axix  travaux  de  ces  chemins-,  avant  le  premier  de 
décembre  de  chaque  année,  aux  endroits  qiii  sont  jugés 
les  plus  convenables,  d'après  toutefois  les  instructions  du 
conseil,  si  ce  dernier  juge  à  propos  d'en  donner. 

Ce  tracé  se  fait  au  moyen  do  balises  d'épinette,  de  cèdre 
ou  d'autre  bois,  ayant  au  moins  huit  pieds  de  hauteur, 
plantées  dans  le  sol,  chaque  côté  du  chemin,  à  une  dis- 
tance de  pas  plus  de  trente-six  pieds  l'une  do  raT;tre  sur 
chaque  ligne  :  si  le  chemin  est  tracé  en  voie  double,  un 
rang  de  balises  doit  être  planté  de  la  même  manière  entre 
les  deux  voies. 

S3â.  Le  conseil  de  toute  corporation,  sous  la  direction  de 
laquelle  se  trouve  un  chemin  quelconque,  peut  ordonner 
par  résolution,  qiie  ce  chemin  soit  tracé  et  entretenu,  l'hi- 
ver, eu  voie  douI)le,  dont  l'une  pour  les  A-oitures  qui  vont 
dans  une  direction  et  l'autre  pour  celles  qui  vont  dans  la 
direction  opposée. 

A  défaut  d'ordre  du  conseil  en  vertu  de  la  disposition 
précédente,  il  doit  être  fait  et  entretenu  sur  tout  chemin 
municipal  d'Iiiver  un  tracé  en  voie  double  de  vingt-cinq 
pieds  de  l^^ueur,  à  des  distances  de  pas  plus  de  quatre 
arpents  les  uns  des  autres. 

8S3.  Quiconque  place  des  balises  dans  un  chemin  d'été, 
après  qu'il  a  été  tracé  en  dehors  de  ce  chemin  celui  qui 
doit  lui  être  substitué  en  hiver,  ou  déi')lace  les  balises 
déjà  plantées,  encourt  une  pénalité  n'excédant  pas  huit 
piastres. 

S^î-S.  Nul  chemin  d'hiver  ne  pont  avoir  moins  de  quinze 
pieds  de  largeur  entre  les  deux  rangs  de  balises,  si  le 
chemin  est  simple.  Si  le  tracé  est  fait  en  double,  chaque 
tracé  doit  avoir  au  moins  dix  pieds  de  largeur. 

Sîliî.  Tout  propriétaire  ou  occupant  de  terrain  situé  le 
long  d'un  chemin  municipal,  doit,  outre  le  promior  do  dé- 
cembre de  chaque  année  et  le  premier  d'avril  suivant,  tenir 
abattues,  jusqu'à  vingt-quatre  pouces  du  sol,  toutes  les  clô- 
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tures  érigées  le  long  de  ce  cliemiii,  et  toutes  celles  qui  fout 
l'angle  avec  les  clôtures  du  chemin  jusqu'à  une  distance  de 
vingt-cinq  pieds,  à  moins  qu'il  en  soit  autrement  réglé  jîâr 
le  conseil  local  en  vertu  de  l'article  540  ou  qu'il  en  soit 
dispensé  par  l'inspecteur  de  voirie  ou  par  le  conseil. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  axix  haies  vives,  aux 
piquets,  aux  clôtures  éloignées  du  cliemin  déplus  de  vingt- 
cinq  pieds,  ni  à  celles  qui  ne  peuvent  être  iihattu'es  ou 
relevées  sans  de  grands  Irais,  ni  à  celles  érigées  dans  le 
bois,  ou  dans  les  limites  d"uu  village  constitué  ou  non  en 
municipalité  distincte. 

à^  S;^.  Tout  conseil  compétent  peut,  par  résolution,  donner 
les  instructions  qu'il  croit  convenables  touchant  le  mode 
d'entretenir  les  chemins  d'hiver.  Ces  instructions  obligent 
les  officiers  du  conseil  et  toute  partie  intéi-essée  a-UX  travaux 
du  chemin  qu'elles  concernent. 

^§37.  Les  chemins  d'hivers  tracés  aux  mêmes  endroits 
que  les  chemins  d'été  sont  à  la  charge  des  mêmes  person- 
nes ou  corporations  qu'en  été. 

Néanmoins  si  une  route  conduisant  exclusivement  à 
ïin  passage  d'eau  ou  à  un  pont'  de  péage  et  dont  les  travaux 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  occupant  de  tel  passage 
^'eau  ou  x>ont  de  péage  sert,  en  hiver,  pour  conduire  à  un 
autre  chemin  public,  ses  travaux  d'entretiens  sont  faits 
pendant  l'hiver  comme  ceux  de  toute  autre  route. 

SECTIOX  lî. 

©ES   CHEM.'SS   D'iIIVES  SUBSTITUÉS  AUX  CUE.VIXS  MUXiCIpAUX  p'jÉTÉ. 

u  S3S!.  Quiconque  est  autorisé  ù  tracer  ou  à  faire  tracer  le 
chemin  d'hiver  sur  la  terre  ferme,  i)3ut  tracer  ou  faire 
tracer  ces  chemins  en  dehors  de  leurs  voies  d'été,  à  travers 
totis  champs,  enclos  ou  terrains  en  bois  debout.  Néan- 
moins les  chemins  d'hiver  ne  peuvent  être  tracés  à  travers 
les  jardins,  vergers,  cours,  ou  autres  terrains  clos  de  haie 
vive  ou  de  clôtures  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  rele- 
vées qu'à  grands  frais,  sans  le  consentement  de  l'occupant. 

t_^S3'3.  Les  chemins  d'hiver  su])5;titués  aux  chemins  muni- 
cipaux d'été  sont  entretenus  x^ar  les  personnes  qui,  en  été, 
sont  obligées  a,ux  travaux  des  chemins  auxquels  les  pre- 
miers sont  substitués,  ou  par  la  corporation  elle-même  au 
cas  où  ces  chemins  sont  à  ses  frais. 

SECTIOÎif  III. 

DES    CHEMINS    n'iIIVEK   SUR  LES   raVIÈRES. 

t— -840.  La  corporation  de  toute  municipalité  locale  située 
sur  le  bord  d'une  rivière  oti  de  toute  autre   étendue  d'eau 
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qui  séparo,  en  front,  cette  municipalité  ou  une  partie  de 
cette  municipalité  d'une  autre,  est  tenue  de  tracer  et  d'en- 
tretenir pendant  l'hiver  sur  la  moitié  de  cette  rivière  ou 
étendue  d'eau,  au  moins  un  chemin  pour  relier  ces  deux 
municipalités,  sur  la  requête  du  conseil  de  l'une  d'elles. 

841.  Sur  refus  oxi  négligence  du  conseil  de  la  munici- 
palité voisine,  le  chemin  pei\t  être  tracé,  iait  et  entretenu 
par  la  corporation  qui  le  demande  aux  frais  et  sous  la 
responsabilité  de  la  corporation  en  défaut. 

t^S-ÎS.  Le  conseil  et  les  officiers  de  chaque  telle  municipa- 
lité peiivent  faire  continuer,  aux  frais  de  la  corporation, 
tout  chemin  tracé  et  entreteni;  sur  la  glace  en  vertu  de 
l'article  840,  à  travers  un  champ  ou  un  terrain  en  bois  de- 
bout quelconqiie,  sauf  les  vergers,  les  cours  et  les  terrains 
clos  de  mur  ou  de  haie  vive,  pour  relier  le  chemin  de  la 
rivière  ou  autre  étendue  d'eau,  à  tout  autre  chemin  pu- 
blic passant  dans  les  environs. 

841.  Ces  chemins  sont  tracés,  aussitôt  que  la  glace  est 
suffisamment  forte,  sous  la  direction  des  inspecteurs  de 
A'oirie  ou  autres  officiers  spéciaux  des  deux  conseils  inté- 
ressés. 

t'  S4i"5.  Les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  dp 
tout  chemin  d'hiver,  sur  le  ileuve  St.  Laurent,  la  rivière 
d'Ottawa,  la  rivière  des  Mille  Iles,  et  la  rivière  des  Prairies 
par  les  corporations  des  municipalités  de  campagne  ou  de 
village  situées  sur  le  bord  de  tels  ileuves  ou  rivières,  leur 
sont  remboursés  par  la  corporation  de  la  municipalité  du 
comté,  sur  la  présentation  d'un  état  de  ces  frais,  certiHé  par 
le  maire  ou  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  local,  sauf 
le  cas  où  ces  frais  doivent  être  remboursés  par  les  munici- 
palités de  ville  ou  de  cité,  en  A'ertu  de  l'article  suivant. 

840.  La  corporation  de  toute  municipalité  de  ville  ou  de 
cité,  située  sur  le  bord  du  Ileuve  St.  Laurent,  est  tenvae  de 
rembourser  les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien 
de  tout  chemin  d'hiver  qui  aboutit  dans  un  rayon  de  deux 
milles  des  limites  de  cette  municipalité,  sur  ce  Ileuve,  à  la 
corporation  de  la  municipalité  locale  voisine  sur  la  même 
ïive  qui  les  a  encourus. 

847.  Les  dispositions  des  articles  840,  841,  84-3,  844,  845 
et  84G  ne  s'appliquent  pas  aux  chemins  sur  les  rivières  ou 
autres  étendues  d'eau  substitués  à  des  chemins  d'été. 

848,  Les  corporations  ne  sont  pas  responsables  des  acci- 
dents ou  dommages  occasionnés  par  la  rupture  de  la  glace 
sur  les  chemins  tracés  et  entretenus  par  elles  sur  les  ri- 
vières ou  autres  étendues  d'eau. 
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TITRE    QUATRIEME. 

nK.s  PdNTS  îirNiori'Arx. 

^^  lï>.  Tous  les  ponts  publics  ayant  huit  pieds  d'arche  ou 
plus,  moins  ceux  régis  par  des  actes  spéciaux  ou  possédés 
par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  oii  à  lisses  de  bois 
ou  par  le  gouvernement  impérial,  fédéral  ou  provincial, 
sont  sous  la  direction  des  corporations  municipales,  et  sont 
faits  et  entretenus  d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 

^50.  Tous  les  pontssitiiés  soit  sur  des  chemins  de  front 
ou  sur  des  routes  sont  des  ponts  locaux  ou  des  ponts  de 
comté. 

Les  ponts  locaux  sont  ceux  qui  sont  situés  tout  entiers 
dans  une  seule  municipalité  locale. 

Les  ponts  de  comté  sont  ceux  qui  se  trouvent  entre 
deux  municipalités  locales.  Si  un  pont  est  situé  entre 
deux  numicipalités  locales  faisant  partie  de  deux  munici- 
palités de  comté,  il  est  le  pont  de  ces  deux  mixnicipalités 
de  comté. 

S.îi  Les  ponts  municipaux  connus  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code,  comme  ponts  locaux  ou  ponts  de  comté, 
continuent  à  être  désignés  et  régis  comme  tels,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  autrement  réglés  sous  l'autorité  de  ce  même 
code. 

85'2.  Tout  pont  municipal  doit  avoir  des  garde-fous  ou 
autres  défenses  sutlisantes,  avoir  au  moins  quatorze  pieds 
de  largeur  entre  les  garde-fous,  et  être  construit  en  ma- 
tériaux fixés  ou  liés  les  uns  aux  autres  et  d'une  manière 
propre  à  prévenir  tout  accident. 

853.  Tout  pont  municipal  doit  être  tenu  en  bon  ordre,  tel 
que  requis  par  la  loi  et  par  les  règlements  ou  les  procès- 
verbaux  qui  les  concernent. 

851.  Il  peut  être  fait  un  procès-verbal  ou  irn  acte  de  ré- 
partition relativement  aux  travaux  de  construction,  d'a- 
mélioration ou  d'entretien  de  tout  pont  municipal,  sur  re- 
quête de  toute  personne  intéressée  à  ces  travaux,  ou  siir 
l'ordre  dvr  conseil  municipal  après  la  passation  d'iin  règle- 
ment ou  d'une  résolution  relative  à  un  pont  en  vertu  des 
articles  525  ou  526. 

Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du  titre 
précédent,  relatives  au  mode  de  faire,  amender  oix  a- 
broger  un  procès-verbal  de  chemin  et  l'acte  de  répartition 
qui  s'y  rapporte,  s'appliquent  aux  procès-verbaux  à  faire 
ou  déjà  faits  concernant  les  ponts  municipaux,  en  autant 
qu'elles  sont  compatibles  avec  les  dispositions  de  ce  titre 
et  la  nature  des  travaux  à  faire  sur  ces  ponts. 


855.  A  cléfa;itÛe'.procès-verljaixx  qui  les  concernent  ou 
dérèglement  fait  en  vertu  de  l'article  534,  les  travaux  de 
construction,  d'amélioration  ou  d'entretien  des  ponts  si- 
tués sur  un  chemin  de  front,  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  ou  occupants  de  biens  imposables  compris 
dans  le  rang  où  se  trouve  ce  cheinin  de  front,  et  ceux  des 
ponts  situés  s;ir  les.roirtes  Aiqut  à  la  charge  des  personnes 
.obligées  aux  travaux  de  ces  routes. 

Xes  travaiix  de  construction  ou  d'amélioration  sont,  en 
ce  cas,  faits  par  contrat  adjugé  en  la  manière  prescrite  au 
titre  septième  de  qc  livre,  et  le.s  travaux  d'entretien  sont 
exécutés  d'après  les  règles  prescrites  aux  articles  827 
et  828. 
^  85S.  Les  ponts  municii^aux  sont  faits  ou  entretenus  parla 
,coi;poration  de  la  municipalité  locale  où  ils  ^ont  situés,  s'il 
a  été  passé  un  règlement  par  le  conseil  de  cette  nnxnici- 
palité  en  vertu  de  l'article  534. 

Um7.  ;Les  articles  757,  758,  -759,  760,  701,  7G2,  .778,  779. 
780,  784, -785,  786,  7-88,  7-89,  790,  et  792,  i^ont  également 
applicables  mutatis  mutancUs  ai\x  ponts  municipaux. 

858.  Quiconc[ue  conduit  i;ne  voiture  plus  rapidement 
qir'au  pas,  sur  un  pont  ayant  x^lus  de  vingt  pieds  de  lon- 
gueur, à  moins  que-ce  pont  ne  soit  entièrem.ent  construit 
•  en  pierre,  en  brique  ou  en  terre,  on  bien  coupe,  mutile, 
détériore  -une  partie  d'un  pont  ou  des  poteaux  ou  tout 
autre  objet  faisant  partie  d'un  pont  ou  en  dépendant, 
encourt  r\ne  amende  de  pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de 
yingt  piastres,  outre  les  donimases  causés. 

TITRE   CINQUIÈME. 

DBS  r.^SSAQI-S  d'e.vu. 

FnîS*.  Toirs  les  i-)assages  d'eau  (/rarerse.s-)  sur  une  rivière  ou 
toute  aixtrc  étendue  d'eau  sont  sous  la  direction  de  la  cor- 
.poratiqn  de  la  mi^nicipalité  locale  dans  les  limites  de 
laquelle  est  située  telle  rivière  ou  étendue  d'eau. 

8B<>.  Si  lin  fleuve,  une  riA'ière  ou  autre  étendue  d'eau 
sépare  iine  municipalité  locale  d!une  autre,  le  passage 
d'eau  est  soirs  la  direction  conjointe  des  corporations  des 
deux  municipalités  locales  avoisinant  le  lleuve,  la  rivière 
ou  l'étendue  d'eair. 

-8<»î.  Nul  ne  peut  faire  le  cornmerce  ou  le  métier  de  ba- 
telier (Iraversicr)  sans  avoir  rrne  licence  à  cet  effet  ;  et  qui- 
concj^ue  exerce  ce  commerce  ou  métier,  sans  licence  ou  au- 
delà  des  limites  assignées  dans  sa  licence,  encourt  ,une 
amende  n'excédant  pas  quatre  piastres  pour  chaque  .per- 
sonne ou  objet  qu'il  traverse. 
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8553-.  Ail  cas  de  l'article  8(30  la  licence  est  domico  par  les 
oonseiLsdes  deux  municipalités  intéressées  conformément 
nwx  règlements  en  force  à  cet  effets  on,  si  ces  coiseils  ne 
s'entendent  pas,  par  le  lieiitenant-gonvernenr  coirfonné- 
ment  aux  règlements  laits  eu  vertu  des  articles  548  et  549' 
et  approuvés  par  lui. 

^G'3.  Les  deniers  i^rovenant  de  toute  licence  accordée  par 
le  liexitenant-gouverneur  appartiennent,  par  moitié,  aux 
corpo  ations  des  deUX  municipalités  intéressées. 

^6i.  Il  ne  peut  être  accordé,  par  le  conseil  local  ou  par  le 
lieutenant-gouverneur,  de  licence  de  passage  d'eaii,  dans 
les  limites  poiir  lesquelles  iin  privilège  exclusif  a  été 
accordé  par  une  loi  au  propriétaire  d'un  pont  de  péage. 

*~SSi5.  Les  passages  d'eau  qui  se  troiiveut  entre  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  la  Victoire  et  de  la  cité  de  Québec,  et 
ceux  entre  la  paroisse  de  Longueuil  et  la  cité  de  Montréal' 
ne  sont  pas  régis  d'après  les  dispositions  de  ce  titre. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES    COURS    d'eau   MUNICIPAUX. 

SÎpS.  Tous  les  cours  d'eau  servant  à  cgoutter  plusieurs 
terrains,  excepté  les  fossés  de  ligne  cpii  n'égouttent  que  les 
dei\x  terrains  entre  lesquels  ils  sont  situés  et  les  fossés  de 
chemins,  sont  régis  d'ai^rôs  les  dispositions  de  ce  titre. 

867.  Toute  rivière  ou  cours  d'eaii  naturel,  dans  ses  parties- 
non-navigables  ni  flottables,  est  un  cours  d'eau  municipal 
dans  le  sens  des  dispositions  de  ce  titre. 

Une  rivière  ou  un  cours  d'eau  naturel,  c|ui  n'est  flottable 
qvi'à  certaines  époques  de  l'année  qu  après  les  pluies,  ne 
laisse  pas  d'être  un  cours  d'eau  municipal. 

(^868.  Les  cours  d'eau  municipaux  sont  locaiix  ou  de 
comté. 

Les  coirrs  d'eau  situés  tout  entiers  dans  une  seule  muni- 
cipalité locale  sont  des  cours  d'eau  locaux. 

Ceux  qui  traversent  plus  d'une  municipalité  locale  sont 
des-  cours  d'eaiT  de  comté.  Si  un  cours  d'eau,  traverse  des 
municipalités  locales  faisant  partie  de  plusieurs  munici- 
palités de  comté,  il  est  le  cours  d'eaii  de  toutes  ces  munici- 
palités de  comté. 

869.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  ou  d'en- 
tretien sur  tout  cours  d'eau  municipal  sont  faits  par  les 
personnes  intéressées  qui  y  sont  assujéties  en  vertu  d'un 
procès-verbal,  d'un  acte  d'accord  ou  de  l'article  suivant^, 
ou  par  la  corporation  s'il  aété  liasse  un  règlement  en  vertu 
de  l'article  474. 
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S70.  A  défaut  de  règlement  lait  en  vertu  de  l'article  474, 
d'acte  d'accord  ou  de  procès-verbal,  les  travaux  d'un  cours 
deau  municipal  sont  faits  par  le  propriétaire  ou  l'occupant 
de  chaque  terrain  où  passe  ce  cours  d'eau.  Si  le  cours 
d'eau  jîasse  entre  deux  terrains,  il  est  à  la  charge  commune 
des  propriétaires  ou  occupants  de  ces  terrains. 

Néanmoin.s  au  cas  de  l'article  881  et  àdéiautde  règlement, 
d'acte  d'accord  ou  de  procès-verbal,  les  travaux  sont  à  la 
charge  des  propriétaires  ou  occupants  des  terrains  bas  et 
marécageux  égoi\ttés  par  le  cours  d'eau. 

&i7i.  Les  travaux  de  cours  d'eau  municipaux  sont  exé- 
cutés en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  ce 
code,  et  par  les  procès-verbaux,  les  actes  d'accord  ou  les 
règlements,  selon  le  cas,  qui  régissent  ces  cours  d'eau. 

873.  Tous  les  travaux  ordonnés  sur  un  cours  d'eau  muni- 
cipal de  comté  ou  local  sont  exécutés  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  de  l'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement 
où  coule  ce  cours  d'eau,  ou  d'un  officier  spécial  nommé  à 
cet  effet  p)ar  le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la 
direction  duquel  se  trouve  le  cours  d'eau. 

Cet  officier  spécial  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs, 
soumis  aux  mêmes  obligations,  et  sujet  aux  mêmes  péna- 
lités relativement  au  cours  d'eau  pour  leqiu'l  il  a  été  nommé 
c[ue  l'inspecteur  agraire. 

873.  Néanmoins  les  travaux  d'ouverture  d'un  coirrs  d'eau 
municipal  ne  peuvent  être  surveillés  par  un  inspecteur 
agraire  personnellement  intéressé  aux  travaux  à  faire  sur 
ce  cours  d'eau. 

87-1.  Les  cours  d'eau  municipaux  doivent  être  tenus  en 
bon  état  et  libres  de  toute  obstruction  qui  empêche  ou  gène 
l'écoulement  des  eaux,  en  tout  temps  du  premier  jour  de 
juin  au  trente-et-un  d'octobre  sirivant. 

873.  L'inspecteur  agraire  de  tout  arrondissement  cham- 
pêtre doit,  du  premier  au  quinze  du  mois  de  juin  chaque 
année,  et  après  cette  époque  jusqu'au  mois  de  novembre 
suivant  chaque  fois  qu'il  en  est  rec^uis  par  le  conseil  ou  par 
le  bureau  des  délégiiés  ou  par  une  personne  intéressée, 
parcourir  et  visiter  les  cours  d'eau  sous  sa  surveillance  et 
A'oir  à  ce  c[ue  les  travaux  d'entretien  qui  y  sont  nécessaires 
soient  exécutés,  sans  délai,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  et  des  procès-verbaux,  des  actes  d'accord  ou  des 
règlements  qui  les  prescrivent. 

V--'  8745.  Nv\l  ne  peut  être  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau 
municipaux,  du  premier  jour  du  mois  de  novembre  de 
chaque  année  au  trente-et-unième  jour  du  mois  de  mai 
suivant  inclusivement. 

877.  Les  articles  757,  758,  759,  760,  761,  762,  778,  779, 
780,  785,  786,  788,  789  et  790,  concernant  les  chemins  muni- 
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cipaux  sont  également  applicables   mutatis   m  nia //dis  aux 
covirs  d'eau  auunicipaux. 

L'article  71*2  est  également  applicable  aux  cours  d'eau 
municipaux,  cxce^ité  néanmoins  ceux  dont  les  travaux 
sont  réglés  par  un  acte  d'accord. 

^78.  Quiconque  obstrue  ou.  laisse  obstruer  d'une  manière 
quelconque  ixn  cours  d'eau  municipal,  encourt,  outre  les 
dommages  occasionnés,  ime  amende  n'excédant  pas  une 
piastre  pour  cliaque  jour  que  l'obstruction  continue  à  ex- 
ister, apïès  deux  jours  de  notiticatiou  verbale  ou  écrite  de 
la  part  de  tout  intéressé  à  l'ell'et  de  faire  disparaître  l'obs- 
truction. 

879.  Nul  conseil  municipal  ou  bureau  de  délégués,  jiar 
lui-même  ou  par  ses  officiers,  ne  peut  ordonner  la  démoli- 
tion d'une  chaussée,  digue  ou  écluse  d'un  moulin  ou  d'une 
manufacture  quelconque,  parce  que  cette  chaussée,  digue 
ou  écluse  oflre  un  obstacle  à  i\n  cours  d'eau. 

580.  Nul  n'est  tenu  de  faire  ou  d'aider  à  l'aire,  en  aucune 
manière,  s\rr  son  propre  terrain,  irn  cours  d'eau  d'une  pro- 
fondeur plus  grande  que  celle  qui  lui  est  nécessaire  pour 
l'égoût  de  ce  terrain. 

581.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains  bas  et 
marécageux  peuvent  construire  des  cours  d'eau  sur  les 
terrains  voisins,  ou  se  servir  de  ceux  qui  y  sont  déjà  faits, 
les  creuser  s'ils  ne  sont  pas  assez  profonds,  les  réparer  et 
les  entretenir,  en  autant  qu'il  est  besoin  pour  égoutter  ces 
terrains  bas  et  marécageux. 

Les  travaux  à  faire  sur  ces  cours  d'eau  peuvent  être 
réglés  par  procès-verbairx  ou  par  actes  d'accord. 

SS9.  L'inspecteur  agraire  de  l'arrondissement  peut  auto- 
riser à  pratiquer  une  tranchée  ou  une  ouverture,  dans  tout 
chemin  public,  pour  y  faire  passer  un  cours  d'eau. 

Cette  tranchée  ou  ouverture  doit  être  indiquée  de  jour 
et  de  nuit  de  manière  à  prévenir  tout  accident,  sous  peine 
des  dommages  encourvrs. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  le  commence- 
ment des  travaux  dans  le  chemin,  il  doit  être  construit, 
sur  le  cours  d'eau,  un  pont  convenable  et  solide  de  la  lar- 
geur du  chemin.  Ce  pont  continue  à  faire  partie  des  tra- 
vaux du  cours  d'eau. 


Tout  conseil  municipal  sur  résolution  à  cet  effet, 
ou  sur  la  requête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  inté- 
ressées à  l'ouverture,  la  division,  la  construction  ou  l'en- 
tretien d'un  cours  d'eau  qui  est  ou  doit  être  sous  sa  direction, 
demandant  à  faire  faire  un  procès-verbal  poiir  régler  et 
déterminer  les  travaux  à  exécuter  sur  ce  cour  d'eau,  doit 
nommer   sans    délai  un   surintendant   spécial  chargé  de 
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visiter  les  licnx  mentionnés  dans  la  résolution  ou  la  re 
quête,  (le  lui  l'aire  rapport  et  de  dresser  un  procès-A'^erba), 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  nomination. 

t^SS-i.  Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deitxième  du 
titre  premier  de  ce  livre,  relatives  au  mode  de  faire,  amen- 
der ou  abroger  un  procès-verbal  de  chemin  et  l'acte  de 
répartition  c|ui  s'y  rapporte,  s'appliquent  aui  procès-ver- 
baux à  faire  ou  déjà  faits  concernant  les  cours  d'eau  muni- 
cipaux, en  autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  les  dispo- 
sitions do  ce  titre  et  la  nature  des  traA'aux  à  l'aire  sur  les 
cours  d'eau. 

8§.'5.  Les  eaux  d'un  cours  d'eau  municipal  peuvent  être 
dirigées  dans  un  antre  cour.-<  d'eau  municipal,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  u!i  procis-vcrbal  ou  un  règlement  selon 
le  cas,  sans  que  ces  deux  cours  d'eau  soient  considéré» 
comme  un  seul  couïs  d'eau,  par  le  fait  de  leur  jonction. 

fySSI?.  Tout  iDropriétaire  ou  occupant  dont  le  terrain  est 
égoutté  par  un  covirs  d'eau  peut  être  assujéti,  aux  travaiix 
de  ce  cours  d'eau  en  vertu  d'un  proccs-A''erbal,  à  raison  de 
l'étendue  de  son  terrain  égouttée  danri  la  proportion  éta- 
lilie  par  le  surintendant  spécial,  le  conseil  ou  le  bureaiï  de 
délégués  suivaJit  le  cas. 

Néanmoins  les  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
égonttés  par  nn  cours  d'eau  naturel  ne  peuA'ent  être  tenus, 
aux  travaux  d'un  cours  d'eau  à  faire  ou  à  améliorer  qui 
reçoit  les  eaux  de  ce  cours  d'eau  iiaturel,  qu'à  raison  de 
l'augmentation  de  la  servitude  provenant  des  améliorations 
faites  sur  ces  terrains  par  la  main  de  l'homme  pour  l'agri- 
culture on  pour  tout  autre  objet. 

*^87.  Les  intéressés  à  un  cours  d'eau  municipal  régi  ou 
non  par  un  procès-verbal  peuvent,  par  un  acte  d'accord 
approuvé  par  le  conseil  ou  le  1)ureau  des  délégués  soiis  la 
direction  duquel  est  ce  cours  d'eau,  en  déterminer  les  tra- 
vaux, le  mode  de  les  faire,  et  par  qui  d'entre  eux  ils  doivent 
être  faits. 

888.  L'acte  d'accord  est  substitué  do  droit  au  procès- 
verbal  qui  régit  le  cours  d'eau,  s'il  y  en  a  un,  et  est  oblï- 
gatoiro  pour  les  parties  qiii  l'ont  consenti  et  leiirs  repré- 
sentants jusqu'à  ce  qu'il  soit  réA^oqué  par  le  conseil  ou  le 
bureau  des  délégués,  oii  du  consentement  de  toiites  les 
parties  ou  leurs  représentants,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rem- 
placé par  un  procès-A^erbal  subséquent,  sous  les  niêmes 
pénalités  que  si  le  cours  d'eau  était  régi  par  nn  procès- 
A'erbal. 

SSÎJf.  Une  copie  do  tout  acte  d'accord  doit  être  déposée 
an  ]')ureau  du  conseil  de  toiite  municipalité  locale  oii  est 
situé  en  tout  ou  en  partie  le  cours  d'eau  régi  par  cet  Acte. 
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8Î)9.  Tout  propriétaire  oi\  occupant  d\xn  tei-rain  est  auto- 
Hsé  à  utiliser  et  à  exploiter  les  cours  d'eau,  qui  Ijordeut, 
longent  ou  tra^^ersent  ce  terrain,  en  y  construisant  et 
établissant  des  usines,  moulins,  manufactures  ou  machines 
de  toute  espèce,  et  peut,  à  cette  lin,  faire  et  pratiquer  sur 
tels  terrain  ou  cours  d'eau  des  écluses,  canaux,  murs,  chaus- 
sées, digues  ou  autres  opérations  nécessaires  au  fonction- 
nement de  ces  usines,  moulins,  manufactures  ou  macliines. 

t— 893.  Les  propriétaires  ou  occupants  de  ces  établissements 
restent  nôaniuoius  responsables  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  en  résulter  ou  c^ui  peuvent  être  causés  à  autrui, 
soit  par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  ou  autre- 
ment. 

802.  Ces  dommages  sont  constatés  à  dire  d'experts 
nommés  par  les  parties.  A  défaut  par  l'une  d'elles  de 
nommer  son  expert,  le  préfet  du  comté  doit  le  noramer 
sxir  demande  de  l'autre  partie. 

Au  cas  d'avis  contraire,  les  deux  experts  en  choisissent 
i\n  troisième. 

S33:  Los  experts  prêtent  .sermen.t  devant  un  juge  do 
paix  de  remplir  bien  et  fidèlement  leur  devoir. 

En  fixant  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  ils  peuvent 
compenser  les  dommages  .soufferts  avec  les  avantages  ou 
la  plus  value  proveuaiit  en  faveur  des  réclamants  de 
l'établissement  de  l'usine,  du  moulin,  de  la  manufacture 
ou  de  la  machine. 

§93:.  A  défaut  du  paiement  de  l'indemnité,  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  date  du  rap^jort  des  experts,  avec  in- 
térêt à  six  par  cent  à  compter  de  cette  date,  les  travaux 
qui  ont  occasionné  les  dommages  doivent  être  démolis 
par  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  ou  à  sou 
défaut,  ils  doivent  l'être,  à  ses  dépe:is,  sur  le  jugement  à 
cet  eiiêt  d'un  tribunal  conipétenr,  sans  préjudice  aux  dom- 
mages et  intérêts  encourus  jusqu'à  la  démolition. 

895.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  tout  cours  d'eau 
municipal  ainsi  que  de  ses  rives,  pour  le  transport  de 
toute  espèce  de  bois  et  pour  la  conduite  des  bateaux, 
bacs  et  canots,  à  la  charge  toutefois  de  réparer  sans 
délai  les  clôtures,  les  égouts  ou  fossés  endommagés  et 
de  payer  tous  les  dommaû'es  causés  dans  l'exercice  de  ce 
droit. 
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TITRE  SEPTIEME. 

IiKS    AUTRKS    THAVAUX    PUBLICS    DES    CuRrORATIONS    MUNICIPALES. 

SïîG.  Tous  les  traA'tiux  publics  des  coiporalioiis  munici- 
pales locales  ou  de  comté,  dont  l'exécution  n'est  pas  spéci- 
alement réglée  par  les  dispositions  de  ce  code,  sont  faits, 
aux  frais  de  la  corporation  cjui  les  ordonne,  par  contrat 
adjugé  et  passé  d'après  les  règles  de  ce  titre. 

H07.  Sur  résohition  du  conseil  à  cet  elfet,  il  est  donné  un 
avis  public  spécifiant  succinctement  les  travaux  à  faire, 
les  détails  prescrits  par  le  conseil,  et  le  temps  pendant 
lequel  des  soumissions  povir  l'entreprise  de  ces  travaux 
peuvent  être  produites. 

83.^.  L'entreprise  des  travaux  doit  être  accordée  par 
résolution  du  conseil. 

899.  Le  contrat  est  passî  au  nom  de  la  corporation,  et 
accepté  par  le  chef  du  conseil  ou  par  une  personne  spécia- 
lement autorisée  à  cet  effet  par  le  conseil. 

9©©.  L'adjudicataire  de  l'ouvrage  doit  fournir  caution  à 
la  satisfaction  d\i  conseil,  i^our  le  parfait  accomplissement 
de  l'ouvrage  et  pour  le  paiement  de  tous  dommages, 
irais  et  intérêts,  dans  le  cas  où  le  contrat  ne  serait  pas 
rempli. 

&.fi:.  Lorsqu'un  ouvrage  est  sous  la  direction  des  délégués 
de  comté,  l'avis  est  publié  et  le  contrat  est  adjugé  et  passé, 
d'après  les  instructions  du  bureau  des  délégués,  par  le 
conseil  de  la  miinicipalité  du  comté  où  a  été  prise  l'initia- 
tive de  l'ouvrage  en  c[uestion. 

9ï!i;î.  Le  contrat  est  obligatoire  pour  toute  corporation 
municipale  intéressée  à  l'ouvrage  c^u'il  concerne. 

9^?.  Le  conseil  avec  lequel  le  contrat  a  été  passé  peut, 
au  nom  de  la  corporation  qu'il  représente,  en  poursuivre 
l'exécution  devant  tout  tril)unal  compétent. 

90I.  Les  autres  corporations  municipales  intéressées  à 
l'ouvrage  auquel  se  rapporte  le  contrat  peirvent  intenter 
une  seml)lable  poursuite,  mais  seulement  après  avoir 
donné,  au  conseil  qui  a  passé  le  contrat,  un  avis  spécial  de 
quinze  jours  lui  enjoignant  d'intenter  l'action. 

ÎJO»'î.  Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  direc- 
tion di;(|uel  s'exécute  ce  contrat  peut  commander,  à  tout 
inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  où  se  fait  l'ou- 
vrage, d'en  surA'eiller  l'exéciition. 
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TITRE  HUITIÈME. 

EXl'U^-l'RIATIilN    POUR    LES    FINS    MI-NICI PALES. 

ii9ii.  Tovit  conseil  municipal  peut  s'approprier  le  terrain 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  des 
règlements,  des  procès-verbaux  ou  tout  autre  ordre  de 
son  ressort,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  ce  titre. 

S>37.  La  corporation  devient  propriétaire  de  ce  terrain  et 
peut  en  prendre  possession,  sans  autre  formalité,  dès  l'ins- 
tant que  la  sentence  des  estimateurs  qui  ont  lixé  ou  refusé 
findemnité,  est  devenue  déiinitive  et  sans  appel. 

90.^.  Nul  conseil  d'ixne  municipalité  de  comté  ou  de  cam- 
pag'ue  ne  peut,  sans  le  consentement  par  écrit  du  pro- 
priétaire : 

1.  Démolir  ou  endommager  une  maison,  grange,  moulin 
ou  autre  édilice  ; 

2.  Faire  passer  un  chemin  public  à  travers  une  basse- 
cour  ou  un  jardin  clos  d'une  muraille,  de  haie  vive,  ou 
d'une  clôture  eu  planches  ou  en  piquets  debout,  m  à 
travers  une  érablière  ou  un  verger,  situé  danrj  un  rayon 
de  quatre  cents  pieds  de  la  maison  habitée  par  l'occupant 
de  telle  érablière  ou  verger. 

909.  Nul  conseil  municipal  ne  peut,  sans  le  consentement 
par  écrit  du  propriétaire,  nuire  en  aucune  manière  à  un 
canal  ou  à  une  chaussée  de  moiilin  ou  de  manufacture,  ni 
détourner  le  cours  de  l'eau  alimantant  un  canal,  un  moulin 
ou  une  manufacture,  ni  faire  passer  un  chemin  pirblic  à 
travers  les  propriétés  mentionnées  aux  quatre  premiers 
paragraphes  de  l'article  710. 

f)19.  NiiUe  indemnité  ne  doit  être  accordée  pour  le  terrain 
nécessaire  au  premier  chemin  de  front  sur  un  lot,  ni  pour 
le  terrain  réservé  pour  un  chemin  public  dans  l'octroi  ou 
concession  d'un  lot. 

Il  n'en  est  pas  accordé  non  plus  pour  un  prix  d'aifection. 

9îi.  Dans  l'évaluation  du  terrain  pris  pour  un  che- 
min public,  la  valeur  du  chemin  aboli  qui  échoit  au 
propriétaire  exproprié  en  vertu  de  l'article  7ô2,  et  les 
avantages  particuliers  que  es  propriétaire  retire  du 
nouveau  chemin  tel  que  tracé,  doivent  être  estimés  et 
l^ortés  en  déduction  de  la  valeur  de  ce  terrain. 

Si  c'est  pour  un  autre  ouvrage  public  c|ue  le  terrain  est 
pris,  les  avantages  que  le  propriétaire  doit  retirer  de  l'ou- 
vrage sont  aussi  estimés  et  portés  en  déduction  de  la  valeur 
du  terrain. 

913.  L'indemnité  à  payer,  pour  chaque  terrain  sujet  à 
expropriation,    peut  être   lixée  et  arrêtée  par  convention 
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entre  le  propriétaire  de  ce  terrain,  s'il  est  majeur  et  en 
possession  de  ses  droits  civils,  et  le  conseil  sous  le  contrôle 
diiqnel  se  fait  Texpropriation  ;  et  il  peut  être  également 
convenu  qu'aucune  indemnité  ne  doiA'e  être  accordée  au 
propriétaije  exproprié. 

A  déi'aut  d'entente  entre  ces  parties,  la  valeur  du  terrain 
en  question,  de  morne  que  tout  ce  qui  entre  en  compensa- 
tion de  la  valeur  de  ce  terrain,  est  estimé  par  les  estima- 
teurs de  la  municipalité  locale  où  est  situé  tel  terrain,  et 
l'indemnité  est  fixée  ou  refusée  par  eux. 

913.  Nul  ne  peut  agir  comme  estimateur  en  vertu  des 
disposiiio2is  de  ce  titre  : 

1.  Dans  les  cas  oii  lui,  ou  ses  parents  ou  alliés  jusqix'au 
degré  de  cousin  germain  exclusivement,  sont  intéressés 
comme  expropriés  ; 

2.  Dans  le  cas  ou  lui-même  serait  appelé  à  payer  l'in- 
demnité cjui  peut  être  accordée. 

Néanmoins  nul  ne  peut  être  récusé  comme  estimateur, 
à  raison  de  sa  parenté  avec  iine  des  parties  qiii  doivent 
]3aycr  l'indemnité,  aii  cas  où  il  en  peirt  être  accordé. 

911.  Nulle  objection  à  la  compétence  d'un  estimateur 
ne  peut  être  faite,  après  le  prononcé  de  la  sentence  lixant 
ou  refusant  l'indemnité. 

©If5.  Si  à  raison  d'incompétence,  d'absence,  de  refus  ou 
d'autres  causes,  quelc[ues-uns  des  estimateurs  en  office  ou 
de  ceux  nommés  pour  les  remplacer  n'agissent  pas  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  titre,  le  conseil  local  doit  les 
remplacer  par  d'autres  personnes  capables  d'exercer  cette 
charge. 

Ces  remplaçants  sont  revêtus  des  mêmes  pouvoirs, 
soiimis  aux  mêmes  ol>ligations  et  sujets  aux  mêmes  péna- 
lités que  les  estimateiirs  en  office,  et  ne  remplissent  leurs 
fonctions  que  relativement  au  cas  d'expropriation  pour 
lequel  ils  ont  été  nommés. 

S>!6,  Les  estimateurs  ap^ielés  à  procéder  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  titre  commencent  les  procédures,  au 
temps  et  au  lieii  fixés  par  le  conseil  qui  demande  l'expro- 
priation et  dont  ils  ont  donné  un  avis  public  ainsi  qu'un 
avis  spécial  d'au  moins  cinq  jours  aux  parties  expropriées. 

Ils  peuvent  ajourner  leurs  délil>érations  et  l'examen  des 
parties  intéressées  et  de  leurs  témoins,  d'un  jour  à  un 
autre  jusqu'au  prononcé  de  la  sentence. 

&Î7.  Ces  estimateurs,  après  avoir  examiné  et  évalué  le 
terrain  et  entendvi  les  parties  intéressées  et  leurs  témoins, 
rendent  leirrs  sentences  par  un  ou  plusieurs  certificats 
qii'ils  déposent  au  bureau  du  conseil  qui  demande  l'ex- 
lirox)riation. 
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AA'is  public  de  co  dépôt  doit  ôtrc  donne  sans  délai  par 
le  secrétaire-trésorier  du  conseil. 

©1§.  Toute  sentence  rendue  par  les  estiniateiirs  est  dé- 
finitive et  sans  appel,  à  l'expiration  des  trente  jours  c|ui 
suivent  l'a^'is  du  dépôt  des  certificats,  àmoinsc^u'objection 
n'y  soit  faite   en  ycrtiT  de  l'article  suiA'ant. 

9Î9.  Quiconcjue  est  lésé,  par  toute  sentence  ainsi 
rendue,  iieut  y  porter  objection  eu  produisant  une  recjuéte 
par  écrit  à  cet  eiï'et,  au  l)ureau  du  conseil,  dans,  les  trente 
jours  qui  suivent  l'avis  public  donné  en  vertu  de  l'article 
ïtlT. 

SÎSO.  Après  la  iiroduction  de  cette  requête  au  bureau  du 
conseil,  trois  nouveaiix  estimateurs  sont,  sur  demande 
d'une  des  parties  intéressées,  nommés  comme  suit  :  un 
par  le  conseil  qui  demande  l'expropriation,  tin  par  la 
partie  cpii  objecte  à  la  sentence  ou  par  la  partie  qui  sou- 
tient la  sentence,  si  c'est  le  conseil  qui  s'y  objecte,  et  l'autre 
par  un  juge  de  la  cour  supérieure,  le  magistrat  de  district, 
le  protonotairc,  ou  par  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  du 
comté  ou  du  district. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  et  de  faire  con- 
naître son  estimateur  dans  les  deux  jours  c[ui  suivent  la 
demande  c[ui  lui  en  est  signifiée,  il  est  nommé  par  le 
juge,  le  magistrat  de  district,  le  protonotaire  ou  i^ar  le 
greffier. 

SISS.  Les  trois  nouveaux  estimateurs,  après  avoir  prêté 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs,  pro- 
cèdent à  l'évaluation  du  terrain  et  de  ce  cpii  entre  en  com- 
pensation, à  Taudition  des  parties  intéressées  et  de  leurs 
témoins,  et  au  prononcé  de  la  sentence,  de  la  même 
manière  c^ue  les  premiers  estimateurs,  saixf  le  choix  du 
temps  et  du  lieu  de  leurs  délibérations  qu'ils  fixent  eux- 
mêmes. 

La  sentence  rendue  par  ces  estimatevirs  est  définitive 
et  sans  appel. 

©33.  IJans  toute  sentence  rendue  par  eux  les  estimateurs 
doivent  désigner  le  lot  dont  le  terrain  pris  fait  partie, 
indiquer  le  propriétaire  de  ce  terrain  ainsi  que  le  rè- 
glement, le  lîrocès-verbal  ou  l'ordre  du  conseil  en  vertu 
ducjuel  ce  terrain  est  pris,  et  fixer  le  montant  de  l'indem- 
nité, s'ils  en  accordent  une,  sinon,  en  constater  le  refus. 

%  ^933.  L'indemnité  accordée  par  les  estimateiirs  porte 
intérêt  à  raison  de  r[uatre  pour  cent  à  dater  de  la  prise  de 
possession  du  terrain,  et  est  payable  par  la  corporation,  à 
l'expiration  des  c[uatre  mois  qui  suivent  la  prise  de  pos- 
session. 
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ÎJîî-i.  Toute  personne  qui  est  trouvée  eu  possession  du 
terrain,  au  moment  de  révaluation,  et  eu  est  crue  de  bonne 
foi  le  propriétaire,  adroit  de  recevoir  l'indemnité  accordée 
pour  ce  terr;iin,  saut!  le  recoiirs  du  vrai  propriétaire  contre 
la  personne  qui  a  reçu  l'indemnité. 

925.  m,  avant  l'expiration  des  quatre  mois,  il  se  prO- 
sente  des  créanciers  qid  réclament  en  toiit  ou  en  partie 
le  paiement  de  l'indemnité,  le  secrétaire-trésorier  doit  con- 
iServer  dans  ses  mains  les  deniers  destinés  à  j^ayer  cette 
indemnité  ou  la  partie  réclamée,  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  décision  de  la  cour  de  magistrat  ou  de  circuit 
du  comté  ou  du  district  sirr  requête  à  cet  effet. 

©âîî.  Si  l'ouvrage  public  qui  a  nécessité  l'expropriation 
est  à  la  charge  des  contribuables,  d'après  les  dispositions 
d'un  règlement,  d'un  procès-verbal  ou  de  la  loi,  le  mon- 
tant de  toutes  les  indemnités  avec  intérêt  et  frais  doit 
être  réparti  comme  toute  autre  taxe  municipale  par  le 
secrétaire-trésorier,  sur  tous  les  contribuables  suivant  la 
valeur  des  biens  imposables  à  raison  desquels  ils  sont  tenus 
à  ces  travaux. 

La  perception  des  deniers  est  i'aite,  sous  le  plus  court 
délai  possible,  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  même  ma- 
nière que  les  taxes  locales. 

S>2y.  Si  le  conseil  l'ordonne  ainsi,  le  montant  de  ces  in- 
demnités est  réparti  jsar  l'officier  municipal  qui  dirige 
l'ouvrage  auc[uel  se  rapporte  l'indemnité,  et  perçu  par  lui, 
de  la  même  manière  que  toute  autre  contribution  pour  des 
chemins  ou  autres  travaux  publics. 

9î5'>\  Si  les  travaux  qui  nécessitent  l'expropriation  sont 
sous  la  direction  des  délégués  de  comté,  l'expropriation  de 
chacune  terrain  se  fait  sous  le  contrôle  du  conseil  de  la  mu- 
nicipalité du  comté  dans  laq^ielle  est  situé  ce  terrain, 
d'après  les  instructions  dii  bureau  des  délégués. 

*  TITRE  NEUVIEME. 

APPELS    .\ll    CONSEIL    DE    COMTÉ. 

9'm.  Il  y  a  droit  d'appel  au  conseil  du  comté,  de  la 
passation  de  tout  règlement  fait  par  le  conseil  d'une  muni- 
cipalité rurale,  excepté  les  règlements  qui  réA'oquent  sim- 
plement cVj.Ui,.  '  r}glements,  ceux  faits  relativement  à  la 
vente  des  liqueurs  enivrantes  et  ceux  qui  doivent  être 
approuvés  par  les  électeirrs  municipaux  avant  d'entrer  en 
vigueur. 

Ce  droit  d'appel  ne  peiit  être  exercé  que  dans  les  cjuinze 
jours  qui  suivent  la  promulgation  dn  règlement. 
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930.  Il  y  a  droit  d'appol  au  même  conseil,  de  l'iiomolog-a- 
tioii  de  tout  procès-verhal  iaite  par  un  oonseil  local,  dans 
les  quinze  jours  c^ui  suivent  l'avis  de  l'homologation  donné 
en  vertu  de  l'article  804  ;  de  même  que  de  toute  décision 
d'un  conseil  local  rendu  en  A'ertu  de  l'article  818  relative- 
ment à  un  acte  de  répartition,  dans  les  c|uinze  jours  après 
cette  décision. 

U-iîSB.  Il  y  a  également  droit  d'appel  au  conseil  du  comté, 
de  toute  décision  rendue  par  u)i  conseil  local  en  vertu  des 
articles  loi  et  732  relativement  à  un  rôle  d'évaluation, 
dans  les  quinze  jo\irs  qui  suivent  cette  décision.  Ce  droit 
d'appel  existe  aussi,  au  cas  où  le  conseil  local  a  négligé 
ou  refusé  de  prendre  en  considération  une  plainte  écrite, 
dans  les  quinze  jours  après  l'expiration  du  délai  pendant 
lec[uel  il  pouvait  en  prendre  coniuiissance. 

■  tîSl?.  L'appel  peut  être  porté  au  conseil  de  comté  par 
toute  personne  intéressée. 

032.  L'appel  est  porté  an  moyen  d'une  requête  sommaire 
qui  doit  être  déposée  au  bureau  du  conseil  de  comté  dans 
les  délais  prescrits,  à  peine  de  déchéance. 

Une  copie  de  cette  requête  doit  être  signifiée  au  bureau 
du  conseil  local  dans  le  même  délai. 

OS4.  Toute  requête  en  appel  doit  être  prise  en  considéra- 
tion par  le  conseil  de  comté,  dans  les  trente  jours  après 
qu'elle  a  été  déposée  au  bureau  du  conseil,  sans  c[uoi 
l'appel  est  anéanti,  sauf  le  cas  de  l'article  suivant. 

Au  cas  où  il  ne  doit  pas  être  teurr  de  session  ordinaire 
dans  les  trente  jours,  il  est  du  devoir  du.  secrétaire-tréso- 
rier et  du  préfet,  s'ils  en  sont  notifiés,  de  convoquer,  pour  la 
prise  en  considération  de  la  recjuète  en  appel,  une  session 
spéciale  du  conseil  pour  être  tenue  dans  ce  délai. 

9S.>.  Si  la  session  spéciale  convoquée  en  vertu  de  l'article 
précédent  n'est  pas  tenue  faute  de  quorum,  la  recjuête  en 
appel  peut  être  prise  en  considération  à  la  session  générale 
suivante. 

93(1.  Le  conseil,  après  avoir  entendu  les  requérants  et  les 
membres  du  conseil  local  ou  sou  secrétaire-trésorier,  et 
avoir  examiné  les  témoins  et  les  papiers  produits  par  les 
parties,  confirme,  amende  ou  rejette  le  règlement,  le  pro- 
cès-verbal ou  la  décision  dont  il  y  a  appel. 

Dans  sa  décision,  le  conseil  du  comté  peut  accorder  et 
taxer  les  frais  encourus  pour  l'appel  contre  toute  partie  en 
cause,  en  faveur  soit  de  la  corporation  du  comté,  soit  de 
toute  autre  partie  ;  et  ces  frais  sont  recouvrables  de  la 
même  manière  que  les  amendes  imposées  en  vertu  des 
dispositions  de  ce  code. 
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'  ©37.  Si  le  conseil  du  comtC-  iiî-glige  ourelusodo  prendre 
en  cousidératioii  la  reqnèta  en  appel  dans  le  délai  prescrit, 
Oïl  si,  l'ayant  prise  en  considération  dans  ce  délai,  il  termine 
la  session,  on  rajouvne  sine  die  ou  à  un  jour  plus  éloigné 
que  dix  jours,  sans  s'être  prononcé  sur  le  mérite  de  la  re- 
quête, l'appel  est  anéanti  et  le  règlement,  le  procès-verbal 
ou  la  décision  dont  il  y  a  ai^pel  est  considérée  confirmée 
par  le  conseil  du  comté. 

Q3§.  Une  copie  de  la  décision  du  conseil  du  comté,  s'il  en 
a  été  pris  une  ou,  dans  le  cas  contraire,  un  certificat  du 
secrétaire-trésorier  de  ce  conseil  constatant  qxr'aucune  dé- 
cision n'a  été  prise  par  le  conseil  dans  le  temps  requis, 
doit  être  transmis,  sans  délai,  au  bureau  du  conseil  de  la 
municipalité  locale  d'où  vient  l'appel. 

Ô3S*.  Toute  décision  du  conseil  du  comté  qui  amende  un 
procès-verbal,  doit  être  publiée  par  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  local  par  un  avis  public  donnant  la  siibstance 
de  la  décision. 

940.  Chaque  fois  qu'il  est  signifié  au  bureau  d'im  con- 
seil local  ixne  requête  en  apx^el,  il  est  du  devoir  du  secré- 
taire-trésorier de  ce  conseil  de  transmettre  sans  délai,  au 
bureaix  du  conseil  de  comté,  tous  les  documents  concer- 
nant l'afi'aire  qui  l'ait  l'objet  de  l'appel. 

Ces  documents  doivent  être  remis  au  bureau  du  conseil 
local,  aussitôt  après  la  décision  du  conseil  de  comté,  ou 
s'il  n'a  pas  pris  de  décision  après  l'expiration  du  temps 
durant  lequel  il  pouvait  la  donner. 


TITEE  DIXIEME. 

TAXES    ET   DETTES   MUNICIPALES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

TAXES     JICNICIPALES. 


SECTION   I. 

DISPOSITIONS    GÉNtUALES. 

911.  Les  taxes  municipales  imposées  sur  des  biens  im- 
posables d'une  municipalité  doivent  être  réparties,  tant 
sur  les  biens-fonds  imposables  que  sur  les  biens  mobi- 
liers déclarés  imposables  par  l'article  708,  à  moins  qix'il 
ne  soit  spécialement  déclaré  qu'elles  doivent  être  imposées 
uaiiquement  sur  les  biens-fonds  imposables. 
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9iS.  Le  montant  de  tonte  taxe  imposée  par  iin  conseil 
àe  comté,  pour  des  fins  générales  ou  spéciales,  est  prélevé, 
sauf  le  cas  des  articles  490  et  491,  sur  toutes  les  corpora- 
tions locales  de  ce  comté,  à  proportion  de  la  valeur  totale 
de  leurs  biens  imposables  affectés  au  paiement  de  cette 
taxe. 

©43.  La  part  imposée  à  chacjue  corx^oratioii  locale  cons- 
titire  une  dette  payable  par  elle  au  conseil  du  comté, 
d'aprè.?  les  conditions  et  aux  termes  déterminés  par  ce 
conseil. 

Le  montant  de  cette  part  ou  dette  est  perçu  dans  la 
municipalité  locale  comme  les  taxes  locales,  sur  tous  les 
biens  imposables  affectés  à  cette  taxe,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  d'autres  règlements  ou  ordres  à  cet  effet. 

En  cas  de  reftis  ou  de  négligence  de  la  part  de  la  cor- 
poration locale  de  x^ayer  la  part  qui  lui  a  été  imposée,  elle 
peut  être  recouvrée  d'elle  en  la  manière  indiquée  à  l'ar- 
ticle 958. 

Qîî.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  de 
comté,  avant  le  quinze  de  mai  de  chaque  année  ou  à  toute 
autre  époque  fixée  par  le  conseil,  de  répartir,  avec  l'ap- 
probation de  cp  deriiier,  entre  toutes  les  corporations  lo- 
cales de  la  municipalité  du  comté,  les  sommes  payables 
au  conseil  du  comté,  durant  l'année  courante,  en  vertu 
des  ordres  municipaux  ou  des  répartitions  antérieures  en 
force,  et  de  transmettre,  au  bureau  du  conseil  de  chacune 
corporation  locale,  une  copie  certifiée  de  cette  répartition. 

Chaque  fois  c[u'une  nouvelle  somme  de  deniers  est 
imposée  par  le  conseil  du  comté,  après  l'époque  déter- 
minée par  cet  article,  une  nouvelle  répartition  doit  être 
faite  et  transmise,  de  la  même  manière,  par  le  secrétaire- 
trésorier. 

945.  Les  taxes  imposées,  pour  des  fins  de  comté,  en 
A'ertu  d'un  procès-verbal  ou  d'un  acte  de  répartition  se 
rapportant  à  un  procès-verbal  ou  fait  en  vertu  des  ar- 
ticle^490  ou  491  sont  perçues  par  les  officiers  des  muni- 
cipalités locales  où  sont  situées  les  biens  imposables 
afiectés  au  paiement  de  ces  taxes,  de  la  .même  manière 
que  les  taxes  im^Dosées  pour  des  fins  locales. 

Un  état  de  ces  taxes  doit  être  transmis  sans  délai  aux 
personnes  chargées  de  les  percevoir,  si  ces  personnes  ne 
.sont  pas  les  mêmes  que  celles  chargées  de  surveiller  sous 
la  direction  du  conseil  du  comté  ou  des  délégués  de  comté, 
l'exécution  du  procès-verbal,  de  l'acte  de  répartition,  du 
règlement  ou  de  la  loi. 

L®'S-S.  Toutes  les  taxes  municipales  imposées  sur  des  biens 
imposables,  pour  les  fins  locales  ou  de  comté,  doivent  être 
réparties  avec  justice,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force, 
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sur  tovis  les  biens  assujétis  tui  paiement  de  ce.s  taxes,  à 
proportion  de  leur  valeur  impo.sable,  c'est-à-dire  de  la 
valeur  réelle  pour  les  biens-i'ouds  et  de  la  valeur  estimée 
pour  les  biens  déclarés   imposables   en  vertu   de   l'article 

708. 

U  S»47.  Le  conseiide  toute  municipalité  locale  peut,  par  une 
résolution,  exempter  des  taxes  municipales  pour  une  période 
de  cinq  ans  au  plus,  toute  personne  qui  exerce  une  industrie, 
irn  métier  ou  une  exjîloitaiion  quelconque,  ainsi  que  le 
terrain  occupé  pour  telle  indu:  trie,  métier  ou  exploitation, 
ou  convenir  avec  cette  personne  d'une  somme  de  deniers 
payable  annuellement  pour  \in  temps  n'excédant  pas  dix 
ans,  eu   commutation  de  toutes  taxes  mimicipales. 

Il  peirt  aussi  exempter,  du  paiement  des  taxes  munici- 
pales, les  personnes  pairvres  de  la  municipalité. 

Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étend  pas  aux  tra- 
vaiix  à  faire  aux  cours  d'eau,  fossés  de  ligne,  clôtures, 
découverts  ou  chemins  de  front  qui  dépendent  des  biens 
imposables  ainsi  exemptés  ou  commués. 

948.  Le  conseil  local  peut,  chaque  fois  qu'il  le  juge  con- 
venable, autoriser  par  résolution  le  secrétaire-trésorier  on 
tout  autre  oiîicier,  à  ajouter  au  montant  de  toutes  taxes  à 
prélever  sur  des  biens  imposables  dans  la  '  mrrnicipalité, 
une  somme  n'excédant  pas  dix  pour  cent  pour  couvrir  les 
pertes,  frais  et  mauvaises  dettes. 

OâS.  Les  taxes  ou  contributions  municipales  en  main 
d'œuvre  ou  en  matériaux  sont  toujours  convertibles  en 
deniers,  après  leur  échéance. 

®ëii}.  Toutes  taxes  municipales  constituent  une  créance 
privilégiée  exempte    de  la   formalité  de    l'enregistrement. 

QS'à.  Les  taxes  portent  intérêt,  à  raison  de  six  pour  cent, 
à  dater  de  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  elles  doivent 
être  payées,  sans  qvi'il  soit  nécessaire  qu'rrne  demdnde 
spéciale  soit  faite  à  cet  effet.  Il  n'est  pas  air  pouvoir  du 
conseil  ou  des  officiers  municipaux  de  faire  remise  de  ces 
intérêts. 

95'^.  Toutes  taxes  municipales,  imposées  sur  irn  terrain, 
peuvent  être  réclamées  aussi  bien  de  l'occupant  ou  autre 
possesseur  de  ce  terrain  qire  du  propriétaire  de  même  que 
de  tout  acquéreur  sirbséquent  de  ce  terrain,  lors  même 
que  tel  occupant,  possesseur  ou  acquéreur  n'est  pas  inscrit 
sur  le  rôle  d'évaluation. 

îî.ï-4.  Quiconque  n'étant  jîas  propriétaire  paye  les  taxes 
municipales  imposées  à  raison  du  terrain  qu'il  occupe  est 
sirbrogé,  sans  autre  formalité,  aux  privilèges  de  la  corpo- 
ration contre  les  biens  meubles  et  immeubles  du  pro- 
priétaire, et  peut,  à  moins  de  convention  contraire,  retenir 
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sur  le  prix  du  loyer  ou  sur  toute  ;mtre  somme  qu'il  lui 
doit,  ou  recouvrer  de  lui  par  action  personnelle,  le  mon- 
tant qu'il  a  payé  en  capital,  intérêts  et  frais. 

'-^9âS  Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le  cas 
de  l'article  403,  se  prescrivent  par  trois  ans.  Cette  dis- 
position est  sujette  à  l'application  des  articles  2267  et 
2270  du  code  civil. 

93îf.  Le  paiement  des  taxes  miinieipïiles  peut  être  éga- 
lement réclamé,  par  une  action  intentée  au  nom  de  la 
corporation,  devant  un  juge  de  paix,  la  cour  de  magis- 
trat ou  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  d\\  district,  tant 
contre  les  absents  de  la  municipalité  que  contre  les  per- 
sonnes présentes. 

&57.  Le  conseil  local  doit,  sur  la  réquisition  des  com- 
missaires ou  des  syndics  d'école  de  toute  municipalité 
scolaire  située  dans  les  limites  de  la  municipalité  locale, 
accepter  le  rôle  ou  un'  extrait  certifié  du  rôle  des  cotisa- 
tions pour  les  écoles  présenté  par  eux,  et  ordonner  au 
secrétaire-trésorier  de  faire  la  perception  de  ces  taxes,  de 
la  même  manière  et  en  même  temps  que  les  taxes  muni- 
cipales. 

©.58  Les  taxes  prélevées  par  le  conseil  local,  pour  les 
travaux  publics,  dans  chacun  des  townships  réunis  pour 
former  une  municipalité  locale  distincte  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 36,  sont  dépensées,  déduction  faite  des  frais  de  i^er- 
ception  et  d'administration,  dans  le  township  où  elles  ont 
été  prélevées, 'à  moins  que  le  conseil  du  comté  n'en  ordon- 
ne autrement. 

SECTION  II. 

PERCEPTION  DES  T.\XES  DANS    LES  MUNICIPALITÉS  LOCALES. 

"t^  939.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout  con- 
seil local  de  faire  un  rôle  général  de  perception,  chacjue 
année,  du  cj^uinze  au  trente  du  mois  d'octobre,  ou  en  tout 
autre  temps  fixé  par  le  conseil. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception,  chaque 
fois  qu'une  taxe  spéciale  a  été  imposée  après  la  confection 
du  rôle  général  de  perception,  ou  chacjue  fois  cju'il  en 
reçoit  l'orclre  du  conseil. 

96©.  Tout  rôle  de  perception  doit  contenir,  dans  des 
colonnes  différentes  ; 

1.  Les  noms  et  état  de  chaque  propriétaire  contribuable 
inscrit  au  rôle  d'évaluation  ou  le  mot  "  inconnu  "  si  le  pro- 
priétaire est  inconnu  ; 

2.  Les  noms  et  état  de  toute  personne  qui  occupe  un 
terrain   imposable,   sans  en   être   propriétaire,  si  elle  est 
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conuiio,  qu'elle  soit  inscrite  ou  non  sur  le  rôle  d'évaluation  ; 

3.  La  valeur  réelle  des  biens-fojids  imposables  de  chaque 
contribuable  ; 

-1.  La  valeur  annuelle  des  biens  déclarés  imposables  en 
vertii  de  l'article  708  de  chaque  contribuable  ; 

5.  Le  total  des  valeurs  imposables  de  tout  contribua- 
ble ; 

G.  Le  montant  des  taxes  payables  par  chaque  contri- 
buable. 

Sîîl.  Si  le  rôle  de  perception  est  général,  il  doit  men- 
tionner en  détail  dans  autant  do  colonnes  distinctes, 
toutes  les  taxes  dues  depuis  la  confection  du  dernier  rôle 
général  de  perception,  en  distinguant  les  taxes  locales  de 
celles  c[ui  ont  été  imposées  pour  des  lins  de  comté. 

SS'^.  Dans  toute  municipalité  locale  on  il  a  été  imposé 
des  taxes  en  vertu  des  articles  583  ou  594,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  poi'ter  au  rôle  général  de  perception,  dans 
la  colonne  des  noms  des  contribuables,  les  noms  et  états 
de  toutes  les  personnes  assujéties  à  ces  taxes,  et  dans  des 
colonnes  séparées,  les  montants  dus. 

^©83.  Le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  général 
de  perception  et  percevoir  toutes  taxes  municipales  paya- 
bles oix  converties  en  deniers,  ordinairement  perçues  par 
d'autres  officiers  municipaux,  et  dues  soit  à  la  corporation, 
soit  aux  officiers  du  conseil,  par  des  personnes  occupant 
des  biens  imposables  dans  la  municipalité,  pourvu  qu'un 
état  certilié  et  attesté  sous  serment  spécial  eil  soit  transmis, 
au  bureau  du  conseil,  avant  la  confection  du  rôle  général 
de  perception. 

S^Jîfl.  Si  le  conseil  municipal  a  ordonné,  par  résolution, 
que  la  perception  des  cotisations  scolaires  se  fasse  en  même 
temps  et  de  la  même  manière  que  les  taxes  municipales, 
le  secrétaire-trésorier  doit  porter  au  rôle  général  de  per- 
ception, le  montant  de  ces  cotisations,  les  percevoir  et  les 
remettre  ensuite  au  secrétaire-trésorier  des  écoles. 

0S4.  Le  secrétaire-trésorier,  après  avoir  complété  le  rôle 
de  perception,  donne  un  avis  public  par  lecj^iiel  il  annonce 
que  le  rôle  général  de  perceistion,  ou  le  rôle  spécial,  sui- 
vant le  cas.  a  été  complété  et  est  déposé  à  son  bureau,  et 
reqr^iert  toutes  les  personnes  sujettes  au  paiement  des  taxes 
ou  somm'es  y  mentionnées,  d'en  payer  le  montant,  à  son 
birreau,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  publication  de 
cet  avis. 

QCiS.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  le  secrétaire- 
trésorier  doit  faire  la  demande  du  paiement  de  toutes  les 
taxes  et  sommes  de  deniers  portées  au  rôle  de  perception 
et  non  encore  perçues,  aux  personnes  obligées  de  les  payer, 
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en  leur  signifiant  ou  faisant  signifier  un  avis  sp-^'cial  à  cet 
effet  accompagné  d'un  état  détaillé  dos  sommes  diies  par 
eux. 

Jusqu'à  ce  qiie  l'honoraire  pour  la  signification  de  cet 
avis  soit  fixé  par  le  conseil  en  vertu  de  l'article  471,  le 
secrétaire-trésorier  a  droit  à  vingt-cinq  centins  jiour  la 
significu-tion  de  tel  avis,  nonobstant  tout  règlement  muni- 
cipal en  vigueur  lors  de  la   mise  en  force  de  ce  code. 

SÎK©.  Si  après  les  quinze  jours  qui  siiivent  la  demande 
faite,  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  sommes  dues  par 
les  personnes  inscrites  aii  rôle  de  "percexition,  n'ont  pas 
été  pa3-ées,  le  secrétaire-trésorier  peut  les  prélever  avec 
dépens  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  A^entc  de  tous  les 
biens  meubles  et  efï'ets  de  telles  personnes  trouvés  dans  la 
municiiialité. 

S€i7.  Telles  saisie  et  vente  sont  faites  en  vertu  d'un 
mandat  signé  par  le  maire  du  conseil. 

Ce  mandat  est  adressé  à  vin  huissier  et  doit  être  exécuté 
par  cet  officier  sous  son  serment  d'oflice,  d'après  les  mêmes 
règles  et  sous  les  mêmes  responsabilités  et  pénalités  Cju'un 
bref  d'exécution  de  bonis  décerné  par  la  cour  de  circuit. 

Le  maire  en  donnant  et  en  signant  tel  mandat,  n'encourt 
personnellement  aucune  responsabilité  ;  il  agit  soiis  la 
responsabilité  de  la  corporation  au  profit  de  laquelle  se 
fait  la  perception. 

sîSë.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  vente  des  meubles  et  effets 
ainsi  saisis  doivent  être  annoncés  par  l'huissier,  par  un 
avis  pulilic,  donné  en  la  manière  prescrite  pour  les  ventes 
judiciaires  de  meubles. 

Cet  avis  doit  également  mentionner  les  noms  et  état  de 
la  personne  sur  laquelle  cette  vente  est  faite. 

9<SS.  Si  le  débiteur  est  absent  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 
ouvrir  les  portes  de  maison,  armoires,  coffres  ou  autres  lieiix 
fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  oxivrir,  l'officier  saisissant 
peut  être  autorisé  par  un  ordre  du  maire  ou  de  tout  autre 
juge  de  paix,  à  en  faire  l'ouverture  par  les  voies  ordinaires 
en  i")ré3ence  de  deux  témoins,  aA^ec  toute  la  force  requise, 
sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  refus,  vio- 
lence ou  autre  obstacle  physique. 

&7&.  Nulle  opposition  ou  demande  fondée  sur  un  droit  de 
propriété  on  de  pri-^ilége  sur  les  nreubles  et  effets  saisis, 
ne  peut  empêcher  telles  saisie  et  vente  non  plus  que  le 
paiement  des  taxes  sur  les  deniers  proveriant  de  la  A'ente, 
à  moins  qu'il  ne  soit  déposé  en  même  tem^is  entre  les  mains 
du  secrétaire-trésorier  \ine  somme  de  cinq  piastres,  ou  une 
somme  égale  à  celle  réclamée  par  le  mandat  de  saisie  si  cette 
dernière  n'excède  pas  cinq  piastres. 

Cette  opposition  est  d'ailleurs  faite,  entendue  et  décidée 
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de  la  même  muiiirre  que   celle  faite  en  A'ertu  de  rarticle 
074. 

ii7i.  La  somme  déposée  est  remise  à  la  i^ersoniie  qui 
Ta  payée,  si  les  conclusions  de  l'opposition  ou  de  la  de- 
mande sont  accordées,  sinon  elle  est  imputée  au  paiement 
des  frais  encouriis. 

972.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  effets  saisis 
sont  appliqués  par  le  secrétaire-trésorier,  déduction  faite 
des  frais  de  saisie  et  de  vente,  au  paiement  des  sommes 
portées  au  rôle  de  perception  arec  intérêt  et  frais. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  est  payé  par  le  secrétaire-trésorier 
à  la  personne  contre  laqiielle  la  vente  a  été  faite,  ou  est  re- 
tenxi  par  lui,  au  cas  de  réclamation,  jusqu'à  ce  qxi'il  iuter- 
A'iennc  une  décision  de  la  cour  de  magistrat  ou  de  circuit 
du  comté  ou  du  district,  sur  requête  à  cet  efiet.  Si  la  ré- 
clamation est  admise  par  le  défendeur,  les  deniers  sont 
payés  au  réclamant  par  le  secrétaire-trésorier. 

t»-S>73.  Chaque  fois  qu'un  terrain  assujéti  aux  taxes 
municipales  a  été  saisi  et  vendu  par  autorité  de  justice, 
ou  est  l'objet  d'une  demande  en  ratilîcation  de  titre  ou  en 
expropriation,  le  secrétaire-trésorier  doit  prodiiire  la  récla- 
mation de  la  corporation,  en  déposant  dans  les  délais  requis, 
au  bureau  du  shérif  ou  du  protonotaire,  un  état  détaillé  de 
cette  réclamation  certifié  par  le  maire  du  conseil  et  par 
lui-même. 

ÎKI.  Tout  contribuable  qui  est  requis  de  payer,  comme 
taxes  municipales  ou  scolaires,  nue  somme  plus  élevée 
qu'elle  ne  devrait  être,  est  admis  à  plaider  ce  fait,  par  ex- 
ception à  rencontre  de  toute  action  ou  réclamation,  ou  par 
opposition  sur  toute  saisie  pratiquée  en  vertu  de  l'article 
966  sur  ses  biens  meubles  et  effets. 

Cette  opposition  doit  être  accompaa-née  d'un  allidavit 
attestant  la  vérité  des  allégations  qu'elle  contient,  être  si- 
gnifiée à  l'officier  chargé  de  l'exéciition  du  mandat  de 
saisie  et  rapportée  devant  la  cour  de  circuit  du  ;omté  ou 
du  district  dans  les  huit  jours  suivants,  ou  devant  la  cour 
de  magistrat  à  son  prochain  terme.  Elle  est  ensiiite  en- 
tendue et  décidée  selon  les  règles  ordinaires  de  procédure, 
de  la  cour. 

L'opposition  opère  sursis,  si  elle  est  accompagnée  d'iin 
ordre  à  cet  effet  signé  par  le  juge  ou  par  le  magistrat  de 
district  ou  par  le  greffier  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est 
rapportable. 

O?".".  T.,e  secrétaire-trésorier  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  local  et  aux  dépens  de  la  corporation,  employer 
pour  l'aider  à  percevoir  les  taxes  municipales,  une  ou 
plusieurs  personnes  dont  lui  et  ses  cautions  restent  néan- 
moins responsables  des  actes,  omissions  ou  négligences. 
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CriAPlTRE  UEUXÏEMP]. 

DETTES    MUNICIPALES. 


SECTION  I. 

niSI'iKSlTI  IN.S    (iKNiiUALES. 

9IG.  Le  capital  et  l'intérêt  de  tout  emprunt  on  bon, 
peiivent  être  faits  payables,  soit  dans  la  province,  soit 
ailleiars,  en  monnaie  courante  du  Canada  ou  du  pays  où  les 
deniers  sont  payables. 

97T.  Toute  dette  contractée  pour  des  fins  générales  par 
une  corporation  de  comté,  est  payable  en  principal,  intérêts 
et  frais,  au  conseil  dii  comté,  par  toirtes  les  corporations 
locales  de  la  municipalité  du  comté,  et  est  répartie  et 
prélevée  de  la  même  manière  qire  les  taxes  imposées  par 
le  conseil  du  comté. 

97^.  L'auditeur  des  comptes  de  la  province  doit  pré- 
parer, tous  les  ans,  dans  le  mois  de  juin,  d'après  les  états 
transmis  à  son  bxireau  en  vertu  de  l'article  16G,  un  tableau 
spécial  indiquant  : 

1.  IjCs  noms  de  toutes  les  corporations  municipales 
endettées  ; 

2.  Le  montant  de  la  dette  de  chacune  de  ces  corporations  ; 
8.  l..e  montant  des  intérêts  d\rs  par  elle  ; 

4.  La  valeur  des  biens-meubles  ou  immeul)les  qui  leur 
appartiennent  ; 

5.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
chacune  des  mimicipalités  dont  la  corporation  est  endettée  ; 

6.  Le  taux  total  de  la  taxation  ou  cotisation  par  piastre 
imposé,  pour  des  fins  c[uelconques,  sur  les  biens  imposables 
ou  seulement  sur  les  biens-ionds  imposables  de  telles 
municipalités. 

Une  copie  de  ce  tableau  doit  être  transmise  à  chaque 
branche  de  la  législature,  par  l'avrditeur,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  la  session  suivante. 

î?79.  Les  emprunts  contractés  et  les  bons  (débentures) 
émis  ou  dont  l'émission  a  été  autorisée  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  en  vertu  des  actes  concernant 
le  fonds  d'emprunt  municipal,  et  non  acc[uittés,  conti- 
nuent à  être  réglés  par  les  dispositions  du  chapitre 
quatre-vingt-trois  des  statuts  refondus  du  Canada,  et  par 
celles  de  tout  autre  acte  qui  s'y  rapporte  ;  et  les  montants 
de  ces  emprunts  ou  bons  sont  remboursables,  les  taxes  à 
prélever  pour  les  acquitter  sont  réparties  et  perçues  même 
dans  le  cas  où  la  corporation  serait  en  défaut,  et  les  devoirs 
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et  les  obligations  des  conseils  et  des  ofBciers  municipaux 
relatifs  à  ces  emprunts  ou  bons  doivent  être  accomplis, 
jusqu'au  parfait  acquittement  do  tels  emprunts  ou  bons, 
comme  si  ce  code  n'eut  pas  et  j  promulgué. 

SECTION  il. 

DISPOSITIONS    rARTICULTfcEES   AUX   BOXS   MUNICIPAUX. 

SS(?.  Tout  bon  municiiîal  doit  mentionner  : 

1.  Le  nom  de  la  corporation  au  nom  de  laquelle  il  est 
émis  ; 

2.  Le  règlement  en  vertu  duquel  il  est  émis  ; 

3.  Le  montant  pour  lequel  il  est  donné  ; 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  payable  par  année  ; 

5.  Le  temps  et  le  Uni  du  paiement  tant  des  intérêts 
que  du  capital  ; 

6.  La  date  de  son  émission. 

Il  doit  également  porter  la  signature  du  chef  du  con- 
seil ou  de  toute  autre  personne  autorisée  par  le  conseil  à 
le  signer,  et  celle  du  secrétaire-trésorier. 

fîSI.  Il  doit  contenir,  en  outre,  toute  disposition  néces- 
saire à  la  mise  à  effet  des  intentions  du  règlement  en 
vertu  duquel  il  est  émis. 

®SS.  L'intérêt  sur  les  bous  est  paj^ablc  tous  les  six  mois. 

©SS.  Tout  bon  est  fait  payable  soit  au  porteur,  soit  à  une 
personne  quelconque  y  dénommée,  soit  à  une  personne  y 
dénommée  ou  au  porteur,  soit  à  une  jjersonne  y  dénommée 
ou  à  ordre. 

l^  9@-il .  Nul  bon  ne  peut  être  émis  pour  une  somme  moindre 
que  cent  piastres,  ni  être  fait  paya])le  avrait  cinq  ans  ou 
après  trente  ans  de  sa  date. 

6-  93i3.  Tout  bon  municipal  fait  payable  au  porteur,  ou  à 
une  personne  y  dénommée  ou  au  porteur,  peut  être  trans- 
porté par  la  simple  délivrance. 

Celui  payable  à  une  personne  y  dénommée,  ou  à  une 
personne  y  dénommée  ou  à  ordre,  peut  être  transporté  au 
moyen  d'un  endossement  fait  au  long  ou  en  blanc.  Lors- 
cju'il  est  endossé  en  blanc  il  devient  transféral)le  x^ar  la 
simple  délivrance. 

Tel  tr'ansfert  transmet  la  propriété  du  bon  à  celui  qui 
en  est  le  possesseur,  et  lui  donne  le  droit  de  porter  une 
action  sur  ce  bon,  en  son  propre  nom. 

9SÎÎ.  Le  secrétaire-trésorier  de  toute  corporation,  dont  le 
conseil  a  passé  un  règlement  pour  faire  un  emprunt  au 
moy<^n  d'une  émission  de  lions,  doit  transmettre  au  régis'- 
trateur  de  la  division  d'enregistrement  dans  les  limites 
de  laquelle  se  trouve  la  municipalité,  avant  la  négociation, 
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la  A'onte  on  la  promesse  de  A-ente  des  bons,  une  copie 
anthentiqne  du  règlement  autorisant  rémission  de  bons, 
aA'ec  tin  rai:)port  indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'olyet  du  règlement  ; 

2.  La  somme  à  emprunter  ; 

S.  Le  nomlire  de  l)ons  qui  doivent  être  émis  ; 

4.  Leur  montant  respeetil'  ; 

5.  Les  dates  respecti^-es  de  leur  échéance  ; 

6.  La  A'aleur  des  biens-mexibles  et  immeubles  appar- 
tenant à  la  corporation  ; 

7.  Le  montant  des  hypothèques  et  privilèges  qui  afiec- 
tent  les  biens  immeubles  de  la  corporation. 

8.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
la  municipalité  ; 

9.  Le  taux  annuel  de  l'imposition  par  piastre  requis  pour 
liquider  les  bons. 

987.  Il  est  du  deA'oir  du  secrétaire-trésorier  de  toute 
corporation  qui,  aA'ant  la  promulgation  de  ce  code,  aura 
émis  des  bous  sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  deirx  pre- 
mières sections  du  chapitre  quatre-vingt-quatre  des  statuts 
refondus  du  Canada,  de  transmettre  dans  les  trois  mois 
qui  siiivent  la  mise  en  force  de  ce  code,  au  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement,  dans  laquelle  est  située 
la  municipalité,  des  copies  authentiques  de  tous  les  règle- 
ments ftiits  jusqu'alors  dans  le  but  de  préleA'er  des  em- 
prunts, par  émission  de  bons,  avec  uii   rapport  indiquant  : 

1.  La  nature  et  l'objet  de  chaque  règlement  autorisant 
ou  ordonnant  une  émission  de  bons  ; 

2.  Le  montant  de  bons  émis  ; 
,  3.  Leur  montant  resiJectif  ; 

4.  Les  sommes  déjà  payées  ou  rachetées  par  la  corpo- 
ration à  compte  de  ces  bons  ; 

5.  La  balance  due  et  payable  sur  chacun  de  ces  bons  ; 

6.  La  date  de  leur  échéance  respective  ; 

T.  Le  taux  de  l'imposition  annuelle  nécessaire  pour  les 
acquitter  ; 

8.  La  valeur  des  biens-meubles  ou  immeubles  appar- 
tenant à  la  corporation  ; 

9.  Le  montant  des  hj^pothèques  et  privilèges  qui  affec- 
tent les  immeubles  de  la  corporation  ; 

10.  Le  montant  de  l'évaluation  des  biens  imposables  de 
la  municipalité. 

988.  Le  régistrateur  doit  recevoir,  déposer  et  conserver 
dans  son  bureau,  les  règlements  qui  lui  sont  transmis  en 
vertu  des  deux  articles  précédents,  et  les  enregistrer  dans 
un  livre  tenu  à  cet  elfet. 

989.  Les  règlements  et  les  rapports  enregistrés  ou 
déposés  au    bureau    du  régistrateur   et  tous    ses    lirvres 

11 
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«l'entrôo  «ont  ouverts  à  rcxamtni  de  quiconque  désire  eu 
faire  l'inspection,  durant  les  heures  dx\  bureau,  moyen- 
nant iiaieniont  des  honoraires  réglées  par  l'article  suivant 

î>90.  Les  honoraires  suivants  sont  payés  au  régistrateur, 
pour  tout  service  reqiiis  en  vertii  des  articles  de  cette 
section  : 

1.  Pour  renrcgistrcnient  de  toute  copie  authentique 
d'un  règlement  municipal !§2.00 

'2.  Pour  l'enregistrement  de  tout  rapport  transmis  eu 
vertu  des  articles  986  ou  987  1.00 

3.  Pour  recherche,  inspection  et  examen  de  chaque 
copie  d'un  règlement  et  des  entrées  (|ui  s'y  rapportent.  1.00 

OîJÎ.  Tout  secrétaire-trésorier  qui  néglige  ou  refu.se  de 
se  conformer  aux  articles  98(3  ou  987  dans  le  temps  requis, 
encourt  une  amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  et, 
à  défaut  de  paiement,  un  emprisonnement  jusqu'au  paie- 
ment de  l'amende  et  des  frais,  lequel  emprisonnement 
cesse  sur  paiement  de  l'amende  et  des  frais  et  ne  doit  pas, 
dans  tous  les  cas,  excéder  une  période  de  douze  mois. 

9S>t?.  Dans  une  action  sur  un  bon  municipal,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'alléguer  ni  de  prouver  les  avis,  règlements, 
statuts  et  autres  procédures  en  vertu  desquels  le  bon  a 
été  émis. 

t^  993.  Tout  bon  municipal  est  valide  et  recouvrable  en 
entier,  bien  qu'il  ait  été  négocié  par  la  corporation,  à  un 
taux  au-d(>ssous  du  pair  ou  à  un  intérêt  de  plus  de  six  pour 
cent  par  année. 

TITRE  ONZIEME. 

VENTE    DES    TEI'.RAI.NS  .Vl'J  KCT  '  S  AIX    TAXES  >IUNICIP.\.LES  .V  DEFAUT 

UE    PAIEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

VENTE  ET  ADJUDICATION  DES  TEHRAINS. 

994.  Le  secrétaire-trésorier  de  tout  conseil  de  comté, 
doit  préparer,  avant  le  huitième  jour  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  d'après  les  états  transmis  au  bureau  du 
conseil  eu  vertu  de  l'article  374,  une  liste  indiquant: 

1.  La  désignation  de  tous  les  terrains  situés'  dans  la 
municipalité  du  comté,  à  raison  desquels  il  est  dû  des 
taxes  municipales  ou  scolaires  avec  les  noms  des  proprié- 
taires tels  qu'indiqués  au  rôle  d'évaluation  ; 

2.  En  regard  de  la  description  de  ces  terrains,  le  n.on- 
tant  des  taxes  qui  les  alfoeteut. 
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Cette  liste  est  acconipag-uée  d'un  avis  piiblic  aniioii(,-aut 
qxie  ces  terrains  doivent  être  vendus  à  l'enelière  pii1)liqnej 
an  lieu  où  le  conseil  de  comté  tient  ses  sessions,  le  premier 
lundi  dn  mois  de  mars  suivant,  à  dix  heures  du  matin,  à 
défaut  du  paiement  des  taxes  auxquelles  ils  sont  ntfectés 
et  des  irais  encourus. 

9Î).>.  La  liste  et  l'avis  (|ui  l'accompague  doivent  être 
pul)liés  en  la  manière  ordijuiire  et,  de  plus,  deux  fois 
dans  la  gazette  otHeielli^  de  la  province  et  dans  un  ou 
plusieurs  papiers-nouvelles,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier. 

Î>9î5.  Au  temps  fixé  pour  la  vente,  le  secrétaire-trésorier 
du  conseil  de  comté,  par  lui-même  ou  par  iTue  autre  per- 
sonne, vend  au  plus  haut  enchérisseur,  ceiix  des  terrains 
décrits  dans  la  liste  à  raison  desquels  il  est  encore  dû 
des  taxes,  après  avoir  fait  connaître  le  montant  des  de- 
niers à  prélever  sur  chaciui  de  ces  terrains,  j  compris  la 
part  des  frais  encourus  pour  la  vente  en  x^roijortion  du 
montant  de  la  dette. 

iPfit.  Quiconque  otl're  alors  de  payer  le  montant  des  de- 
niers à  prélever,  y  compris  les  frais,  x^our  la  moindre 
partie  de  ce  terrain,  en  devient  l'accj^uéreur,  et  cette  partie 
d\\  terrain  doit  lui  être  adjugée  sur  le  champ,  par  le  secré- 
taire-trésorier qui  vend  celle  C[ui  convient  le  mieux  à 
l'intérêt  du  débiteur. 

ïïKS.  L'adjudicataire  de  tout  terrain  ou  partie  de  terrain 
doit  payer  le  montant  de  sou  acquisition  au  moment  même 
de  l'adjudication. 

A  défaut  de  paiement  immédiat,  le  secrétaire-trésorier 
remet  de  suite  le  terrain  en  vente  ou  ajourne  la  vente  au 
lendemain  ou  à  un  autre  jour  dans  la  huitaine,  en  donnant 
avis  de  rajournemeut  aux  personnes  présentes  à  voix  liaiite 
et  intelligible. 

£G'ù.  Si  au  moment  de  la  vente  aucune  enchère  n'est 
oii'crte  011  si  toiis  les  terrains  annoncés  ne  pexivent  être 
vendxrs  «  ce  premier  lundi  de  mars,  la  vente  doit  être 
ajournée  au  lendemain  ou  à  un  autre  jour  dans  la  huitaine, 
en  la  manière  indiquée  dans  la  dernière  disposition  de 
l'article  précédent. 

SO«ï^^.  Sur  paiement  par  l'adjudicataire  du  moniant  de 
son  acquisition,  le  secrétaire-trésorier  constate  les  particula- 
rités de  la  vente,  dans  un  certiiicat  fait  en  double  sous  sa 
signature,  et  en  remet  un  dvqilicata  à  Tadjudicataire. 

L'adjixdicatairc  est  dès  lors  saisi  de  la  j^ropriété  du 
terrain  adjugé  et  peut  en  prendre  possession,  sujet  au 
retrait  qui  peut  en  être  l'ait  dans  les  deirx  années  sui- 
vantes. 
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Néaumoius  l'acquéreur  ne  peut  enlever  du  bois  sur  le 
terrain   ainsi   vendu,  pendant   la  première   année   de  sa 

possession. 

l^am.  La  corporation  de  la  municipalité  locale  où  sont 
situés  les  immeubles  mis  en  vente  pei^t  enchérir  sur  la 
vente  de  ces  immeiibles  et  en  devenir  l'acquéreur  par 
l'entremise  du  maire  ou  autre  personne,  sur  autorisation 
du.  conseil,  sans  être  tenue  de  payer  immédiatement  le 
montant  de  l'adju-dication. 

Cette  disposition  s'appliqiie  airssi  à  la  corporation  du 
comté. 

I003.  Une  liste  des  terrains  vendus  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  ce  titre  mentionnant  le  nom  et  la  résidence  de 
l'adjudicataire  ainsi  que  le  prix  de  la  vente,  doit  être 
transmise  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté, 
au  bureau  de  toute  ml^nicipalité  locale  où  sont  situés  ces 
terrains,  dans  les  quinze  jours  après  l'adjudication  ;  et  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  local  doit  sans  délai  infor- 
mer par  un  avis  spécial  les  propriétaires  ou  occupants  de 
ces  terrains,  de  la  vente  qui  en  a  été  laite,  et  des  particula- 
rités mentionnées  dans  la  liste  transmise  parle  secrétaire- 
trésorier  du  comté. 


D3.  Si,  dans  les  deux  années  qui  suivent  le  jour  de  l'ad- 
judication, le  terrain  adjugé  n'a  pas  été  racheté  ou  retrait 
d'après  les  dispositions  du  chapitre  suivant,  l'adjudicataire 
en  demeure  proj)riétaire  irrévocable. 

S®®!.  Tel  acquéreur,  sur  exhibition  du  certificat  d'adjudi- 
cation et  sur  preuve  du  paiement  de  toutes  taxes  munici- 
pales devenues  dues  dans  l'interA^alle  à  raison  du  même 
terrain,  a  droit,  à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  à  un 
acte  de  A'ente  de  la  part  de  la  corporation  de  la  munici- 
palité du  comté  dans  les  limites  de  laquelle  est  alors  situé 
le  terrain  adjugé. 

S®05.  L'acte  de  vente  est  consenti,  au  nom  de  la  corpo- 
ration du  comté,  par  le  préfet  et  par  le  secrétaire-trésorier 
en  présence  de  deux  témoins  qui  signent,  ou  en  minute 
par  devant  notaire. 

1Î>|J>6.  L'acte  de  vente  doit  être  enregistré  avec  diligence, 
à  la  demande  du  préfet  ou  du  secrétaire-trésorier. 

MJOÎT.  Les  frais  de  l'acte  de  vente  et  de  l'enregistrement 
sont  payables  par  l'acquéreur,  et  peuvent  être  exigés  avant 
que  l'acte  soit  signé. 

1®©8.  Tous  les  droits  acquis  à  l'adjudicataire  passent  à 
ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

L^  l<smfi.  La  vente  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  cha- 
pitre  est    un    titre   translatif  de   la  propriété    du   terrain 
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adjugré  ;  elle  transfère  à  radjiidicatairc  tous  les  droits  dix 
propriétaire  primitif  et  purge  le  terrain  de  tous  privilèges 
et  hypothèqiies  qnelconqnes  dont  il  peut  être  grevé, 
excepté  le  droit  aux  droits  seigneiiriaux  et  aux  rentes  qui 
y  sont  substitiiées. 

Toutefois  au  cas  où  le  terrain  en  question  a  été  adjugé 
et  vendu  avant  l'émission  de  lettres-patentes  de  la  cou- 
ronne, elle  ne  transfère  à  l'acquéreur  que  le  droit  de 
préemption  oii  autres  droits  déjà  acquis  à  l'égard  de  ce 
terrain . 

1010.  Si  le  terrain  adjugé  n'existe  pas,  l'adjudicataire 
n'a  droit  qu'au  recouvrement  de  ce  qu'il  a  payé,  avec 
intérêt  à  raison  de  c[uinze  pour  cent  par  année. 

Si  l'adjudication  ou  la  vente  est  déclarée  mille  sur  une 
demande  en  cassation  ou  dans  toute  autre  instance  ou 
incident,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  que  le  remboursement 
de  ce  qii'il  a  payé  pour  le  prix  d'acquisition,  avec  le  coiit 
des  réparations  nécessaires  et  des  améliorations  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  terrain  jusqu'à  concurrence  de 
cette  valeur  à  moins  cju'il  ne  veuille  les  enlever,  avec 
intérêt  sur  tout  le  montant  réclamé  à  raison  de  quinze 
pour  cent  par  année. 

1081.  L'action  pour  faire  annuler  une  vente  de  terrain, 
faite  en  A-ertu  des  dispositions  de  ce  chapitre  ou  le  droit 
d'en  invoquer  l'illégalité,  se  prescrit  par  deux  ans  à 
compter  de  la  date  de  l'adjudication. 

Ce  droit  peut  être  exercé  par  le  créancier  devant  tout 
tribunal  compétent,  de  la  manière  c[u'il  juge  convenable 
nonobstant  l'article  98. 

1013.  Si  un  terrain  décrit  dans  la  liste  publiée  en 
vertu  de  l'article  995  est  annoncé  pour  être  vendu  par 
le  shérif,  le  secrétaire-trésorier  du  conseil  du  comté  ne 
peiit  vendre  ce  terrain,  mais  il  doit  sans  délai  transmettre 
au  shérif  un  état  du  montant  des  taxes  et  des  frais  de 
publications  dus  à  raison  de  ce  terrain,  lequel  montant  est 
payé  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  le 
shérif. 

1013.  Néanmoins,  si  au  premier  lundi  de  mars,  les  pro- 
cédures sur  la  vente  par  le  shérif  ont  été  discontinuées,  le 
secrétaire-trésorier  jieut  faire  la  vente  du  terrain,  en  la 
manière  ordinaire. 

1014.  La  corporation  municipale  au  profit  de  laquelle  la, 
vente  d'un  terrain  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté  doit 
être  faite  peut,  au  cas  où  ce  même  terrain  est  annoncé 
pour  être  vendu  par  le  shérif  et  que  les  procédures  sur 
cette  vente  sont  suspendues,  intervenir  dans  l'instance,  et 
demander  et  obtenir  l'adoption  de  toute  mesure  conduisant 
à  la  reddition  d'un  jugement  final. 
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soi.*.  La  demande  en  cassation  ou  eu  nullité  de  la  vente 
faite  en  vertu  de  ces  dispositions,  de  même  que  l'exercice 
de  toute  réclamation  proA-enant  de  telle  vente,  ne  peut 
être  portée  que  contre  la  corporation  municipale  dont  le 
conseil  ou  les  officiers  sont  en  défaut. 

lOÎO.  La  vente,  faite  sous  Tautorité  des  dispositions  de 
ce  titre,  peut  être  résiliée  et  annulée  du  consentement  des 
corporations  municipales  intéressées,  du  propriétaire  et  de 
l'adjudicataire. 

Irtl7.  Nul  terrain  vendu  à  défaut  de  paiement  de  taxes, 
sous  l'autorité  des  dispositions  de  ce  titre,  lu^  peut  être 
revendu  sous  l'ai^torité  des  mêmes  dispositions  dans  le 
mois  de  mars  de  l'année  suivante. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


IlETItAIT    IlKS    TKIIII.M.NS    Ali.JiC.KS. 

SOIS.  Le  propriétaire  de  tout  terrain  ven<lu.  e!i  vertu  des 
dispositions  du  chapitre  précédent,  peut  le  retraire  dans 
les  deux  ans  c^ui  suivent  le  jour  de  l'adjudication,  en  payant 
au  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  la  municipalité  du 
comté  où  est  situé  ce  terrain,  la  somme  dé1)oirrsée  pour  le 
prix  de  racc[uisition,  avec  intérêt  à  raison  de  quinze  poixr 
cent  par  an,  toixte  fraction  d'année  étant  comptée  pour  une 
année  entière. 

1019.  Tout  individu,  aiitorisé  ou  non,  peut  racheter  ou 
retraire  ce  terrain  de  la  même  manière,  mais  au  nom  et 
pour  le  proiit  seiilement  de  celui  qui  en  était  le  pro- 
priétaire au  temps  de  l'adjudication. 

Lorscjue  le  retrait  est  l'ait  par  un  individu  non  spéciale- 
ment autorisé,  le  secrétaire-trésorier,  dans  la  (quittance 
qu'il  donne  eu  duplicata,  fait  mention  du  nom,  de  la  qua- 
lité et  du  domicile  de  la  personne  c|ui  a  opéré  le  rachat. 

Cette  quittance  donne  à  la  personne  r[ui  y  est  mention- 
née, le  droit  de  se  faire  rembourser  la  somme  payée  par 
elle,  avec  intérêt  à  raison  de  huit  par  cent,  et  lui  assure 
une  hypothèque  privilé<>'iêe  prenant  rang  après  les  taxes 
municipales  pour  le  remboursement  de  ces  deniers,  .sur  le 
terrain  en  cjiiestion,  après  avoir  été  enregistrée  dans  la 
division  d'enregisircment  (ju'il  convient,  nonobstant  toixte 
disposition  contraire  des  articles  1904  et  2000  du  code 
civil. 

1030.  Le  secrétaire-trésorier  doit,  dans  les  quinze  jours 
après  le  retrait  opéré,  en  donner  un  avis  spécial  au  coiuseil 
de  la  muniei})alilé  locale  où  est  sitiié  le  terrain  ainsi  qu'à 
l'adjudicataire,  et  lemettre  à  ce  dernier,  sur  demande,  le 
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montant  payé  entre  ses  mains,  en  retenant  deux  et  demi 
pour  cent  sur  le  prix  d'acquisition  pour  ses  honoraires. 

10^1.  L'adjudicataire  peut  se  l'aire  rembourser  du  pro- 
priétaire, ou  de  la  personne  qui  exerce  le  retrait  en  son 
nom,  le  coût  de  toutes  les  réparations  et  améliorations 
utiles  qu'il  a  faites  sur  le  terrain  retrait  à  moins  qu'il  ne 
les  enlève,  ainsi  que  le  montant  des  taxes  payées  ou  des 
travaux  publics  o\\  municipaitx  exécutés  à  raison  de  ce 
terrain,  avec  intJrêt  sur  le  toiit  à  raison  de  quinze  pour 
cent  par  an,  toute  fraction  étant  comptée  pour  une  année 
entière. 

Cette  créance  de  l'adjudicataire  est  privilégiée  sur  le 
terrain  en  question. 

L'adjudicataire  peut  retenir  la  possession  du  terrain 
retrait  jusqii' au  paiement  de  cette  créance. 


LIVRE  TROISIEME. 

PROCÉDURES   fiPÉCIALES, 


TITRE  PREMIER. 

EX'CirTnX    DES     JIOEMKNTS     RENPUS     CONTRE     LES     COKI'  iRATH»» 

MUNICIPALES. 

I032.  Lorsqu'une  copie  d'un  ji^g-oment  condamnant  une 
corporation  mvinicipale  aix  paiement  d'une  somme  de 
deniers  a  été  signifiée  au  bureau  du  conseil  de  cette  cor- 
poration, le  secrétaire-trésorier  doit  aussitôt  en  acquitter 
I<î  montant  sur  les  fonds  à  sa  disposition,  sur  autorisation 
du  conseil  ou  du  chef  du  conseil,  selon  la  règle  de  l'article 

tOdS.  S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ou  si  ceux  à  la  disposition  du 
secrétaire-trésorier  ne  sont  pas  suffisants,  le  conseil  doit, 
axis.sitôt  après  la  signification  du  jugement  de  la  cour, 
ordonner  par  résolution,  au  secrétaire-trésorier,  de  prélever 
sur  les  biens  imposables  de  la  mimicipalité  affectés  par 
le  jugement,  une  somme  suffisante  pour  le  mettre  en  état 
d'acqiiitter  le  montant  des  deniers  dus,  avec  intérêts  et 
frai». 

1031.  Le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  peut,  sur  re- 
quête à  cet  effet,  en  terme  ou  eu  vacance,  accorder,  de  temps 
à  autre,  au  conseil  municipal,  tout  délai  qu'il  croit  néces- 
saire pour  lui  donner  le  temps  de  prélever  le  montant  de 
doiiers  requis. 
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1023.  S'il  n'a  pasété  satisfait  an  jugement,  dans  les  deux 
mois  après  la  sig-uilicatiou  qui  en  a  été  faite  au  bvireau  du 
conseil,  ou  à  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  cour  ou  * 
convenu  entre  les  parties,  la  personne  qui  l'a  obtenu  ou 
son  procureur  peut,  eu  produisant  le  rapport  de  la  signifi- 
cation du  jugement  au  bureau  du  conseil,  faire  émaner  de 
la  coui-,  sur  réquisition  par  écrit  à  cet  effet,  un  bref  d'exé- 
cution, contre  la  corporation  en  défaut,  rapportable  devant 
ce  même  tribunal  aussitôt  après  le  prélèvement  du  mon- 
tant du  jugement  et  des  frais. 

1Ô2©.  Ce  bref  est  attesté  et  signé  par  le  greffier  ou  par  le 
protonotaire,  scellé  du  sceau  de  la  cour  et  adressé  au 
shérif  du  district  oiî  est  située  la  municiiialité,  auquel  il 
enjoint  enti-'autres  choses  : 

1.  De  prélever  de  la  corporation,  arec  toute  la  diligence 
possible,  le  montant  de  la  dette,  des  intérêts,  et  des  frais 
tant  du  juîi'ement  que  de  la  saisie-exécution  ; 

2.  A  défaut  de  paiement  immédiat  par  la  corporation, 
De  répartir  le  montant  des  deniers  à  prélever,  sur  tous 

les  biens  imposables  de  la  municipalité  affectés  par  le 
jugement,  à  proportion  de  la  valeur  telle  que  portée  au 
rôle  d'évaluation,  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  obligations 
et  sous  les  mêmes  pénalités  qire  les  conseils  et  les  secré- 
taires-trésoriers, auxqiiels  il  est  substitué  de  droit  relative- 
ment au  prélèvement  de  ces  deniers, 

De  faire  immédiatement,  si  le  jugement  a  été  rendu 
contre  une  corporation  de  comté,  une  répartition  sur  toutes 
les  corporations  locales  du  comté,  et  d'en  transmettre 
immédiatement  une  copie  au  bureau  du  conseil  de  chacune 
de  ces  corporations, 

De  dresser  sans  délai,  et  en  même  temps  que  la  répar- 
tition au  cas  de  la  disposition  précédente,  d'après  les 
règles  prescrites  par  farticle  !t60,  un  rôle  spécial  de  percep- 
tion pour  chaque  municipalité  locale  où  des  deniers  doivent 
être  prélevés  sous  l'autorité  de  ce  bref, 

De  publier  ce  rôle  spécial,  dans  la  municipalité,  en  la 
manière  requise  par  l'article  96-i, 

D'exiger  et  de  percevoir  les  sommes  portées  au  rôle 
spécial  de  perception,  do  la  manière  et  dans  les  délais 
prescrits  aux  articles  064  et  9G5, 

A  défaut  de  payer  ces  sommes  par  les  personnes  qui 
y  sont  obligées,  de  les  prélever  avec  dépens  sur  leurs 
biens-meubles,  en  la  manière  xsrescrite  à  l'article  966  et 
les  suivants  jiisqxi'à  l'article  974  inclusivement. 

De  A'endre  les  biens-fonds  affectés  à  ces  sommes,  à  défaut 
de  paiement,  le  premier  lundi  de  mars  suivant,  en  la 
manière  et  d'après  les  règles  indiquées  au  titre  précédent 
après  avoir  donné  les  publications  et  avis  requis  par  les 
dispositions  du  même  titre  ; 

3.  De  faire  rapport  à  la  cour  des  deniers  prélevés  et  de 
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ses  procédés,  aiissitôt  qixe  le  montant  de  la  dette,  des  inté- 
rêts et  des  irais  a  t  té  perçu,  on  de  temps  à  antre  jîar  ordre 
du  tribunal. 

1027.  Il  est  du  devoir  du  shérif  d'exécuter  sans  délai  par 
lui  ou  par  ses  officiers,  ce  qui  lui  est  enjoint  par  ce  bref  ou 
par  toxit  antre  ordre  subséquent  émané  de  la  cour  dont  il 
demeiirc  d'ailleurs  l'officier. 

C®38.  Le  shérif  a  libre  accès  aux  registres,  rôles  d'évalua- 
tion, rôles  de  perception,  et  autres  documents  déposés  au 
btireau  du  conseil  de  toxite  mtinicipalité  où  il  doit  pré- 
lever des  deniers,  et  peut  recjuérir  les  services  des 
officiers  municipaxix  de  ce  conseil,  sous  les  pénalités  ordi- 
naires. 

Ï02î>.  Il  doit  se  mettre  en  possession  de  tous  les  rôles 
d'évaluation  et  aiitres  documents  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'exécution  dix  jugement  et  des  ordres  de  la  coiir. 

Sur  refus  ou  négligence  du  conseil  o\i  des  officiers  muni- 
paux  de  lui  remettre  ces  documents,  il  est  autorisé  à  en 
prendre  possession. 

lOSO.  S'il  est  impossible  à  l'officier  saisissant  de  se  pro- 
curer les  rôles  d'évaluation  qui  doivent  servir  de  base  à  la 
perception  des  deniers,  on  s'il  n'y  a  pas  tels  rôles  d'évalua- 
tion, le  shérif  doit  procéder  sans  délai  à  faire  l'évaluation 
des  biens  imposables  atiéctés  par  le  jugement  ;  et  il  est 
autorisé  à  baser  la  répartition  ou  le  rôle  spécial  de  per- 
ception de  deniers  à  prélever  sur  cette  évaluation,  comme 
si  elle  était  le  rôle  d'évaluation  en  force  pour  cette  muni- 
cipalité. 

Les  frais  encourus  pour  cette  évaluation,  tels  c[ue  taxés 
par  la  cour  d'où  est  émané  le  bref,  font  partie  des.  frais 
d'exécirtion  et  sont  recouvrables  contre  les  corporations 
locales  en  défaut. 

30Î5Î.  La  vente  et  l'adjudication  des  biens-fonds  par  le 
shérif,  à  défaut  de  paiement  des  sommes  spécifiées  au 
rôle  de  perception  fait  par  lui,  ont  les  mêmes  effets  que 
ceux  mentionnés  an  titre  précédent  et  ]}as  d'autres. 

L'acte  de  vente  du  terrain  est  donné  en  la  manière  pres- 
crite au  même  titre,  par  le  préfet  de  la  municipalité  du 
comté  où  se  trouve  alors  situé  le  terrain,  à  l'expiration  de 
deux  ans,  si  le  retrait  n'a  pas  été  fait  dans  l'intervalle. 

1033.  Les  honoraires,  frais  et  déboursés  dix  shérif  sont 
taxés  par  le  juge  de  la  cour  d'où  est  émané  le  bref  d'exécu- 
tion à  sa  discrétion. 

103JI.  Le  shérif  doit  remettre  une  copie  de  son  rôle  spécial 
de  perception  et  tout  antre  rôle  ou  document  dont  il 
s'é'tait  mis  en  possession,  au  bureaxi  du  conseil  qu'il  ap- 


170 

partient,  après  avoir  prélevé  tout  le  montant  porté  au  bref 
(Voxécution  avec  intérêts  et  frais. 

IOS4.  Les  arrérages  dus,  en  vertu  de  la  répartition  ou  du 
rôle  spécial  de  perception  du  shérif,  appartiennent  à  la 
corporation  au  profit  de  laquelle  ils  devaient  être  perçus, 
et  i)euvent  être  recouvrés  par  elle,  comme  toute  autre 
taxe  mi\nicipale. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a  entre  les  mains  du  shérif,  appar- 
tient à  cette  corporation. 

8035.  Si  la  corporation,  contre  laquelle  a  été  rendu  un 
jugement  condamnant  au  paiement  d'une  somme  de  de- 
niers, possède  des  biens  en  son  nom  seul,  ces  biens  peu- 
A'ent  être  saisis-exécutés  en  la  manière  ordinaire  prescrite 
au  code  de  procédure  civile. 

103I;.  Le  shérif  peut  obtenir  de  la  cour  toxit  ordre  propre  à 
faciliter  et  à  assurer  la  parfaite  exécution  du  bref  qui  lui  a 
été  adressé. 

1937.  Si  un  terrain  annoncé  pour  être  vendu  parle  shérif 
sous  l'autorité  de  ces  dispositions  est  annoncé  poiir  être 
vendii  le  même  jour  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté, 
ce  dernier  ne  peut  A'endre  le  terrain,  mais  il  est  de  son 
devoir  de  transmettre  sans  délai  ait  shérif,  un  état  de  sa 
réclamation  avec  les  frais,  lequel  état  doit  être  ajouté  au 
montant  réclamé  par  le  shérif  et  perçu  par  lui  en  même 
temps  cjue  ce  montant. 

TITRE  DEUXIEME. 

ItKrOUVKKMKNT     I>ES      .WKNUKS      I.MI'KSÉES     KN    VKIiri'    HK    CE    CDDK. 


(IIAPITRE  TREMIER. 

DISI'llMTl.iNS    (i:':NÉKAI.ES. 

(^lOîSS.  Les  amendes  im^ioséespar  les  règlements  munici- 
paux OIT  par  les  dispositions  de  ce  code  sont  recotivrables 
devant  la  cour  de  magistrat  dit  comté  ou  devant  la  cour  de 
circuit  du  comté  ou  du  district  dans  les  limites  desquels 
elles  ont  été  encourues,  ou  devant  un  juge  de  paix  ré.sidant 
dans  la  municipalité  ou  dans  une  municipalité  voisine^du 
district. 

(^  I0!t9.  Toutes  les  amendes  encourues  par  une  même  per- 
sonne peuvent  être  comprises  dans  la  même  poursuite. 

I(>1<^  Toute  poursuite  en  recoiwrement  de  ces  amendes 
doit  être  commencée  dans  les  six  mois  après  le  jour  où 
elles  ont  été  encourixes,  sous  peine  de  déchéance. 


ni 

^iiili.  Telle  poursuite  peut  être  intentée  pur  toute  per- 
sonne majeure  en  .son  nom  particixlier,  ou  par  le  chef  du 
couiseil  au  nom  de  la  coriioration  municipale  plu.s  particu- 
lièrement intéressée  à  l'exécution  de  la  disposition  du  code 
ou  du  règlemeiit  enfreinte. 

iO  S'2.  Toxxte  poursuite  intentée,  en  vertu  des  dispositions 
de  ce  titre,  peut  être  décidée  sur  le  serment  d'un  témoin 
dig-ne  de  loi. 

£—  104;î.  ]jes  amendes  recoirvrées  en  A'ertii  des  règlements 
municipaux  ou  des  dispositions  de  ce  code  appartiennent, 
il  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  réglée,  pour  une  moitié 
au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  à  la  corporation  muni- 
cipale plus  particulièrement  intéressée  à  l'exécution  de  la 
disposition  enfreinte. 

8i  aucune  corporation  municipale  n'est  intéressée  à 
l'exécution  de  la  disposition  enfreinte,  la  seconde  moitié 
de  l'amende  appartient  à  la  corporation  de  la  municipalité 
locale  dans  les  limites  de  laquelle  l'infraction  a  été  commise. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  au  nom  de  la  corporation, 
l'amende  appartient  toute  entière  à  la  corporation. 

Si  l'amende  est  dx\e  par  la  corporation,  elle  appartient 
tout  entière  au  poursuivant. 

10  S  8.  A  défaut  du  paiement  de  l'amende  inlligée  par  la 
cour  et  des  frais,  dans  les  quinze  jours  après  le  prononcé 
de  la  sentence,  la  personne  condamnée  peut  être  consignée 
dans  la  prison,  pour  un  temps  n'excédant  pas  trente  jours, 
lequel  empri,sonnement  cesse  néanmoins  sur  paiement  de 
la  somme  due. 

Cet  emprisonnement  décharge  la  personne  qui  le 
subit,  de  son  obligation  de  satisfaire  au  jugement  pro- 
noncé contre  elle. 

C-  1040*».  Le  demandeur  ou  le  plaignant  dont  la  demande  ou 
la  plainte  a  été  déboutée  avec  dépens  i  st  tenu  au  paie- 
ment de  ces  frais,  dans  le  délai  requis,  à  peine  de  l'em- 
prisonnement,  en  la  manière  prescrite  à  l'article  précédent. 

1040.  Les  articles  1040,  1041,  104:î,  1044  et  1045  ne 
pas  applicables  aux  actions  intentées  en    recouvrement  de 
deniers  qui,  d'ajirès  les    dispositions    de  ce  code,    peuvent 
être  recouvrés  de  la  même  manière    que  les    amendes  im- 
posées par  ce  même  code. 

CHAPITRE  DEUXIEME. 

DES    l'.i:USriTKS    DKVANT    I.ES    JldKS    IlK    l'.VIX. 

L-ÎOir.  Les  poursuites  intentées  devant  les  juges  de 
paix,  en  vertxi  de  l'article  10.38,  sont  entendues  et  déci- 
dées par  eux,  dans  les  limites  de  la  municipalité  ou   dans 
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celles  d'une  municipalité  voisine,  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  procédure  prescrites  relativement  anx  ordres  et 
convictions  sommaires,  sauf  en  ce  qii'elles  sont  incom- 
patibles avec  les  dispositions  de  ce  titre. 

Î0Î8.  Nulle  déposition  ou  information  préalable  sous 
serment  n'est  requise  du  demandeur  ou  duplaiomant,  dans 
ces  poursiiites,  pourvu  néanmoins  que  l'objet  de  la  plainte 
oudc  la  demande  soit  suffisamment  énoncé  dans  le  bref 
ou  dans  une  déclaration  annexée  au  bref. 

iO  ftf).  Le  dossier  de  toute  poursuite  doit  être  remis  par 
celui  qui  en  est  le  dépositaire,  au  jug'e  de  paix  sur  son 
ordre,  dans  le  cas  où  il  y  a  appel  du  jugement  à  la  cour  de 
circuit. 

lOJi©.  Le  délai  de  l'assignation  est  d'au  moins  deux  jours 
juridiques  entre  le  jour  de  la  signilication  de  l'ordre  et 
celui  du  rapi)ort. 

l--  S©*»l.  Au  jour  du  rapport  de  l'assigiiation  et  à  tout  autre 
état  de  la  procédure,  le  juge  de  paix  qui  a  signé  l'ordre  de 
l'assignation,  a  droit  de  siéger  sei\l  pour  l'audition  et  la 
décision  de  la  cause. 

Il  peut  néanmoins  reqiiérir  l'assistance  de  tov\t  autre 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district. 

ÏOc52.  Les  rapports  de  signification  faites  par  un  huissier 
sont  donnés  soits  son  serment  d'office. 

I05I3.  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  doit  prendre  des 
notes  des  parties  importantes  diT  témoignage. 

Ces  notes  signées  par  le  juge  de  paix  siégeant  font 
partie  du  dossier. 

Ï054.  Le  jugement  de  la  cour  est  exécutoire  à  l'exi^ira- 
tion  de  quinze  jours  de  sa  date. 

E®*55.  Tout  constable  ou  officier  de  police  peut,  et  doii 
s'il  en  est  reqiiis  par  le  chef,  ou  par  un  autre  memlire  du 
conseil,  ou  par  le  conseil  lui-même,  appréhender  et  arrê- 
ter à  vue  toutes  personnes  trouvées  en  contravention  aux 
dispositions  d'un  règlement  municii^al  punissable  par 
amende,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  le  règlement,  et  les 
conduire  devant  un  juge  de  paix  pour  y  être  traitées  sui- 
vant la  loi. 

TITRE  TROISIEME. 

ArrELS    A    LA   COUR   DE    CIRCUIT. 

i®^&.  Il  y  a  droit  d'appel  à  la  cour  de  circiiit  du  comté 
ou  du  district  : 

1.  De  tout  jugement  rendu  par  des  juges  de  paix,  sur 
des  poursuites   intentées    en  vertu  des  dis-positions  de  ce 
,,    code  ou  des  règlements  mi\nicipaux  :       „    ^.     ^    ^i,       /.    •/ /^- ^^^. 

^£-^._<-J-  •XVf,./^^  A..  ,./;.vx6  ^/t^  ».-..»- .  ?A/,-..'i-  A-f'-^-^'^'  --^ 
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2.  De  toute  décision  donnée  par  un  conseil  de  comté, 
relativement  à  un  procès-verbal  fait  et  homologué  ou  à 
un  acte  de  répartition  amendé  sous  l'autorité  de  ce  conseil 
siégeant  autrement  qu'en  ajipel. 

1057.  Il  y  a  également  droit  d'appel  de  toute  décision 
donnée  par  un  bureau  de  délégués  sous  une  forme  quel- 
conque, à  la  cour  de  circuit  de  comté  siégeant  dans  l'un 
des  comtés  dont  les  délégués  représentent  la  corporation, 
ou  à  la  cour  de  circuit  du  district.  Si  les  municipalités 
représentées  par  les  délégués  sont  situées  dans  phrs  d'un 
district,  l'appel  pei\t  être  porté  à  la  cour  de  circuit  de  l'un 
OU  de  l'autre  de  ces  districts. 

105^.  Le  mot  jugement,  emploj'é  dans  les  dispositions 
suivantes  de  ce  titre,  comprend  également  les  décisions 
données  par  un  conseil  de  comté  ou  par  irn  bureau  de 
délégués. 

Î05®.  La  partie  qui  veut  en  appeler  doit,  dans  les  dix  jours 
juridiques  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement,  fournir, 
devant  le  greffier  du  tribunal  oùl'axipel  est  porté,  bonne  et 
suffisante  caution  de  poursuivre  efl'ectivement  l'appeL 
de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dommages 
adjugés,  et  les  frais  encourus  tant  devant  le  tribirnal  in- 
férieur, le  conseil  ou  le  bureau  de  délégués,  qu'en  appel, 
au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé.  >f 

lOCO.  Les  cautions  doivent  justifier,  à  la  satisfaction  du 
greffier,  de  leur  solvabilité,  au  montant  d'au  moins  cent 
piastres,  en  sus  de  toirtes  dettes,  et  ce  sous  serment  si  le 
greffier  le  juge  à  propos. 

Une  seule  caution  suffit. 

1©6Ï.  L'appel  est  porté  à  la  cour  par  une  requête  où  sont 
énoncés  sommairement  le  titre  de  la  cause,  la  date  du  ju- 
gement, le  cautionnement  fourni,  les  griefs  d'appel  et  les 
conclusions  tendant  à  l'infirmation  du  jugement  et  à  la 
prononciation  de  celui  qui  devait  être  rendu. 

1©62.  Une  copie  de  cette  requête  avec  l'avis  du  jour  de  sa 
présentation  à  la  cour,  doit  être  signifiée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  le  prononcé  du  jugement,  à  l'intimé  ou  à 
son  procureur,  et  au  juge  ou  à  l'un  des  juges  de  paix  qui 
ont  rendu  le  jugement  ou  à  leur  greffier,  ou  au  bureau  du 
conseil  s'il  s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  de  comté,  ou 
au  secrétaire  du  bureau  des  délégués  si  l'appel  est  d'une 
décision  de  ce  bureau. 

l®iS3.  Entre  le  jour  de  cette  signification  et  celui  de  la 
présentation  de  la  requête  en  appel  à  la  cour,  les  juges  de 
paix,  ou  le  secrétaire-ttésorier,  ou  le  secrétaire  suivant  le 
cas,  doivent  transmettre  le  dossier  de  la  cause  au  greffier 
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de  la  coiu  cl'.;  circ\;it,  avec  iiii  certilicat  attestant  que  les 
documents  transmis  sont  tous  les  papiers,  documents  et 
témoig-nages  se  rattachant  à  la  cause. 

ttO^sJ.  L'exécution  du  jugement  dont  il  y  a  appel  est 
suspendue  Jusqu'à  la  décision  de  la  «^oiir  de  circuit,  si  le 
cautionnement  a  été  donné  et  sig-nifié  dans  les  délais  pres- 
crits aux  jui>-es  de  paix  ou  à  leur  ^-rellier,  ou  au  h\\- 
reau  du  conseil  s"il  s'agit  d'une  décision  d'un  conseil  de 
comté,  ou  au  secrétaire  des  délégués  s'il  s'agit  d'une  de 
leurs  décisions  ;  à  dél'aut  de  quoi,  le  j\ig"ement  peut  être 
exécuté. 

ÏOG.*.  La  requête  eu  appid  doit  être  présentée  à  la  cour  de 
circuit  le  premier  jour  juridique  du  terme  qui  suit  l'exiH- 
ration  des  vingt  joixrs  après  le  prononcé  du  jrigement, 
à  peine  de  déchéance. 

L'appelant  doit  produire,  en  même  temps  que  sa  requête, 
une  copie  de  l'avis  signiiié  à  l'intimé,  avec  le  rapport  de 
l'huissier  constatant  les  sig-nillcatious  requises. 

IO.i;G.  L'appel  est  entendu  et  décidé  d'une  manière  som- 
maire :  il  ne  peirt  y  être  entendu  de  nouveaux  témoins,  à 
moins  que  l'api^el  ne  soit  d'une  décision  d'un  conseil  de 
comté  ou  d'un  bureau  de  délégués. 

Ï^«p7.  Il  y  a  lieu  à  l'infirmation  du  jugement,  seulement 
dans  le  cas  où  une  injustice  réelle  a  été  commise,  et  nulle- 
ment à  cause  d'une  Avariante  ou  d'une  informalité  de  ^îeu 
d'importance. 

S'il  est  formulé  des  objections  qui  n'atl'ectentpas  le  fonds 
du  litige,  la  cour  peut  faire  des  amendements  à  la  procé- 
dure, laquelle  est  ensuite  exécutée  comme  si  elle  eût  été 
régulière  en  premier  lieu. 

1IÎ568.  Si  le  jugement  est  conrtrmé,  le  dossier  de  la  caiise 
doit  être  transmis,  sans  délai,  avec  une  copie  i.lu  jugement 
statuant  s-ar  l'appel  et  un  certificat  des  frais  alloués  sur 
C(>t  appel,  au  triimnal  inférieur,  sous  l'autorité  duquel  sont 
préli'vés  tous  les  frais  ciicourus  au'Uies  ceux  faits  tMi  appel. 

Si  la  décision  dont  il  y  a  appel  a  ét.'ï  rendue  par  uu 
conseil  de  comté  ou  par  un  bureau  de  délégués,  les  frais 
sont  prélevés  sous  l'autorité  de  la  cour  (|ui  a  statué  sur 
'appel. 

10i-î>.  Si  lejunement  est  modiiié  eu  tout  ou  en  partie,  le 
do.ssier  et  toute  la  procédure  restent  dans  les  archives  de 
la  cour  de  circuit  sauf  le  cas  de  l'article  ltlT4,  et  le  jugement 
statuant  sirr  l'appel  est  exécuté  sous  l'autorité  de  cette 
cour. 

îii't'iî'.  Tout  appelant  qui  néglige  de  faire  la  sigiiilication 
requise  par  l'artich'  tiKlu',  ou  qui  l'ayant  faite  néglige 
de  poursuivre  l'aiipeî   d'une  miv.)i'"'re    elleetive,   est  censé 


175 

avoir  cKsorté  toi  appel,  ot  la  cour,  sur  la  demande  de  l'iii- 
timé,  doit  déclarer  ibri'aits  tous  les  droits  et  réclamations 
fondés  sur  cet  appel,  avec  dépens  eu  laveur  de  riutimé, 
et  ordonne  la  trausniission  du  dossier  au  tribunal  infé- 
rieur. 

1071.  Los  cautions  sont  tenues  à  l'exécution  ûu  jugement, 
sous  peine  de  saisie-exécution  de  la  même  manière  que 
le  principal,  quinze  jours  aprL's  que  le  jugement  leur  a  été 
signifié . 

Ï07â.  Il  u  y  a  pas  d'appel,  en  vertu  des  dispositions  de 
ce  titre,  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure ou  lin  magistrat  de  district,  concernant  des  matières 
municipales. 

•t_^07Jî.  Les  jugements  suscepti1)les  de  l'appel  en  vertu  des 
dispositions  cle  ce  titre,  ne  peuvent  être  inlirmés  qu'eu  la 
manière  indiquée  dans  ces  dispo.sitions. 

M>74.  Tous  les  documents  produits  par  le  conseil  de 
comté  oii  par  le  bureau  des  clélégués  doivent  leur  être 
transmis,  après  le  prononcé  du  jugement  en  appel,  aA'ec 
une  coi)ie  do  ce  jugement. 


lilSPOsniONS    EXCEPTIONNELLES. 


1075.  Dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Sherbrooke, 
dans  les  municipalités  locales  des  comtés  de  Compton,  Stans- 
tead.  Brome,  Missisquoi,  Iluntingdon,  et  de  Eichmond 
moins  celle  de  St.  CJ-eorge  de  "Windsor,  et  dans  celles  du 
comté  de  Slioflbrd  moins  les  municipalités  des  townships 
de  Milton  et  de  Koxton,  tous  les  travaux  sur  les  chemins 
et  les  ponts  municipaux  ne  sont  faits  qu'aux  frais  de  la 
corporation  de  la  même  manière  que  .s'il  y  était  passé  un 
réglementa  cet  effet  en  vertu  de  l'article  534. 

Les  conseils  de  ces  municipalités  peuvent,  par  lui  règle- 
ment ou  une  résolution,  statuer  que  la  taxe  imposée  pour 
ces  travaux  soit  commuable  au  moyen  de  corvée  d'après 
une  échelle  ou  un  tarif  de  prix  déterminé. 

L^  1076.  Le  conseil  des  municipalités  locales  suivantes 
possède  les  attributions  et  poiivoirs  conférés  aux  coiiseils 
de  comté,  outre  ceux  donnés  aux  conseils  locaux,  et  ne  font 
pas  partie  des  municipalités  de  comtés  dans  lesquels  elles 
sont  situées  ; 

La  municipalité  de  la  ville  de  Sherbrooke  ; 

La  municipalité  de  Ste.  Anne-des-Monts  et 

La  municipalité  des  Lsles  de  la  Magdelcine,  dans  le 
comté  de  Graspé  ;  et 

Le  tov.'iiship  de  St.  Jean, 
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La  municipalité  d'Hébertville  ot 

La  municipalité  de  Roberval  dans  le  comté  de  CliicSu- 
timi. 

DISrOSITIONS    FINALES. 

1©77.  Le  chapitre  yingt-quatre  des  Statuts  "Refondus 
pour  le  Bas-Canada  et  toutes  dispositions  qui  l'amendent  ; 

Tout  acte  municipal  spécial  ou  général  et  ses  amen- 
dements, relatifs  aux  corporations  et  aux  municipalités  de 
comté,  de  paroisse,  de  township  séparé,  de  townsliips-unis, 
de  partie  de  paroisse  ou  de  township,  de  Tillase  ou  de 
ville,  sairf  les  cités  et  les  villes  exceptées  en  l'article  1  ; 

Le  chapitre  vingt-cinq  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  le  chapitre  quatre-vingt-quatre  des  Statuts 
Refondus  du  Canada,  les  sections  soixante-quinze,  soixante- 
seize  et  soixante-dix-sept  du  chapitre  soixante  -  six  des 
Statuts  Refondus  du  Canada,  le  chapitre  dix-huit  des  statuts 
de  la  ci-devant  province  du  Canada  27-28  Victoria,  et  le 
chapitre  vingt-six  des  Statuts  Refondus  i^our  le  Bas- 
Canada,  intitulé  :  "Acte  concernant  les  abus  préjudiciables 
à  l'agriculture  "  et  ses  amendements,  en  autant  cju'ils 
concernent  les  corporations  fonctionnant  d'après  ce  code  ; 

Et  toutes  autres  lois  de  la  j)rovince  en  vigueur,  lors  de 
la  mise  en  force  de  ce  code,  sont  abrogées  dans  le  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou 
imijlicitement  cet  effet  ; — où  elles  sont  contraires  ou  in- 
compatibles avec  c^uelques  dispositions  qu'il  contient  ; — 
et  où  il  contient  une  disj)Ositiou  expresse  sur  le  sujet  par- 
ticirlier  de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concernent  les  transactions, 
matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  «de  ce 
code  et  auxc|uelles  on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispo- 
sitions sans  leur  donner  iin  effet  rétroactif,  les  dispositions 
de  la  loi  qui,  sans  ce  code,  s'appliqueraient  à  ces  transac- 
tions, matières  et  choses  restent  en  force  et  s'y  appliquent, 
et  ce  code  ne  s'y  applique  C[u'en  autant  qu'il  coïncide  avec 
ces  dispositions. 


APPENDICE. 


FORMULES 


I.-i-SBEilENT  D'OFFICE. 

No.  1.  Formules  en  rapport  avocle.-i  articles  100,  142,  173  et  3GG. 

Province  de  Quéfcec. 
Municipalité  d 

Je,  A.  B.,  ayant  été  duement  nommé  (Conseiller  om Maire,  Préfet, 
Secrétaire-Trésorier,  Auditeur,  E^tinialeur,  Inspecteur  de  voirie, 
Inspecteur  agraire)  de  cette  municipalité,  fai_;  serment  que  je 
remplirai  bien  et  fidèlement  les  devoirs,  do  ma  charge  et  cela  au . 
meilleur  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité.  Ainsi  que  Dieu  me 
soit  eu  aide. 


A.  B. 


Assermenté  ce  jour  du  mois  de 

18      à  (lieu)  par-devant  moi  le 
soussigné  (Préfet,  Maii-eou  Juge  de  Paix.) 
J.  U. 


Province  de  Qaébec. 
Municipalité  d 

Nous,  A.  B.,  C.  D.,  E.  P.,  G.  II.,  ayant  été  dûment  nomméa 
(Conseillers  ou  Auditeurs,  Estimateurs,  Inspecteurs  de  voirie,  Ins- 
pecteurs agraires)  de  cette  municipalité,  faisons  serment,  chacun 
pour  lui-même,  que  nous  remplirons  bien  et  tidèlemeut  les  devoirs 
de  nos  charges  et  cela  au  moillevtr  do  notre  jugement  et  do  notre 
capacité.     Ainsi  que  Dieu  nous  soit  en  aide. 

A.B. 
CD. 


E.  F. 
G.  H. 


Assermenté,  etc. 

J.  U. 
IL— AVIS  SPÉCIAL  PAR  ÊCPvIT. 
Xo.  2.  Formule  en  rapport  avec  l'article  224. 


A 


Prëvirice  do  Québec. 
Mùïiieipalité  d 


Joseph  B. 
{qualité) 

12 
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Monsieur, 

A  vie  spotial  vous  est  par  les  pri?6entc8  di  nné,  par 
le  soussigné  L.  M.  (jiums  et  qualité  du  soussigné')  que  (objet  de  l'avis 
spécial) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

liuit  cent 

L.  5r.  (qualité)  ou  sa 

L.  tM. 

marque   afposée  en  pré- 
sence de  N.  0. 
'                                                                                                  Témoin. 


No  3.  Avis  spécial  convoquant  une  session  spéciale  du  conseil,  en 
rapjjort  avec  l'article  124. 

Province  do  Québec. 
Munieiiialité  d 
A 
O.  P.,  C.  J.,  P.  Q.,  R.  L.,  31.  N.,  etc.. 
Conseillera. 

Messieurs, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  le  soussigné  A.  B. 
(Préfet  ou  maire  ou  secrétaire-trésorier  ou  par  les  soussignés  N.  O. 
etc.  D.  conseillers)  qu'une  session  spéciale  du  conseil  de  cette  mu- 
nicipalité est  convoquée  par  les  présentes,  par  moi  (ou  par  nous) 
pour  être  tenue  au  lieu  ordinaire  des  sessions  du  conseil,  le 

(le    (mois)    courant    (ou   prochain.)    et  qu'il  y  sera  pris  en 
considération  les  sujets  suivants,  savoir  : 


nul 


(ordres  du  jour) 

Donné  ce 

jour  du  mois  de 

huit  cent 

A.  B. 

N.  0. 

ou 

Con.seiller 

(qualité) 

■  CD. 

Conseillei 

No.  4.  Avis  de  l'ajournement  d'une  session  ;  formule   en  rapport 
avec  l'article  137. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 
A. 
O.P. 

Conseiller. 
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Monsieur, 

Avis  spécial  vous  est  donné  par  les  présentes, 
par  moi,  N.  F.  Secrétaire  Tré;;orier  que  la  session  générale  (au 
spéciale)  de  ce  conseil  tenue  le  a  été  ajournée, 

faute  de  quorum,  au  par  D.  E.  et  F.  G.,  conseillers, 

conformément  à  l'article  13"  du  code  municipal  de  la  province  de 
Québec. 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  F 

Secrétaire-Trésorier. 


No.  5.  Avis  spécial  donné  à  plusieurs  personnes  à  la  fois. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 
A. 

O.  P.  conseiller, 
C.  J.  conseiller, 
P.  Q.  conseiller, 
R.  L.  conseiller, 
M.  N.  estimateurs,  etc.,  etc. 

Messieurs, 

Avis   spécial    vous   est   donné   par  moi,    N.  J. 
(^qualité)  que,  (l'objet  de  l'avis,  etc.) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil 

huit  cent 

N.  J. 
(qualité.) 


III.— CERTIFICAT   DE    SIGNIFICATION   D'UN   AVIS  SPE- 
CIAL PAR  ÉCRIT 

No.  6.  Formule  en  rapport  avec   les  articles  219  et  220  ou  22G  et 

2G2  ou  230. 

Province  de  Québec, 
Jlunicipalité  d 

Je  soussigné  A.  J.  (qualité)  domicilie  dans  (Jomicile) 

certifie,  sous  mon  serment  d'office,  que  j'ai  signifié  l'avis 
spécial  par  écrit  d'autre  part,  (oii  annexé  aux  jirésentes)  à  (nom 
de  la  personne  à  laquelle  V avis  est  adressé)  en  lui  en  laissant  une 
copie  à  lui-même  en  personne,— o?<  à  une  personne  raisonnable  de 
son  domicile  ou  de  sa  place  d'afl'aires, — ou  à  R.  S.,  son  agent  dûment 
nommé,  ou  à  une  personne  raisonnable  de  la  place  d'attaires  de 
R.  S.,  son  agent  dûment  nommé — ou  en  en  déposant  une  copie  au 
bureau  de  poste  de  cette  localité  sous  enveloppe  cachetée  (et  en- 
registrée, les  frais  de  poste  étant  i^ayés  d'avance,  suivant  le  ca.s), 
— ou  en  en  affichant  une  copie  sur  la  jiorto  (ofumedes  ])ortes)  du 
domicile,  ayant  trouvé  les  portes  fermées  (ou  n'ayant  trouvé  au- 
cune personne  raisonnable  dans  ce  domicile) — entre  et 
heures  de  1'  midi,  le  jour  du  mois  de  mil 
huit  cent 

(Si  l'avis  est  adressé  et  signifié  à  plusieurs  personnes,  déerice:  com- 
ment il  a  été  signifié  à  chacune  de  ces  l'crsonnrs.) 
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En  foi  de  qno'i  je  donne  ce  certificat,  ce  jorn*  du  mois 

de  mil  huit  cent 

sa 

]sr.  j.,  (qualité)  ou      isr.  t  J-, 

nlarque  apposée  en  pré- 
sence do  y.  Z. 

Témoin. 

No.  1.  Formule  en  rapport  avec  l'article  220. 

Certificat  sans  serment  spécial. 

Province  de  Québec, 
Municijjalito  d 

Je  soussigné  P.  T.  (qualité)  domicilié  dans  (domicile'),  étant 
dûment  assermenté  dépose  et  dis  :  que  j'ai  signifié  l'avis  sjiécial 
par  écrit  d'autre  part,  (om  annexé  aux  présentes)  ;i 

(tel  que  mentionné  à  la  formule  précédente.) 


En  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat  ce  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent  '     ' 

go 

p.  T.  (qualité')  ou         P.  f  T. 

marque   apposée  eu  pré- 
sence de  N.  O. 

Témoin. 
Assermenté  ce  jour  de  18 

à  (lieu)  ijardevant  moi  soussigné  Juge  de 
Paix  (ou  Préfet,  etc.) 

II.  P. 
Juge  de  Paix. 


IV.— AVIS  PUBLIC. 

No.  8.  Formule  en  r.ipport  avec  l'article  232. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  do  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  (personnes  auxquelles  l'avis  est  donné) 

Avic  public  est  par  les  présentes  donné,  par  jST.  B.  (qualité)  que 
(objet  pour  lequel  V avis  est  donné,  et  temps  et  lieu  auxquels  les  per- 
sonnes appelées  à  satisfaire  ù  cet  avis  doivent  le  faire.) 

Donné  ce  jour  mil  huit  cent 

sa 
N.  B.  (qualité)  ou        N.  t  B. 

marque  apposée  [en  "pré- 
sence de  N.  O. 

Témoin, 
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No.  9.  Formule  en  rapport  avec  l'article  (190. 
Publication  d'un  règlement  municipal. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  do  la  municipalité  d 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A.  B.,  Secrétaire- 
Trésorier  ; 

Que  le  conseil  do  cette  municipalité,  à  une  session  (répétez  ici 
l'en-tête  du  règlement)  a  passé  un  règ-lomcnt  concernant  (l'objet  du 
règlement,  et  le  jour  de  son  entrée  en  force  s'il  entre  en  vigueur  à  une 
époque  déterminée  dans  les  dispositions.) 

Si  le  règlement  a  ctésoumis  à  V approhatioii  des  électeurs  municipaux 
et  du  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil,  ajoutez — ) 

Et  que  ce  règlement  a  été  soumis  à  l'approbation  des  électeurs 
municipaux  de  la  municipalité,  et  à  celle  du  Lieutenant-Gouver- 
neur en  conseil,  conformément  à  l'article  ,  et  a  été  ap- 
prouvé par  eux,  en  la  manière  prescrite  jjar  le  code  municipal  de 
la  province  de  Québec,  savoir,  parles  électeurs  municipaux  au  poli 
tenu  le  jour  du  mois  mil-huit  cent  , 
et  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  le  jour 
du  mois  de                    mil-huit  cent                    , 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.B., 
Secrétaire-Trésorier. 


No.  10.  Formule  en  rapport  avec  l'article  100. 
Publication  d'un  ordre  du  conseil  autre  qu'un  règlement. 

AVIS  PUBLIC. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Aux  habitants  (ou  autres  personnes) 
de  la  municif)alité  d 

Avis  public  est  par  les  présentes  donné,  par  A.  B.,    Secrétaire- 
Trésorier,  que  le  conseil  a  passé  la  résolution  suivante  : 

(^Répétez  ici  toute  la  résolution  ou  tout  l'ordre  passé  par  le  conseil  avec 
son  en-tête.) 

Donné  ce  jour  du  mois  de  mil  huit  cent 

N.  B., 
Secrétaire-Trésorier. 
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y.   CEIÎTIFICAT  DE  PUBLICATION  D'UX  AVIS  PUBLIC. 

No.  IL  Foi-iuule  en  rapport  avec  l'ai-tielo  '220. 

Pnivinco  de  Quoliof, 
M\uiicipaliti'  «1 

Je   soussi':;-iio  N.    B.    ((/ualiie)    domieilie   i.hiii>    la    panilssc   de 
(ou  le  tawiisliip  de  ),  certifie  sou.s  mon  ser- 

ment d'office  que  j'ai  publii'  l'avis  jiul'iic  d'autre  pai'l,  (o«  annexé 
aux  présentes),  en  en  affichant  une  copie  à  chacun  des  endroits 
.•suivants,  savoir  :  (endnntti  où  farts  a  été  affiché)  ;  (,SV  la  lecture  en 
a  été  faite  conformément  à  l'article  28-1  du  code  municipal,  ajoutez)  et 
en  le  lisant  (ou  en  le  f.iisant  lire)  à  voix  haute  et    intell iu;ilile,  à 

à  l'issue  du  service  divin  .  le 

jour  ,  étant  le  dimanche  suivant  immédiate- 

ment le  jour  où  cet  avis  a  été  affiché  comme  susdit. 

En  foi  de  qi'.oi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent 

K  B. 
(qualité). 


No.  12,  Certificat  donné  sous  serment  spécial. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

Je  soussigné  N.  C.  (qualité)  domicilié  dans  (domicile)  étant 
dûment  assermenté  dépose  et  dis  :  que  j'ai  publié  l'avis  iniblic 
annexé  aux  présentes  (ou  d'autre  part),  en  en  affichant  une  copie 
â  chacun  des  endroits  suivants,  savoii-  :  (endroits  oit  Taris  a  été 
affiché)  ;  (8i  la  lecture  en  a  été  faite  conformément  à  l'article  234. 
ajoutez),  et  en  le  lisant  (ou  en  le  faisant  lire)  à  voix  haute  et  intel- 
ligible, à  à  l'issue  du  service 
divin  ,  le  jour  de  étant  le  dimanche 
suivant  imnn'diatement  le  jour  où  cet  avis  a  été  afficlic  comme 
susdit. 

Imi  foi  de  quoi  je  donne  ce  certificat,  ce  jour  du  mois 

de  mil  huit  cent 

sa 
N.  C.     ou    N.  t  C. 
(qualité)     marque  apposée  en  présence  de 

N.  0. 

Témoin. 

Assermenté  ce  jour  du  mois  de  "j 

18     à  (lieu)  par  devant  moi,  le  sous.si-  I 

ffné  A.  B.  juge  de  p*x  (oti  Préfet,  etc.)  | 

^  J  «         1        ^  W.  V.  J 

Vr,— RÈGLEMENT  MUNICIPAL. 
No.  13.  Règlement  du  Conseil  de  comté  fait  à  une  session  générale. 


183 

EÈGLEMENT  KO. 

ri'oviiH'c  do  Qin''bi'c, 
Municipalité  du  comté  d 

A  u'ie  session  ijénérale  du  conseil  nuiiiicipul  du  comté  de 

tenue  à  {Uni     )  dans  ce  comti',  je/oli,  le  joui-  du  mois 

mil  huit  cent  conf^rniruient  aux 

dispositions  du  code  municipal  (]c  la  Province  de  Québec,  a  laijuylle 
80.ssion  sont  présents  Monsieur  le  Préfet  A.  B.,  maire  d^'  la  muni- 
cipalité de  la  parois.se  de  ;  et  les  conseillers  suivants  ; 
C.  I).,  maire  de  la  municipalité  de  la  paroisse  de  ,  E.  ¥.,  maire 
de  la  municipalité  du  village  de  ,  et  H.  I.,  maire  de  la 
municipalité  do  l:i  ville  de  ,  formant  un  quorum,  du 
conseil,  sous  la  présidence  de  monsieur  le  préfet  du  conseir(oM 
de  C.  ]>..  conseiller,  eu  l'ab-sence  du  Préfet)  ; 

]l  est  ordonné  et  statué  par  rt'gleinent  du  consi'il,  comme  si:i!  : 

1.  (Disposition  du  riglement). 

2.  ditto 
•ù.  ditio 

(Sceau)  A.  B.     ou    C.  D. 

Préfet     (Président). 


No.  14.  Règlement  du  Conseil  Local  fait  à  une  Session  Générale, 

RÈGLEMENT  NO. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  .session  générale  du  conseil  municipal  d  (nom  de  la  pa- 
roisse ou  de  tomiship)  tenue  à  (lieu),  samedi  le 
jour  du  mois  de  mil  huit  cent  ,  confor- 
mément aux  dispositions  du  code  municipal  de  la  Province  de 
(Québec,  à  laquelle  session  sont  présents  Monsieur  le  Maire  A.  B., 
et  les  conseillers  C.  D.,  E.  F.,  G.  IL,  formant  un  c[uorum,  sous  la 
présidence  de  Monsieur  le  Maire  (ou  de  V.  D.  en  l'absence  du 
JMalre)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  règlement  du  Conseil,  comme  suit  : 

1.  (Disposition  du  Règlement). 

2.  ditto 
8.                    ditto 

(Sceau  A.  B.     ou    C.  D. 

.  Maire        Président. 


No.  15.  Règlement  d'un  conseil  fait  à  une  session  spéciale. 

RÈGLEMENT  NO. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  d 
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A  une  session  spéciale  du  conseil  municipal  d  convoqué 

■|iar  (noms  des  personnes  qui  ont  convoqué  la  session)  et  tenue  :i  (lieu) 
Sd/Jiedi  le  jour  du  mois  de  mil  huit  cent  , 

conformément  aux  disjiositions  du  code  municipal  de  la  Province 
de  (|juél)cc,  à  laquelle  sont  présents  :  monsieur  le  Préfet  (ou  le 
Maire)  A.  B.  et  MM.  les  conseillers,  C.  D^'E.  F.,  et  G.  IL,  formant 
le  quorum  du  conseil,  sous  la  présidence  do  monsieur  le  Préfet 
(ou  maire)  ;  les  autres  conseillers  I.  J.,  K.  L.,  et  M.  N.,  aj'ant, 
ajirès  vérificatioii,  reçu  avis  de  la  convocation  de  cette  session  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  jiar  règlement  du  conseil,  comme 
suit  ;  etc. 


VII.— EÉSOLUTION  DU  CONSEIL. 

No.  16.— T^oimule. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  d 

A  une  session  etc.,  (même  en-tcte  que  2'>our  les-  règlements  munici- 
paux jusqu' aux  mots  suivants)  ; 

Il  est  ordonné  et  statué  par  résolution  du  conseil,  comme  suit  : 

1.  (Dispositions  des  Résolutions). 

2.  ditto 

(Sceau),  A.  B.     m    CD. 

(Préfet  ou  Maire).    Président. 


Vni.— CAUTIONNE  MEN"!   DU    SECEÉTAIEE-TEÉSOEIEE, 

REÇU   SOU%    SEING   PRIVÉ. 

No.  17. — Formule  en  rapport  avec  l'article  14  T. 
Province  de  Québec, 
District  de 
Comté  de 

Attendu  que  moi,  A.  E.,  a  été  nommé  Secrétaire-Trésorier  du 
Conseil  Municipal  d  ,  dans  le  district  do 

,  dans  le  comté  de  ,  et  attendu 

que,  conformément  aux  dispositions  du  code  municipal  de  la  Pro- 
vince de  Québec  nous,  C.  D.  [_qualité  et  dovùcile']  et  E.  F.,  [qualité 
et  domicile']  avons  été  approuvés  et  acceptés  comme  cautions  du 
dit  A.  E.  jjour  le  paiement  de  toute  somme  de  deniers  dont  il,  le 
dit  A.  B.,  peut,  en  sa  qualité  de  Secrétaire-Trésorier  par  lui- 
même  ou  pai-  toute  personne  dont  il  est  responsable,  être  compta- 
ble envers  "  la  Corporation  de  (7io?u  de  la  corporation)  "  ou  tout* 
autre  personne,  tant  en  principal,  intérêts^et  frais  qu'en  pénalités, 
dommages  et  intérêts  encourus  durant  l'exercice  do  sa  charge. 

Sachez  par  ces  présentes  que  nous,  les  dits  A.  B.,  C.  D.  et  B.  F. 
nous  nous  reconnaissons  conjointement  et  solidairement  obligés  à 
payer  et  à  rembourser  à  "la  Corporation  d  (nom  de  la  corporation) 
toute  somme  que  le  dit  A.  B.,  par  lui-même  ou  par  toute  personne 
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■dont  il  est  responsable,  peut  dans  rcxercice  (,lo  sa  charge  devenir 
comptable  envers  la  corporation  ou  toute  autre  personne,  en 
principal,  intérêt,  frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts,  ot 
pour  garantir  le  paiement  de  ces  somtnes  nous  hj'potliéquons  spé- 
cialement, au  nlontant  de  la  somme  de  piastres,  les  propriétés 
siiivantes,  savoir,  le  dit  A.  B.,  une  terre  (désignation  de  l'immeuble 
accepté  par  le  conseil,)  et  le  dit  C.  D.  ime  terre  (clescription  de  cet 
immeuble.)  La  condition  de  ce  cautionnement  est,  que  si  le  dit 
A.  B.,  remplit  bien  et  fidèlement  en  tout  temps  les  fonctions  et 
les  devoirs  de  là  charge  de  Secrétaire-Trésorier,  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  et  rend  comjito,  ]rdyo  ou  remet  à  la  dite  corporation  ou  à 
toute  pcrsomio,  toute  somme  de  deniers  dont  il  deviendra  redeva- 
ble, lui  et  toute  autre  personne  dont  il  est  responsable,  durant 
l'exercice  de  sa  charge,  envers  telle  corjioratiou  ou  personne,  en 
capital,  intérêt,  frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts,  alors  ce 
cautionnement  sera  nul  ;  autrement  il  demeurera  dans  toute  sa 
vigueur. 

A.  B. 
C.  D. 
E.  P. 


Témoins, — noms  des  témoins.  [■ 


G.  H. 
J.  H. 


IX.— SERilENTS  DES  CONSTABLES  SPÉCIAUX. 

No.  18. — Formule. 

Je  A.  B.  jure  que  je  remplirai  bien  et  fidèlement  mon  devoir 
envers  Notre  Souveraine  Dame  la  Keine,  comme  constable  spécial 
pour  de  ,  sans  faveur  ni  partialité,  malice  ou 

mauvaise  volonté  ;  que  je  ferai  tout  mon  possible  pour  faire  main- 
tenir la  paix  et  le  bon  ordre,  et  que  je  préviendrai  toutes  offenses 
contre  la  personne  et  la  propriété  des  sujets  de  Sa  Majesté  ;  et 
que,  tant  que  je  demeurerai  en  exercice,  je  remjjlirai  au  meilleur 
de  ma  Capacité  et  connaissance  tous  les  devoirs  de  ma  charge  con- 
formément à  la  loi. 

Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

Assermenté,  etc. 

A.  B. 
X.— JIANDATS. 

Mandat  de  saisie  pour  taxes  municipales. 

No.  19.  Fblfnliile  en   rapport   avec  l'ai-ticle  967. 

Province  de  Québec, 
'  Municipalité  d 

La  Corporation  d 

vs 
A.  B.    (nom  du  contribuable  endetté  et  sa  qualité  et  son  âO'- 
micile.) 
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A  J.  L.  (i\'si'lence)   un  des  Huissiers  de    la  Cour    Su])9rioure  de 
la  province  de  Québec,  cxerc;:int  dans  le  district  do 

Attendu  que  le  dit  A.  B.  a    été  requis,   par  le  secrétraire-tréso- 
rier  du  conseil  municipal  d  ,  de  pa3-er  entre  ses 

mains  pour  la  coi-jioration  de  la  somme  de 

,  étant  le  montant  dfi  jiar  kii  à  la  dite  corporation,  comme 
taxes  municipales,  ainsi  qu'il  a])pert  au  rôle  i^éncral  (on  spécial) 
de  ])ercej)tion  ]iuljlié  ])ar  le  dit  sécrétai rc-lrésorier,  par  avis 
donné  le  jour  du  uK.is  de  mil  luiit  con( 

;  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  ou  refusé  de  paj-er  au 
seei'étaire-trésorier,  dans  le  délai  prescrit  par  le  code  municipal 
de  la  province  de  Québec,  la  dite  somme  de  piastres,  etc.; 

les  présentes  sont,  en  conséquence,  ]iour  vous  ordonner  de  saisir, 
sans  délai,  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B.,  qui  sont  trouvés  dans 
les  limites  de  la  municipalité  ;  et  si,  dans  l'espace  de  huit  jours 
ajH'ès  telle  saisie,  la  somme  sus-mentionnée,  avec  les  frais  de  la 
saisie,  n'est  jîas  ])ajée,  alors  vous  vendrez  les  dits  biens  et  ottcts, 
ainsi  ]iar  vous  détenus,  et  vous  j^aierez  les  deniers  provenants  de 
la  vente,  au  dit  secrétaire-trésorier,  afin  qu'il  les  applique,  tel 
qu'ordonné  par  la  loi  ;  et  si  la  saisie  ne  peut  être  faite,  vous  me 
le  eertitierez,  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  ce  jour  du  mois  d  mil 

Iniit  cent  à  district  de 

N.  C. 
Maire 


Xo.  20.  Mandat  d'cmprisonneme  it  à  vue. 

Province  de  Québec, 
Municipalitii'  d 

A  tous  les  constables  et  officiers  de  la  paix,  et  à  cliacun  d'eux 
dans  le  district  de  ,  et  au  gardien  de  la  {maison  de  correc- 

tion, lieu  de  détention,  etc.)  à  dans  le  district  de  : 

Attendu  que  A.  B.  .(nom  et  qualité)  a,  ce  jour,  jiendant  l'élec- 
tion des  conseillers  locaux  pour  la  munici))alité  de 
(ou  ]3endant  une  autre  assemblée  ou  procédé),  enfreint  et  troublé  la 
paix  publique  en  (ilites  de  ^quelle  manière)  et  cela  en  présence  et  à 
la  vue  du  soussigné  dûment  nommé  pour  ]irésider  la  dite  élection 
(ou  pour  conduira  tel  autre  2irocédé)  et  là  jiresidant;  et  attendu  que 
j'ai  condamné  le  dit  A.  B.  jiour  la  dite  offense  à  être  iniprisonné 
dans  la  (maison  de  correction,  lieu  de  détention,  etc.)  pour  l'espace 
de  jours  ; 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les 
dits  constables  et  otticiers  de  paix,  ou  à  chacun  de  vous,  au  nom 
de  ïSa  Majesté,  de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.,  à  la  (maison 
de  correction,  pension,  lieu  de  détention),  et  là  de  le  livi'cr  au  gardien 
avec  le  présent  ordre  ; 

Et  je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  (in'uson  de  correc- 
tion, etc.,)  de  i-ecevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite 
(maison  de  correction,  etc.\  pour  l'y  détenir  eu  sûreté  jusqu'à 
l'expiration  du  dit  terme  d'omj)risonncment. 

Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  du  mois  de 

mil  huit  cent  ,  à  (lieu) 

Z.  Y. 
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No.  21.  Mandat  dc^aisio,  on   venu   d'un  règlement   i'ait  d'aprè» 
l'artielc  507. 

Province  de  Québec, 

La  corporation  d 

V3. 

A.  B. 

A  .J.  L.  (rcsidcncc)  un  dos  lItiis.siorî>  do    la    Cour  Supérieure  de 
la  province  de  Québec,  exer<;ant  dans  lo  district  de 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  certain  règlement  fait  et  ]iassé  ])ar  le 
conseil  municipal  d  à  une  session  du  dit 

conseil,  tenue  à  {insérez  le  lieu),  jeudi,  le  jour 

d  mil  huit  cent  conformément  aux 

disj)ositions  du  code  municipal  de  la  province  de  (Québec,  il  a  été 
statué  (/(•<  insérez  la  partie  du  règlement  enfreinte.) 

Et  attendu  que  certaine  (s)  personne  (s)  a  (om  ont) 

dernièrement,  savoir  :   le  jour  d 

courant  (ou  dernier)  tenu  (ou  donné,  selon  le  cas,)  un  (ici 

mentionnez  la  nature  de  l' exhibition  ou  delà  représentation  :  et  attendu 
que  A.B.  étant  (le  propriétaire,  etc.,  selon  le  cas,)  (ici  mentionnez 
le  rapport  que  cette  personne  peut  avoir  avec  V exhibition  ou  la  repré- 
sentation,) a  été  requis,  par  le  secrétaire-trésorier  du  dit  conseil 
municipal,  de  payer  entre  ses  mains,  pour  la  corporation  susdite, 
la  somme  de  ,  étant  le  montant  de  la  taxe  imposée  sur 

telle  exliibition  0(f  représentation,)  et  attendu  que  leditA.  B.  a 
l'cfusé  ou  négligé  de  paj^cr  ait  dit  secrétaire-trésorier,  sur  sa  de- 
mande, la  dite  somme  de  légalement  imposée  sur  la 
dite  (exhibition  o»  représentation)  comme  susdit  ;  en  conséquence, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  faire  immédiatement  la 
saisie  des  meubles  et  efleftj  du  dit  A.  B.,  et  de  tous  les  meubles  et 
effets  servant  à  la  dite  (exhibition  ou  représentation')  ou  apparte- 
nant à  chacune  des  personnes  attachées  à  telle  exhibition  o«  repré- 
sentation) ;  et  si  dans  les  jours  qui  suivront  immédiate- 
ment la  dite  saisie,  la  dite  somme  ainsi  que  les  frais  et  dépens 
raisonnables  de  la  dite  saisie  ne  sont  pas  payés,  alors  vous  ferez  la 
vente  des  dits  meubles  et  eifets  jiar  vous  ainsi  saisis,  et  yiayerez  le 
montant  provenant  de  la  vente  des  dits  meubles  et  etî'ets  au  secré- 
tairo-trésoriei*du  dit  conseil  municipal,  afin  qu'il  l'emploie  ainsi 
que  voulu  par  la  loi,  et  qu'il  puisse  rendre  le  surplus,  s'il  y  en  a. 
sur  demande,  au  dit  A.  B.,  ou  atitres  qui  y  sont  concernés;  et  si  la 
dite  saisie  ou  vente  ne  peitt  s'effectuer,  alors  vous  me  le  certifierez 
afin  que  je  puisse  adopter  telles  procédures  ultérietires  que  de  droit 
à  cet  égard. 

Donné  sous  mon  seing  à  ,  dans 

le  dit  district,  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

Y.  X. 

Maire. 


Tout  autre  mandat  de  saisie  exécutoire  instanter,  peut  être  émis 
dans  la  forme  dtt  dernier  mandat,  en  y  changeant  les  allégations 
de  circonstance. 


^f^^    J^L^u. >-  ^^1^.-^^  J4  ^  <^yf' 
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AMEN^DEMENTS 

AU 


CODE  AI  U  N I C I P  A  l 


DE    LA 


PROVINCE  DE  QUEBEC 

ADOPTÉS   3EN   COMITÉ    (iÉNÉRAL. 


If  préambule  -suivant  est  ajouté  : 

("CONSIDÉRANT  qu'il  existe  im  grand  nombre  de  sta- 
J  tnts  qui  ont  rapport  aux  municipalités  et  que  de 
grands  inconA'énieuts  résultent  de  cette  multiplicité,  qiie 
pour  ces  raisons  il  est  expédient  de  refondre,  amender  et 
Téunir  méthodiquement  en  un  seul  et  même  code,  les  lois 
municipales  de  cette  province  ;  à  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de 
Québec  déclare  et  décrète  ce  qui  suit  i — 

Les  articles  suivants  ont  été  amendés  ou  ajoutés  de  manier''. 
«  ce  qu'ils  se  lisent  comme  suit  : 

3.  Les  règlements,  les  résolutions,  les  procès-verbaux  ou 
actes  de  répartition  de  chemins,  de  ponts  ou  de  cours  d'eau 
municipaux,  les  rôles,  les  listes  et  généralement  tout  ordre 
concernant  des  matières  mixniciijales  en  force  lors  de  la 
promulgation  de  ce  code,  demeurent  en  vigueur  dans  les 
territoires  pour  lesquels  ils  ont  été  faits,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  abrog-és,  amendés  ou  cassés  sous  l'autorité  de  ce 
code  ;  sauf  les  cas  particuliers  où  il  en  est  autrement  dis- 
pos ' . 

Ils  sont  sujets  à  l'application  des  articles  98,  462,  696  et 
suivants  ;  mais  la  prescription  de  deux  ans  ne  court  qu'à 
dater  de  la  mise  en  force  de  ce  code. 

a.  Tout  serment  requis  par  les  dispositions  de  ce  code 
peut  être  prêté  devant  un  préfet,  un  maire,  tin  secrétaire- 
trésorier  ou  un  juge  dt-  paix,  dans  leur  juridiction  terri- 
toriale respective. 

Toute  personne  devant  laquelle  un  serment  j^eut  être 
prêté  est  autorisée,  et  tenue  chaque  fois  qu'elle  en  est  re- 
quise, d'administrer  ce  serment  et  d'en  délivrer  un  certili- 
cat  sans  honoraire,  à  la  partie  qiri  le  prête. 


s 


84.  Les  allégations  ou  expressions  inutiles  introduites 
dans  une  formule  ou  dans  un  acte  quelconque,  n'en  affec- 
tent nullement  la  validité,  si,  en  les  laissant  de  côté  comme 
de  surcroit,  le  reste  peut  être  compris  sviivant  le  sens' 
voulu. 

15.  Nul  acte  fait  par  un  conseil  municipal,  ses  ofHciers 
ou  toute  autre  personne,  se  rapportant  à  des  affaires  mu- 
nicipales, n'est  entaché  de  nullité  seulement  à  cause  de 
l'erreur  ou  insuffisance  de  la  désignation  de  la  corporation 
ou  de  la  municipalité  ou  de  cet  acte,  on  à  cause  de  l'in- 
suffisance ou  de  l'omission  de  renonciation  des  qualités 
de  cet  officier  ou  de  cette  personne,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  surprise  ou  injustice. 

19.  Les  expressions,  termes  et  mots  suivants,  chaque 
fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  ce  code  ou  dans  les  règle- 
ments ou  autres  ordres  municipaux,  ont  le  sens,  la  signifi- 
cation et  l'application  qui  leiir  sont  respectivement  assi- 
gnés dans  cet  article,  à  moins  qii'il  ne  soit  autrement 
déclaré  ou  indiqué  par  le  contexte  de  la  disposition: 

6.  Le  mot  "district"  signifie  un  district  judiciaire  établi 
par  la  loi,  et  désigne  le  district  dans  lequel  est  située  la 
municipalité. 

11.  Le  mot  "  chef  du  conseil  "  s'applique  indistincte- 
ment au  préfet  d'un  comté  et  axi  maire  d'une  municipa- 
lité locale  :  on  dit  également  "  chef  d'une  corporation  " 
ou  "  chef  d'une  municipalité  ".  La  personne  que  le  mot 
chef  désigne  n'exerce  ses  fonctions  que  sous  le  nom  qui 
est  propre  à  sa  charge,  soit  comme  maire,  soit  comme 
préfet. 

20.  Le  mot  "  absent  "  signifie  toute  personne  dont  le 
domicile  est  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité  ; 
néanmoins  celle  dont  la  place  d'affaire  est  dans  la  munici- 
palité est  réputée  présente,  ou  domiciliée  dans  telle  mu- 
nicipalité. 

21.  Le  mot  "  contribi\able  "  désigne  tout  propriétaire, 
locataire,  occupant  ou  autre  individu  qui,  à  raison  des  biens 
imposables  qu'il  possède  ou  occupe  dans  une  municipalité, 
est  ol^ligé  au  paiement  des  taxes  municipales,  oxx  à  la 
construction  ou  à  l'entretien  des  travaux  municipaux  par 
contributions  en  matériaux,  main-d'cruvre  ou  deniers. 

2Grt.  Le  mot  "  chemin  "  comprend  les  grands  chemins, 
les  rvies,  les  ruelles,  les  chemins  de  Iront,  les  routes  lo- 
cales ou  de  comté. 

■2()h.,  Le  mot  "  ligne  de  séparation  "  ou  "  clôture  "  si- 
gnifie "  la  clôture  oii  le  fossé  qui  divise  deux  propriétés 
pmti'^ulièrcs  contigucs  l'une  à  l'autre.  " 

L'expression  "jour  suivant"  ne  signifie  pas  ni  ne- 
C':> -.jjrenl  les  jours  de  léte,  excepté  qu'une  chose  puisse 
êi'i-  tiiitii  un  jour  de  lète. 


2-1.  Tout  territoire  qvii,  lors  de  la  mise  eu  force  de  ce 
code,  a  été  érigé,  eu  Acrtu  de  l'Acte  Muuicipal  Eefondu 
du  Bas-Cauada  ou  de  tout  ameudemeut  ou  acte  spécial 
subséquent,  en  municipalité  de  paroisse,  de  partie  de 
paroisse,  de  township,  de  partie  de  township,  de  town- 
ships-unis,  ou  en  municipalité  de  campagne  quelconque, 
continiie  à  former  une  municipalité  locale  fonctionnant 
d'après  les  dispositions  de  ce  code,  sous  le  nom  et  avec  tous 
les  droits  et  privilèges  n'étant  pas  incompatibles  avec  ce 
code  qui  lui  étaient  conférés  par  la  loi  en  vertu  de  laqiielle 
il  était  alors  régi  ;  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de 
conseillers,  lequel  doit  être  tel  que  prescrit  par  l'article  277. 

ÎÎ5.  Tout  autre  territoire,  sauf  celui  déjà  érigé  en  munici- 
palité de  ville  ou  de  village,  forme,  lors  de  la  mise  en 
force  de  ce  code  ou  dans  la  suite,  une  municipalité  locale 
d'après  les  dispositions  suivantes  de  cette  section,  s'il  est 
dans  les  conditions  requises  à  cette  fin;  sinon,  il  doit  être 
annexé  à  une  municipalité  voisine,  dans  le  comté,  en  vertu 
des  dispositions  de  cette  même  section. 

■36.  Tout  territoire  non  érigé  en  municipalité  locale  ou 
dont  le  conseil  n'est  pas  organisé,  est,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
annexé  à  une  municipalité  locale  voisine  ou  jusqu'à  ce 
que  son  conseil  soit  organisé,  administré  et  réglementé 
par  le  conseil  du  comté  et  ses  officiers,  sous  leurs  noms 
ordinaires  et  avec  les  mêmes  privilèges,  droits  et  obli- 
gations que  si  tels  conseil  et  officiers  étaient  le  conseil  et 
les  officiers  locaux  de  ce  territoire. 

Les  habitants  et  les  contribuables  de  ce  territoire  ainsi 
régi  par  le  conseil  du  comté  et  ses  officiers  demeurent  seuls 
sujets  à  toutes  les  obligations  municipales  provenant  de  la 
loi  ou  des  actes  miinicipaux  qui  y  sont  en  force,  de  la 
même  manière  que  si  tel  territoire  était  organisé  en  cor- 
poration municipale. 

37.  Toixt  territoire  érigé  en  paroisse,  et  situé  en  entier 
dans  un  seul  et  même  comté,  forme,  par  lui-même,  une 
municipalité  de  paroisse,  dans  toute  son  étendue,  sauf 
toutefois  ses  parties  comprises  dans  un  township  ou  dans 
une  municipalité  de  ville  ou  de  village. 

28.  Chaque  fois  qu'un  territoire  ne  faisant  pas  partie 
d'un  township,  ni  d'une  municipalité  de  ville  ou  de  village 
est  annexé  à  une  paroisse  dans  le  comté  par  l'autorité  civile 
ou  par  la  législature,  tel  territoire  fait  partie  de  la  muni- 
cipalité de  cette  paroisse,  sans  autre  formalité  à  compter 
de  la  dat-^  de  son  annexion  à  la  paroisse,  et  est  t  i;  't  à 
l'appiicatiou  les  articles  40  et  41. 

S«).  Le  conseil  du  comté  peut,  par  une  résolution  pré- 
cédée d'un  avis  public  dûment  donné  à  cet  effet  et  approu- 
vée  et  publiée  en  la  manière  prescrite  par  l'art' cle   38, 


ériger  eu  municipalité  de  paroisse  sou.s  le  nom  qui  lui 
convient  d'après  les  règles  prescrites,  un  territoire  enclavé 
dans  vrn  ou  plusieurs  townships  on  parties  de  townships 
érigés  ou  non  en  municipalités,  et  qui  a  été  constitué  en 
paroisse  civile,  pourvu  que  cette  paroisse  contienne  trois 
cents  âmes  et  qu'elle  soit  située  eu  entier  dans  le  comté. 

Lorsqu'une  partie  seulement  de  telle  paroisse  civile  est 
située  dans  le  comté,  cette  partie  de  paroisse,  si  elle  contient 
une  population  de  trois  cents  âmes,  peut  être  érigée,  de  la 
même  manière,  en  municipalité  de  partie  de  paroisse. 

îtW«.  Le  conseil  de  comté  peut  de  la  même  manière, 
annexer  à  une  municipalité  de  paroisse,  un  territoire  situé 
dans  un  ou  plusieurs  townships  ou  parties  de  townships 
érigés  ou  non  en  municipalités,  lorsque  ce  territoire  a  été 
déjà  réuni  à  cette  paroisse  pour  former  une  paroisse  civile, 
pourvu  que  tels  territoire  et  paroisse  soient  situés  en 
entier  dans  le  même  comté. 

ii'S.  Tout  territoire  érigé  en  township,  situé  en  entier 
dans  vin  seul  et  même  comté,  et  ayant  une  population  d'au 
moins  trois  cents  âmes  tel  que  constaté  par  le  dernier  re- 
cencement  ou  autrement,  forme,  par  lui-même,  une  muni- 
cipalité de  township. 

Si  la  population  d'un  township  ne  s'élève  pas  à  trois 
cents  âmes,  ce  township  doit  être  annexé  à  une  munici- 
palité rurale  voisine,  dans  le  comté. 

43.  S'il  apparaît  par  un  recensement  général,  ou  parmi 
recensement  ou  une  énumération  spéciale  des  habitants, 
que  le  territoire,  qui  a  été  annexé  à  une  municipalité  rurale, 
ou  réuni  à  un  autre  territoire  pour  former  une  munici- 
palité de  townships-unis,  contient  une  population  de  trois 
cents  âmes  avi  moins,  le  conseil  du  comté  peut,  par  réso- 
lution, diviser  ce  territoire  pour  former,  dans  ses  limites 
primitives,  une  ou  plusieurs  municipalités  locales  dis- 
tinctes selon  le  cas,  pourvu  qvxe  le  territoire  qui  reste, 
conserve  une  population  de  trois  cents  âmes  au  moins. 

Cette  résolution  doit  être  approuvée  et  publiée  de  la 
même  manière  que  celles  passées  en  vertu  des  articles 
30  et  38. 

46  Tout  territoire  érigé  lors  de  la  mise  en  force  de  ce 
code  en  municipalité  de  village,  sous  l'autorité  d'un  statut 
quelconque,  continue  à  former  une  municipalité  de  village 
régie   par  les   dispositions   de   ce  code. 

Ces  municipalités  de  village  sont  désignées  et  con- 
nues sous  le  nom  qui  leur  est  propre  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  en  \  ortu  de  laquelle  elles  ont  été  érigées. 

L'article  47  est  n/ranché. 

70.  Tout  territoire  faisant  partie  d'une  municipalité 
rurale,  contigu  à  une  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
situé  dans  le  même  comté  que  telle  A'ille  ou  village,   et 


habité  dans  la  proportion  d'an  moins  qnarante  familles 
sur  un  rayon  de  soixante  arpents  de  terrain  en  siiperficie, 
pent  être  annexé  à  telle  municipalité  de  ville  ou  de  village, 
par  une  résolution  du  conseil  du  comté. 

77.  Le  conseil  de  la  municipalité  de  laquelle  est  détaché 
un  territoire,  est  seul  autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes 
et  obligations  communes  avec  les  créanciers. 

Mais  si  toute  une  ml^nicipalité,  cessant  de  former  par 
elle-même  une  municipalité  distincte,  est  démembrée  et 
doit  être  annexée  à  une  ou  à  plusieurs  mi^nicipalités,  ou 
former  deux  ou  plusieurs  municipalités  nouvelles,  ou  en 
partie  être  annexée  à  une  ou  à  plusieurs  municipalités  et 
en  partie  former  une  ou  plusieurs  municipalités  nouvelles, 
le  seul  conseil  municipal  autorisé  et  obligé  à  régler  les 
dettes  et  obligations  communes,  avec  les  créanciers,  est 
celui  qui  régit  le  territoire  contenant,  dans  ses  limites, 
l'endroit  où  siégeait  le  conseil  lors  du  démembrement  ou 
de  la  division. 

Si,  au  cas  de  la  disposition  précédente,  l'endroit  où  sié- 
geait le  conseil  lors  du  démembrement  ou  de  la  division, 
était  dans  une  municipalité  de  village  ou  de  ville  distincte 
du  territoire  démembré  ou  divisé,  le  seul  conseil  municipal 
autorisé  et  obligé  à  régler  les  dettes  et  obligations  commu- 
nes avec  les  créanciers,  est  celui  qui  régit  le  territoire  con 
tenant,  dans  ses  limites,  la  plus  grande  partie  de  la  muni, 
cipalité  démembrée  ou  divisée. 

•*>6.  Le  conseil  tenu  avr  règlement  des  dettes  et  obliga- 
tions passives  communes  est  seiil  autorisé  à  percevoir  tous 
les  arrérages  de  taxes  municipales  et  toutes  autres  dettes 
et  obligations  dues  avant  le  changement  de  limites,  et 
à  les  régler,  par  lui  ou  par  ses  officiers,  avec  les  mêmes 
droits  et  pouvoirs  que  ceux  conférés  au  conseil  et  aux 
officiers  autorisés  à  les  percevoir  et  à  les  régler  aA'ant  tel 
changement  de  limites. 

00.  Le  conseil  de  toute  municipalité  nouvellement  orga- 
nisée, et  celui  de  toute  municipalité  qui  comprend  ou  régit 
un  territoire  détaché  ou  séparé  d'une  autre  municipalité, 
ont  droit  d'obtenir  des  copies  certifiées  de  tous  règlements, 
résolutions,  ordres,  procès-verbaux,  rôles,  papiers,  livres, 
plans  ou.  documents  qui  se  rapportent  à  cette  nouvelle 
municipalité  ou  à  ce  territoire,  du  conseil  qui  en  a  la  pos- 
session, en  payant  dix  centins  pour  chaque  cent  mots. 

Il  est  permis  au  conseil  qui  demande  ces  copies,  de  les 
faire  faire  par  un  de  ses  oificiers,  en  payant  cinquante 
centins  pour  chacune  certificat  fait  ou  apposé  par  le 
secrétaire-trésorier  ou  par  l'officier  qui  a  la  garde  de  ces 
documents. 

104.  Le  bureau  du  conseil  d'une  mrmicipalité  rurale,  les 
bureaux  de  ses  officiers  et  le  lieu  où  il  siège,  peuvent  être 
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établis  dans  une  mnnicipalité  de  village,  de  ville  on  de 
cité,  constitués  en  corporation  soit  par  ce  code  ou  par  tout 
autre  acte,  poiirvu  que  cette  municipalité  de  village,  de 
A'ille  ou  de  cité  lui  soit  contigaie. 

153.  Les  membres  du  conseil  sont  incapables  d'occuper 
des  emplois  subordonnés,  sous  le  conseil  municipal 
dont  ils  font  partie,  ou  sous  le  conseil  du  comté  si  tels 
membres  l'ont  partie  de  l'un  des  conseils  locaux  de  la  mu- 
nicipalité du  comté. 

129.  Le  conseil  est  présidé  dans  ses  sessions  par  son  chef 
oix,  à  défaut  du  chef  du  conseil,  par  un  membre  choisi 
parmi  les  conseillers  présents.  En  cas  de  partage  égal  de 
voix  sur  le  choix  dix  président,  celui  des  membres  présents 
que  le  sort  désigne  préside  le  conseil. 

154.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les  livres, 
registres,  plans,  cartes,  archives  et  autres  documents  et 
papiers  qui  sont  la  propriété  de  la  corporation  oii  qui  sont 
produits,  déposés  et  conservés  dans  le  bureau  du  conseil. 
Il  ne  peut  se  désister  de  la  possession  de  ces  archives 
qu'avec  la  permission  du  conseil,  ou  si;r  l'ordre  d'un 
tribunal  compétent. 

S»».».  Il  assiste  aux  sessions  du  conseil  et  dresse  le 
procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délibérations  dans  un 
registre  tenu  pour  cet  objet  et  désigné  sous  le  nom  de 
"  livre  des  délibérations." 

Tout  procès-verbal  de  séance  du  conseil  doit  être 
approuvé  par  le  conseil,  signé  par  le  président  et  contre- 
signé par  le  secrétaire-trésorier. 

Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolution  est 
amendée  ou  révoquée,  mention  doit  en  être  faite  à  la  marge 
du  livre  des  délibérations,  en  face  de  tel  règlement  ou 
résolution,  avec  la  date  de  l'amendement  ou  de  la  réA'o- 
calion. 

1*57.  Le  secrétaire-trésorier  est  le  percepteur  et  le  dépo- 
sitaire de  tous  les  deniers  dus  ou  payables  à  la  corporation. 

15!*.  Il  paye,  à  même  les  fonds  de  la  corporation,  toute 
somme  (le  deniers  due  par  elle,  chaque  fois  qir'il  est  auto- 
risé à  le  faire  par  le  conseil.  !^i  la  somme  à  payer  n'excède 
pas  dix  piastres,  l'autorisation  du  chef  du  conseil  suffit. 

Il  doit  acquitter,  même  en  l'absence  de  l'autorisation  du 
conseil  ou  du  chef  du  conseil,  sur  les  deniers  de  la  corpo- 
ration, tout  ordre  ou  mandat  tiré  srrr  lui  ou  toute  soinme 
demandée,  par  quiconque  est  avitorisé  à  le  faire  par  les  dis- 
positions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux. 

Néanmoins  nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valable- 
ment ac(juitté,  s'il  n'indique  pas  suffisamment  la  nature  de 
l'emploi  (jui  doit  être  fait  de  la  somme  y  mentionnée. 


101.  Le  secrétaire-trésorier  doit  tenir  uu  "  répertoire  " 
•dans  lequel  il  indique  sommairement  et  par  ordre  de  dates 
tous  les  rapports,  procès-verbaux,  actes  de  répartitions, 
rôles  d'évaluation,  rôles  de  perception,  jugements,  cartes, 
plans,  états,  avis,  lettres,  papiers  et  documents  quelconques 
qui  sont  en  sa  possession  durant  l'exercice  de  sa  charge. 

li^.î.  Tout  officier  municipal,  qai  doit  prêter  serment 
d'office  avant  d'entrer  en  fonction,  doit  le  faire  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'avis  de  sa  nomination.  A  défaut 
de  le  l'aire,  il  est  censé  avoii  refusé  d'exercer  la  charge  à 
laquelle  il  est  nommé  et  est.  sujet  aux  pénalités  prescrites 
pour  tel  refus. 

Il  peut,  néanmoins,  jusqu'à  ce  que  la  vacance  créée  par 
.son  refus  ait  été  remplie,  entrer  dans  ses  fonctions  et  les 
exercer,  s'il  en  est  capable,  sans  préjudice  toutefois  aixx 
frais  des  procédures  prises  contre  lui. 

194.  Quiconque  refuse  ou  néglige  d'obéir  à  tout  ordre 
licite  donné  par  un  officier  municipal  en  vertu  des  disposi- 
tions de  ce  code  ou  des  règlements  municipaux  encourt 
pour  chaque  infraction  une  pénalité  de  pas  moins  d'une 
ni  de  plus  de  cinq  piastres,  sauf  les  cas  autrement  prévus. 

Quiconque  moleste  un  officier  municipal,  ou  lui  nuit,  ou 
cherche  à  le  molester  ou  à  lui  nuire,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  encourt  pour  chaque  offense  une  pénalité  de 
pas  moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  et  est,  en  outre, 
responsable  de  tous  les  dommages  qu'il  a  occasionnés 
envers  ceux  qui  les  ont  soufferts. 

3'21.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  avis  spécial  donné  verbale- 
ment, l'affirmation  sous  serment  de  la  personne  qui  a 
signifié  cet  avis  tient  lieu  du  certificat  de  signification  ; 
cette  affirmation  n'est  requise  que  dans  le  cas  de  contes- 
tation et  doi:  comprendre  l'objet  de  l'avis. 

îJ^rt.  La  signification  d'un  avis  spécial  donné  par  écrit, 
se  fait  en  laissant  une  copie  de  l'avis  à  l'individu  auquel 
il  est  adressé  en  personne,  ou  à  une  personne  raisonnable 
à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'atiaires  même  à  celle  qu'il 
occupe  en  société  avec  une  autre  personne  ;  sauf  le  cas  où 
cette  signification  est  faite  par  la  poste. 

3î2fi.  Tout  avis  spécial  par  écrit  adressé  à  un  proprié- 
taire ou  contribuable  absent,  qui  s'est  nommé  un  agent  rési- 
dant dans  la  municipalité,  doit  être  signifié  à  cet  agent  de 
la  même  manière  qu'à  un  propriétaire  présent. 

A  défaiit  de  la  noinination  d'un  agent  qui  réside  dans 
la  mixuieipalité,  la  signification  de  tout  tel  avis  se  fait  en 
en  déposant  une  copie  au  bureau  de  poste  de  la  localité, 
sous  enveloppe  c  achetée  et  enregistrée  à  l'adresse  du  pro- 
priétaire ou  contiibuable  a]),'>ent  ou  à  tout  autre  agent  s'il 
en  a  nom.mé. 
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ÎÎ27.  L'avis  spécial  et  verbal  est  communiqué,  pur  l'a 
personne  qui  doit  le  donner  ou  de  sa  part,  à  l'individu  axrquel- 
il  s'adresse  en  personne  ou  à  une  personne  raisonnable  à 
son  domicile  ou  à  sa  place  d'atï'aires,  pourvu  que  cet  iudi- 
vidii  soit  domicilié  d  nis  les  limites  de  la  municipalité. 

Si  tel  individu  est  absent,  l'avis  spécial  et  verbal  à  son 
adresse  est  donné  à  sou  agent  résidant,  s'il  eu  a  nommé  uu^ 
ou  est  donné  à  lui-même  en  personne  ou.  à  une  personne 
raisonnable  à  son  domicile  ou  à  sa  place  d'aftaires,  sinon 
l'avis  doit  être  donné  par  la  poste  comme  avis  spécial  par 
écrit. 

22'''.  Nul  n'est  tenu  de  donner  un  avis  spécial  à  tiu 
propriétaire  absent  qui  ne  s'est  pas  nommé  un  ag-ent,  à 
moins  que  ce  propriétaire  n'ait  fait  connaître  son  adresse 
par  un  écrit  déposé  au  bureau  du  conseil. 

ièHii.  Si  les  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'affaires 
où  doit  être  faite  la  signification  d'un  avis  spécial  par  écrit 
sont  fermées,  ou  s'il  ne  s'y  trouve  aucune  personne  rai- 
sonnable, la  sig-nification  se  fait  en  aiïïchant  la  copie  de 
l'avis  sur  une  des  portes  du  domicile  ou  de  la  place  d'atiaires. 

2;53.  Lorsqu'une  municipalité  rïirale  est  contigue  à  une 
mimicipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  constituée  en 
corporation  par  un  acte  quelconque,  un  des  endroits  fixés 
par  le  conseil  de  la  municipalité  nxrale  pour  y  afiiclier  les 
avis  publics,  peut  être  situé  dans  telle  municipalité  de 
cité,  de  ville  ou  de  villag-e. 

Le  mot  "  ville  "  dans  cet  article  s'entend  de  toutes  cités 
ou  villes  érigées  en  municipalités  en  vertu  de  ce  code  ou 
de  toute  autre  loi,  excepté  les  cités  de  Québec,  Montréal 
et  Trois-Rivières. 

243.  Dans  toute  municipalité  pour  laquelle  il  n'existe 
pas  d'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  donné  en 
A'ertu  de  la  dixième  section  de  l'acte  municipal  refondu  du 
Bas-Canada  ou  de  l'article  suivant,  la  publication  de  tout 
avis,  règlement,  résolution  ou  ordre  du  conseil,  par  affiche, 
par  lecture  ou  dans  les  papiers-nouvelles,  doit  être  faite 
dans  les  langues  française  et  anglaise. 

31^».  Le  chef  du  conseil  se  nomme  "Préfet,"  et  est 
choisi  parmi  les  membres  qui  composent  le  conseil. 

L'Aiticli;  254  est  retranché. 

î20.>.  Si  l'un  des  délégués  meurt,  devient  incapable  de 
remplir  ses  devoirs  pendant  deux  mois  consécutifs  par 
absence,  maladie  ou  autrement,,  ou  refuse  de  les  remplir 
pendant  la  même  période  de  temps,  le  conseil  en  nomme 
un  autre  pour  le  remplacer,  à  la  première  session  tenue 
après  tel  décès  ou  délai  de  deux  mois 

Si  ixn  délégué  cesse  de  faire  partie  dii  conseil,  il  doit  luii 
être  nommé  un  remplaçant  sans  délai,  par  le  conseil.. 
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363«.  Si  le  conseil  néglige  ou  refuse  de  uoinaner  les: 
délégués  qu'il  doit  nommer  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  dans  les  trente  jours  après  qu'une  demaudé  à 
cet  effet  lui  a  été  faite,  ces  délégués  peuvent  être  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur,  en  la  manière  prescrite  aux 
articles  176,  177,  178,  179  et  180  ;  sujet  à  l'application  de 
l'article  99. 

-47i^.  L'assemblée  du  bureau  des  délégiiés  est  convo- 
quée, sur  demande  par  écrit,  par  deux  membres  du  bureau. 
ou  par  le  secrétaire-trésorier  de  l'une  des  mu.nicipalités  de 
comté. 

Cette  assemblée  est  convoquée  et  tenue  de  la  même- 
manière  qii'une  session  spéciale  d'un  conseil  de  comté. 

Le  lieu  où  cette  assemblée  se  tient  est  au  choix  des  mem- 
bres ou  du  secrétaire-trésorier  qui  la  convoque. 

2)^0.  Des  sept  conseillers  élus  à  telle  élection  ou  nommés 
par  le  lieutenant-gouverneur  à  défaut  d'élection, 

1.  Deux  doivent  être  remplacés,  à  l'époque  de  l'élection' 
générale  municipale  suivante, 

2.  Deux  autres,  au  même  temps,  l'année  suivant  l'époque- 
mentionnée  en  dernier  lieu, 

3.  Et  les  trois  derniers,  aussi  à  la  même  époqtae,  Tannée- 
d'après  ; 

Et  ainsi  dans  la  suite,  de  manière  qu'il  doive  être  élu  ou 
nommé  deux  conseillers  locattx  deux  années  de  suite,  et 
trois  tous  les  trois  ans. 

ShO.  Néanmoins  une  personne  domiciliée  dans  une  muni- 
cipalité de  village,  de  ville  ou  de  cité  constittaée  en  corj^ora- 
tion  par  une  loi  quelconque,  pextt  être  membre  du  conseil 
d'une  municipalité  rttrale  qui  est  contigue  à  la  municipalité- 
où  elle  est  domiciliée,  si  elle  possède  les  autres  capacités, 
pourvu  tovxtefois  qu'elle  n'occupé  aiiciine  charge  munici- 
pale dans  la  municipalité  de  son  domicile. 

393.  Est  électeur  municipal,  et  comme  tel  a  le  droit  de- 
voter  à  l'élection  des  conseillers  locaux  et  d'exercer  tous 
les  droits  et  privilèges  conférés  aux  électeurs  municipaux 
par  les  dispositions  de  ce  code,  tout  individu  qui  possède, 
au  moment  d'exercer  tels  droits  ou  privilèg'es,  les  condi- 
tions suivantes  : 

1.  Etre  du  sexe  masculin,  majeur  et  sujet  de  Sa  Majesté  ;• 

2.  Posséder,  depuis  six  mois,  dans  la  municipalité  dans- 
laquelle  est  exercé  le  droit  d'électeur,  en  sou  nom  ou  au 
nom  et  pour  le  profit  de  sa  femme,  tel  qu'il  appert  au  rôle 
d'évaluation  en  force  s'il  y  en  a  un,  soit  comme  propriétaire,, 
un  terrain  de  la  valeur  réelle  d'avi  moins  cinqitante  piastres, 
soit  comme  locataire  résidant  à  ferme  ou  à  loyer  ou  comme 
occupant  à  un  titre  quelconque,  un  terrain  d'uue  valeur  an- 
nuelle d'au  moins  vingt  piastres  ; 
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3.  Avoir  payé  toutes  taies  municipales  et  scolaires  dues 
à  cette  époque  ; 

4.  Etre  inscrit  comme  propriétaire,  locataire  ou  comme 
occupant,  sur  le  rôle  d'évaluation  eu  force  de  la  munici- 
palité s'il  y  en  a  un. 

29.1.  Dans  toute  municipalité  locale  nouvellement  érigée, 
la  première  élection  générale  des  conseillers  doit  être  tenue 
à  la  même  heure,  le  second  lundi  du  mois  de  février  sui- 
vant l'érection  de  telle  municipalité. 

Les  élections  g'énérales  suivantes  de  cette  municipalité 
ont  ensuite  lieu  à  l'époque  fixée  par  l'article  précédent. 

30^.  Si  au  moment  fixé  pour  l'élection,  le  président  de 
l'élection  ou  le  secrétaire-trésorier  sont  absents  ou  ne  sont 
pas  nommés,  l'assemblée  est  présidée  par  le  plus  ;uicieu 
juge  de  paix,  ou,  à  défaut  d'un  juge  de  paix,  par  une  per- 
sonne de  l'assemblée  choisie  par  la  majorité  des  électeurs 
présents. 

SOi?.  Quiconque  a  été  nommé  pour  présider  une  élec- 
tion de  conseillers  ^locaux  par  le  préfet,  par  le  conseil, 
ou  par  la  cour  au  cas  de  l'article  361,  est  admis  à  refuser 
d'exercer  cette  charge,  en  transmettant  au  préfet,  au  conseil 
•ou  à  la  cour  qui  l'a  nommé-,  un  avis  spécial  à  cet  etï'et,  dans 
les  c[uatre  jours  de  la  notification  de  sa  nomination.  A 
défau.t  de  ce  faire,  il  n'est  plus  reçu  à  refuser  cette  charge. 

sas.  Une  heirre  après  l'ouverture  de  l'assemblée,  s'il  a 
été  mis  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  con- 
seillers à  élire,  le  président,  sur  la  demande  de  cinq  élec- 
teurs présents,  procède  lui-même,  sans  délai,  à  la  tenue  du 
poil  et  à  l'enregistrement  des  voix  des  électeurs  présents. 

Néanmoi)is  si,  alors,  parmi  les  candidats  mis  en  nomina- 
tion, il  s'en  trouve  c[uelques-uns  contre  lesquels  il  n'y  a 
pas  d'opposant,  le  président  proclame  ces  candidats  élus, 
et  le  poil  n'est  tenu  que  pour  les  autres  candidats. 

;î29.  La  lettre  du  secrétaire  iirovincial,  dans  laquelle  sont 
désignés  les  conseillers  nommés  par  le  lieutenant-gou- 
verneur, est  expédiée  au  secrétaire-trésorier  de  la  munici- 
palité ou  à  l'un  des  conseillers  ainsi  nommés. 

Celui  à  qui  cette  lettre  a  été  expédiée  doit  donner,  sans 
délai,  à  chacun  des  conseillers  qui  y  sont  nommés,  un  avis 
spécial  de  sa  nomination. 

Si  cette  nomination  est  celle  des  premiers  conseillers 
d'une  municipalité  nouvellement  organisée,  la  personne  à 
qui  la  lettre  a  été  expédiée  doit,  dans  l'avis  spécial  donné  à 
chacun  des  conseillers  nommés,  en  même  temps  désigner 
l'épocjue  et  le  lieii  de  la  première  session  du  conseil. 

3l;i.  Il  y  a  vacance  dans  la  charge  de  maire,  dans  cha- 
-cun  des  cas  suivants  : 
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1.  Lorsque  le  siège  de  conseiller  de  tel  maire  deAnent 
vacant  ; 

2.  Lorsque  la  démission  du  maire  est  acceptée  par  le 
conseil,  ou  que  sa  charge  a  été  déclarée  vacante  en  vertu 
de  l'article  208  ; 

3.  Dans  le  cas  de  refus  d'accepter,  ou  de  continuer  à 
exercer  la  charge  de  maire  ou  de  celle  de  conseiller  de 
comté  ; 

4.  Lorsqii'il  a  été  nommé,  comme  maire,  vine  personne 
exempte  de  cette  charge,  oii  lorsqiVune  personne  exerçant 
la  charge  de  maire  en  devient  exempte  pendant  qu'elle 
l'occiipe,  et  qui,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  s'est  conformée  à 
l'article  213  ; 

5.  Quand  le  maire  est  tombé,  après  sa  nomination,  dans 
une  des  incapacités  prononcées  par  la  loi,  pour  la  charge 
de  mnire  ou  de  conseiller  de  comté,  et  s'est  conformé  à 
l'article  207. 

354.  Le  cautionnement  requis  par  l'article  précédent  est 
donné  devant  le  greffier  de  la  cour. 

Les  cautions  doivent  être  propriétaires  de  biens-fonds 
d'une  valeur  totale  de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes 
charges  dont  ils  sont  grevés.  Une  seule  caution  sixffit,  si 
elle  est  propriétaire  de  biens-fonds  au  montant  requis. 

S&3a.  Si,  après  avoir  entendu  les  parties,  la  cour  est 
d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans  la  requête, 
sont  suffisants  en  droit  povir  faire  prononcer  la  nullité  de 
la  nomination,  elle  en  ordonne  la  preuve  et  l'audition  des 
parties  intéressées,  au  jour  le  plus  convenable  dans  le 
terme. 

37»J.  Nul  ne  peut  être  estimateur,  s'il  ne  possède,  en  son 
nom  ou  au  nom  de  sa  femme,  comme  propriétaire  des 
biens-fonds  de  la  valeur  de  quatre  cents  piastres,  d'après  le 
rôle  d'évaluation  en  force  s'il  y  en  a  \\n. 

394.  L'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement  doit 
faire  rapport  au  conseil  des  empiétements  faits  sur  les  che- 
mins, les  trottoirs,  les  ponts  et  les  autres  ouvrages  publics 
municipaux  qui  sont  sous  sa  surveillance. 

SS*!*.  L'inspecteur  de  voirie  peut,  sans  être  autorisé  par 
le  conseil,  exécuter  lui-même  ou  faire  exécixter  les  travaux 
requis  sur  tous  chemins  de  front,  routes,  trottoirs,  ou  ponts 
municipaux  situés  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  et 
qui  n'ont  pas  été  accomplis  de  la  manière  ou  dans  le  temps 
prescrits  par  les  personnes  obligées  à  ces  travaux. 

Il  peut  également  fournir  ou  faire  fournir  les  matériaux 
qni  devaient  être  fournis  sur  ces  travaux  publics,  et  qui  ne 
l'ont  pas  été  de  la  manière  ou  dans  le  temps  prescrits. 

Néanmoins  le  coût  des  travaux  exécutés  et  des  matériaux 
fournis,  en  vertu  de  cet   article,   ne  peut  excéder  cinq 
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piastres,  chaque  année,  poiir  chaque  terrain  assujéti  à  tels 
ouvrages,  à  moins  que  l'inspecteiir  de  voirie  ait  préable- 
ment  sig-nifié  aux  personnes  teniies  à  ces  ouvrages  munici- 
paux un  avis  spécial  verbal  ou  par  écrit,  leur  enjoignant 
d'exécuter  les  travaiix  ou  de  fournir  les  matériaux  requis 
dans  un  délai  de  qviatre  jours,  et  ce  sans  préjudice  aux 
amendes  ni  aux  dommages  encourus  par  ces  personnes 
par  le  défaut  d'exécuter  ces  travaux  ou  de  fournir  ces 
matériaux  de  la  manière  et  dans  le  temps  prescrits  par  les 
procès-verbaux,  les  règlements  ou  la  loi. 

Dans  tous  les  cas,  l'inspecteur  de  voirie  qui  a  fait  ou  fait 
faire  des  travaux  ou  fourni  ou  fait  foixrnir  des  matériaiix, 
en  vertu  de  cet  article,  doit  en  informer  au  plustôt  les  per- 
sonnes en  défaut,  par  un  avis  spécial,  et  leur  faire  connaî- 
tre dans  le  même  avis  le  montant  dû  pour  tels  travaux  ou 
matériaux. 

406.  Chaque  fois  qu'iin  pont  municipal  ou  faisant  partie 
d'un  chemin  municipal  ou  qu'un  pont  de  cours  d'eau  est 
détruit  ou  brisé,  ou  que  l'usage  en  devient  dangereux,  le 
maire  de  la  municipalité  locale  où  est  situé  ce  pont  en  tout 
ou  en  partie,  soit  que  cet  ouvrage  soit  local  ou  de  comté, 
peixt,  dans  le  cas  d'urgence,  aixtoriser  l'inspecteur  de  voirie 
ou  toute  autre  personne  à  le  reconstruire,  ou  à  le  réparer, 
ou  à  faire  un  pont  ou  passage  temporaire  sûr,  sans  délai, 
aux  dépens  de  la  corporation  locale. 

Le  coût  de  ces  travaux  est  recouvrable  par  la  corpora- 
tion locale,  des  personnes  ou  de  la  corporation  qui  y  sont 
tenues  en  vertu  de  la  loi,  des  règlements  ou  des  procès- 
verbaux,  en  la  manière  prescrite  pour  le  recouvrement  des 
amendes  imposées  par  ce  code;  et  le  montant  du  juge- 
ment avec  intérêt  et  frais  est  assimilé  aux  taxes  munici- 
pales. 

408.  Les  règles  prescrites  aux  articles  379,  380,  382 
et  383,  relativement  aux  inspecteirrs  de  voirie,  s'appli- 
quent égalevaentmiitalis  mutundis  aux  inspecteurs  agraires. 

Les  articles  384,  385  et  386,  sont  aussi  applicables  à  ces 
officiers,  lorsque  les  travaxix  sur  les  cours  d'eau  doÎA'ent 
être  faits  en  commun. 

413.  Tout  avis  spécial  ou  ordre  donné  par  un  inspec- 
teur agraire,  peiit  être  donné  verbalement  ou  par  écrit, 
sauf  les  cas  autrement  réglés. 

Tout  ordre  donné  par  un  inspectetir  rural,  est  donné  par 
un  avis  spécial,  sujet  à  l'application  de  l'article  228. 

n article  416  est  retranché. 

419.  L'inspecteur  agraire,  à  la  réquisition  écrite  ou 
verliale  de  tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain 
cultivé  qui  demande  du  découvert  à  son  voisin,  en  vertu 
de  l'article  531  du  code  civil,  doit  se  rendre  à  l'endroit  où 
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tel  clécouvert  est  requis,   après  en  avoir  donné  iin  avis 
spécial  par  écrit  de  huit  jours   aux  parties  intéressées. 

Après  l'examen  des  lieux,  et  sur  la  preuve  que  tel 
découvert  est  nécessaire  et  a  été  demandé  par  un  avis 
spécial  écrit  et  signifié  avant  le  premier  jour  du  mois  de 
décembre  pi'écédent,  il  enjoint,  par  un  ordre  écrit,  de  faire 
abattre,  dans  les  trente  jours  suivants,  sur  une  étendue 
de  quinze  pieds  de  largeur  siir  toute  la  ligne  de  séparation 
le  long  du  terrain  cultivé,  tous  les  arbrisseaux  qui  sont  de 
nature  à  nuire  et  tous  les  arbres  s'y  trouvant  qui  pro- 
jettent de  l'ombre  sur  le  terrain  cultivé,  sauf  ceux  excep- 
tés par  la  loi  ou  conservés  pour  l'embellissement  de  la  pro- 
priété. 

43S.  L'inspecteur  agraire,  sur  réquisition  écrite  ou  ver- 
bale de  l'un  des  voisins  qui  se  plaint  de  l'insuffisance  ou 
du  mauvais  état  du  fossé  de  ligne  commun  ou  mitoyen, 
ou  de  la  partie  du  fossé  de  ligne  à  la  charge  de  l'autre 
voisin,  doit  ordonner,  s'il  en  est  besoin,  à  la  personne  en 
défaut,  de  creuser,  nettoyer  et  réparer  tel  fossé  ou  partie 
de  fossé,  ou  de  contribuer  à  ces  travaux,  dans  un  délai 
déterminé.  Ce  délai  ne  doit  pas  excéder  le  temps  stric- 
tement nécessaire  pour  faire  les  travaux. 

Dans  les  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  dans 
ce  délai,  l'inspecteur  peut  autoriser  le  plaignant  à  faire 
lui-même  l'ouvrage  dont  le  coût  est  recouvré  de  la  même 
manière  que  le  sont  les  amendes  sous  l'autorité  de  ce 
code. 

4Î11.  Le  propriétaire  de  tout  animal  mis  en  fourrière 
peut  en  exiger  la  livraison,  entre  sept  heures  du  matin  et 
sept  heures  du  soir  de  chaque  jour,  après  avoir  payé  ou 
ofiert  légalement  au  gardien  les  dépenses,  les  amendes, 
les  honoraires  et  les  frais  encourus  relativement  à  cet 
animal,  et  les  dommages  conveniis,  ou  fixés  d'après  l'article 
444. 

8i  le  gardien  refuse  ou  néglige  de  délivrer  l'animal  tenu 
en  fourrière,  après  q\ie  tel  paiement  ou  otlTe  lui  a  et-  faite, 
il  encourt  une  amende  de  deux  piastres  pour  chaque  jour 
de  détention  de  l'animal,  outre  les  dommages  occasionnés 
par  ce  refus. 

4;îs.  Les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  employés 
à  payer  ce  qiii  est  dû  par  suite  de  la  mise  en  fourrière  de 
l'animal  ;  et  la  balance  en  est  remise,  sans  délai,  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  local,  et  appartient 
à  la  corporation  si  elle  n'est  pas  réclamée  dans  l'année  par 
le  propriétaire  de  l'animal  vendii. 

-1-ÎO.  Le  propriétaire  de  tout  animal  ainsi  vendu,  .s'il  ne 
réside  pas  dans  la  munici^jalité  ou  s'il  n'y  a  pas  de  place 
d'affaires,  a  droit  de  réclamer  la  propriété  de  son  animal  de 
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l'adjudicataire,  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  de  la  vente,  en 
lui  payant  dix  pour  cent  sur  le  prix  de  l'adjudication,  en  sus 
de  tovis  ses  déboursés  pour  achat,  nourriture  et  autres  frais. 

443.  Les  amendes  imposées  sur  les  propriétaires  d'ani- 
maux trouvés  errants  sont  les  suivantes,  pour  la  première 
offense  : 

Pour  chaque  étalon  âgé  de  pas  moins  d'un  an $6  00 

"         "         taureau,  verrat  ou  bélier 2  00 

"         "         cheval  coupé,    poulin,    pouliche,    ju- 
ment, bœuf,  vache,  veau,  génisse, 
cochon  annelé 0  25 

Pour  chaque  cochon  non  annelé,  bouc,  ou  chè"\Te  ...  1  00 

"         "         mouton 0  10 

"         "        oie,  canard,  dinde  ou  autre  volaille......  0  05 

Pour  toute  offense  subséquente,  l'amende  est  le  double 

de  celle  imposée  en  dernier  lieu. 

Ces  amendes  peuvent   être  payées  au  gardien  d'enclos 

public,  avant  qu'une  poursuite  soit  intentée  à  cet  elfet. 

444.  Au  cas  de  contestation,  les  dommages  causés  par 
les  animaux  trouvés  errants  sont  constatés  et  fixés  par 
trois  experts  nommés  comme  suit  :  un  par  le  plaignant, 
un  par  le  propriétaire  de  l'animal,  et  le  troisième  par  les 
deux  experts  déjà  nommés. 

Si  le  plaignant  ou  le  propriétaire  de  l'animal  n'est  pas 
présent,  leur  expert  est  nommé  par  le  gardien  d'enclos 
public.  Si  l'une  des  parties  ou,  en  sou  absence,  le  gardien 
d'enclos  public  refuse  de  nommer  son  expert,  il  est  nommé 
par  un  juge  de  paix. 

Ces  experts  doivent  être  nommés  sommairement  et 
sans  délai,  sur  demande  du  propriétaire  de  l'animal  ou  du 
plaignant. 

Ils  procèdent  immédiatement  à  la  visite  des  lieux  et  au 
prononcé  de  leur  sentence  qui  est  définitive. 

Le  montant  des  dommages,  fixé  par  eux,  est  recouvra- 
ble au  cas  de  refus  de  la  même  manière  que  les  amendes 
imposées  par  ce  code. 

■Mim.  Los  simples  possesseurs  d'anima^^x  trouvés  errants 
ou  mis  en  fouvrière  ont  les  mêmes  droits  et  privilèges  et 
sont  sujets  aux  mêmes  obligations  et  .pénalités  que  les 
propriétaires  de  ces  mêmes  animaux. 

V article  45:2  ext  retranché. 

i.T^.  Les  attributions  conférées  spécialement  à  un  conseil 
municipal  par  les  dispositions  de  ce  code,  ne  peuvent  être 
exercées  qu     lar  ce  conseil. 

Néanmoi  m  conseil,  qui  n'a  plus  d'après  le  code  muni- 
cipal les  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés  sous  l'autorité  des 
actes  antér  .nn-  .  '  mise  en  force  de  ce  code,  peut  abroger 
les  actes  qi.  faits  en  vertu  de  tels  pouvoirs. 
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•161.  Le  conseil  peut  également  exercer  par  résolutioiï 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  474,  475, 
476,  477,  483,  484,  485,  486,  487,  488,  499,  503,  504,  505, 
506,  517,  518,  525,  526,  540,  542,  554,  555,  585,  586,  587,  588, 
589,  590,  607,  621  et  652. 

46*?.  Contraindre  les  membres  du  conseil  à  assister  aux 
séances  du  conseil  ou  dos  comités,  et  à  y  remplir  leurs 
devoirs. 

4K8.  Déterminer  le  nombre  de  jours  que  peuvent  durer 
les  sessions  ordinaires. 

47Î.  Etablir  un  tarif  des  honoraires  payables  aux  offi- 
ciers municipaux,  pour  leiirs  services,  soit  par  les  per- 
sonnes qui  ont  requis  ces  services,  soit  par  celles  à  l'oc- 
casion desquelles  ils  sont  rendus,  soit  par  la  corporation, 
dans  les  cas  où  ces  honoraires  n'ont  pas  été  fixés  par  les 
dispositions  de  ce  code. 

Tout  tarif  fait  eu  vertu  de  cet  article  doit  être  affi- 
ché à  un  endroit  api^arent,  dans  le  bureau  du  conseil. 

474.  Ordonner  et  régler  la  construction,  l'ouverture, 
l'élargissement,  l'approfondissement,  le  changement,  la  ré- 
paration ou  l'entretien,  aux  dépens  de  la  corporation,  de 
tous  fossés,  cours  d'eau,  canaux  souterrains,  chaussées 
et  clôtures,  dans  l'intérêt  des  habitants  de  la  municipalité 
ou  d'une  partie  notable  d'entre  eux. 

Tout  règlement  fait  eu  vertu  de  cet  acticle,  au  sujet 

d'un  cours  d'eau  régi  par  un  acte  d'accord  ou  par  un  pro- 
cès-verbal, a  l'effiît  de  subroger  la  corporation  aux  per- 
sonnes tenues  aux  travaux  de  ce  cours  d'eau  relativement 
à  l'obligation  de  faire  ces  travaux. 

475.  Autoriser  les  inspecteurs  de  voirie  à  permettre  sur 
les  chemins,  les  gués,  les  passages  d'eau,  les  trottoirs  ou  les 
ponts  municipaux,  qui  se  trouvent  sous  la  direction  du 
conseil,  l'exécution  de  certains  ouvrages  dont  l'effet  est 
d'obstruer,  d'empêcher,  d'incommoder  ou  de  rendre  dan- 

ffereux  le  passage  sur  ces  travaux  pulilics  ;   et  déterminer 
es  conditions  sous    lesquelles  ces   permis  peuvent    être 
accordés. 

47S.  Aider  à  l'établissement  de  ponts,  chaussées,  jetées. 
quais,  glisdoires,  chemins  macadamisés  ou  pavés,  chemins 
de  fer  et  chemins  à  lisses  de  bois  ou  autres  ouvrnu'-s  pu- 
blics situés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  municipaiité  oit 
dans  les  environs,  entrepris  et  construits  par  des  compa- 
gni<^s  constituées  en  corporation  ou  par  le  gouvernement 
prc  vdncial  ; 

1.  En  prenant  et  souscrivant  des  actions  d'une  compa- 
gnie formée  pour  ces  objets  ; 

2.  En  donnant  ou  en  prêtant  de  l'argent  à  telle  compa- 
gnie ou  au  gouvernement  provincial. 
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3.  En  garantissant  par  endossement  ou  autrement  toute 
somme  d'argent  empruntée  par  telle  compagnie  ou  par  le 
gouvernement. 

«îl  1.  Toute  corporation  de  comté  est  tenue    de  se 


procurer  et  de  tenir  constamment,  dans  un  ordre  parfait, 
un  coffre-fort  eu  métal  ou  une  voûte  à  l'épreiive  du  feu, 
convenable  et  suffisante,  dans  le  bureau  d'enregistrement 
dvi  comté  ou  de  la  division  d'enregistrement,  quel  que  soit 
l'édifice  où  est  tenu  ou  transporté  ce  bureau  d'enregistre- 
ment. 

Toute  corporation  qui  omet  ou  néglige  de  se  conformer 
•à  cet  article  est  passible  envers  la  couronne,  d'une  amende 
de  deux  cents  piastres,  recouvrable  comme  une  dette  due 
à  Sa  Majesté,  et  est  en  outre  responsable  de  tous  les 
dommages  occasionnés  par  cette  omission  ou  négligence. 

ôlfS.  Placer  des  poteaux  indicateurs  sur  les  chemins  pu- 
blics municipaux,  ou  sur  des  chemins  appartenant  à  des 
syirdics  de  chemins  à  barrières  ou  autres  pour  marquer  la 
distance  des  places  principales  où  conduisent  ces  chemins, 
aux  dépens  des  corporations  des  municipalités  locales  dans 
lesquelles  sont  placés  ces  poteaux. 

310«.  Défendre  de  faire  usage,  dans  la  municipalité, 
<l'aucune  voiture  d'hiver  sur  les  chemins  municipaux,  ou 
sur  des  chemins  appartenant  à  des  sjnidics  de  chemins  à 
barrières  ou  autres,  à  moins  que  le  cheval  ou  les  chevaux 
ou  autres  bêtes  de  trait,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  attelés  de 
front,  ne  le  soient  de  manière  à  ce  que  le  patin  gauche  de 
la  voiture  suive  la  trace  de  tel  cheval  ou  de  tels  chevaux 
ou  autres  bêtes  d'^  trait  :  et  régler  en  outre  la  longueur  et 
la  largeur  des  voitures  dont  on  peut  faire  usage  sur  ces 
chemins. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  ne  peut 

venir  en  force  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les  électeurs 
municipaux  et  le  lieutenant-Grouverneur  en  conseil  — ^ 

aati.  Fixer  des  époques  de  l'année  pendant  lesquelles 
le  feu  ne  peut  être  n)is  dans  les  limites  de  la  nu^nicipalité, 
aux  terres,  broussiiilles,  tronc  d'arbres,  souclu^s,  al)atris  et 
autres  bois,  dans  le  but  de  défricher  ou  d'améliorer  les 
terres. 

Ce  pouvoir  ne  doit  pas  être  interprété  de  niai li ère  à 

affecter  les  dispositions  du  chap.  3G  de  la  33  Vict.,  f^latuts 
de  la  province  de  Québec. 

5îiîl.  Accorder  et  fixer  une  indemnité  au  préfet,  aux 
membres  et  aux  délégués  du  conseil  pour  leurs  dé])enses 
de  A"oyage  et  de  pension. 

.l'J.».  Ordonner  l'ouverture,  la  construction  et  l'entretien 
des  chemins  publics  ou  des  pouls,  sous  la  direction  du 
conseil,  dans  la  municipalité. 
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îï'âT.  Chaque  fois  qvi'un  conseil  municipal  a  passé 

"un  ri'g-lement  ou  une  résolution  en  vertu  des  deux  articles 
précédents,  il  doit  être  procédé,  sans  délai,  aux  opérations 
prescrites  par  les  dispositions  des  articles  793  et  suivants 
jusqu'à  l'article  820  inclusivement,  pour  régler,  déterminer 
et  répartir  les  travaux  ordonnés  par  ce  règlement. 

3'-20.  Ordonner  la  fermeture  ou  le  démolissement  de  tout 
chemin  municipal  de  la  municipalité,  régi  ou  non  par 
procès-verbal,  après  en  avoir  donné  un  avis  public. 

5S#.  L'ouverture,  la  construction,   l'élargissement, 

le  changement,  le  détournement  ou  l'entretien  des  chemins 
ou  des  ponts  municipaux,  peut  être  également  ordonné,  par 
un  procès-verbal  dûment  homologué  par  un  conseil  quel- 
conque ou  par  un  bïireav\  de  délégués  de  comté,  sujet 
néanmoins  à  l'approbation  du  conseil  de  comté  au  cas  de 
l'article  suivant. 

SS'd.  Faire  niveler  ou  nettoyer  tout  gué,  et  faire  haixs- 
ser,  arrondir,  paver,  macadamiser,  gravoyer  ou  plancliéier 
tout  chemin*  ou  partie  de  chemin,  sous  la  direction  du 
conseil,  aux  frais  de  quiconque  est  tenu  aux  travaux  de 
tel  gué  ou  chemin. 

Néanmoins  si  les  travaux  de  pavement,  macadaiTi, 

gravoyage  ou  de  planchéiage  doivent  être  exécutés  par  les 
contribuables,  obligés  au  chemin  ou  à  leurs  frais,  le  règle- 
ment qui  les  ordonne  ne  peut  être  fait  que  sur  la  requête 
de  la  majorité  des  contribuables  propriétaires  ainsi 
obligés.- 

531.  Ordonner  que  tous  les  chemins  ou  tous  les  ponts 
municipaux  locaux  et  de  comté  à  la  charge  des  contri- 
buables, et  situés  dans  les  limites  de  la  municiijalité  locale, 
soient  à  l'avenir  faits,  améliorés  et  entretenus  aux  frais  de 
la  corporation  de  cette  municipalité  locale,  au  moyen  de 
deniers  prélevés  par  voie  de  taxation  directe  pour  cet 
objet  sur  tous  les  biens  imposables  de  la  municipalité. 

Le  conseil  peut  n^'^anmoins  excepter  et  laisser  à  la 

charge  des  personnes  qui  y  sont  obligées,  les  chemins 
de  front  ainsi  que  les  chemins  ou  les  ponts  qui  conduisent 
exclusivement  à  des  passages  d'eau  ou  à  des  ponts  de  péage. 

Ceux  mentionnés  à  l'article  748  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  cette  article. 

Tout  règlement  fait  en  vertu  de  cet  article  ne  peut 
entrer  en  force  que  le  premier  jour  du  mois  de  janvier 
après  sa  promulgation. 

iM«ft.  Fixer  l'époque  pendant  laquelle  les  personnes  te- 
nues aux  travaux  d'entretien  sur  les  chemins  d'hiver  sous 
le  contrôle  de  la  corporation,  doivent  tenir  abattues  les 
clôtxires  mentionnées  dans  l'article  8-35  eu  la  manière  in- 
2 
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diqiiée  an  même  article  ;  obliger  les  mêmes  personnes  a 
relever  ces  clôtvires  ;  ou  les  exempter  de  faire  tel  abatis. 

543.  Obliger  les  propriétaires  de  terrains  situés  sur  des 
chemins  appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barrières, 
sur  des  chemins  municipaux  ou  autres  ou  sur  des  places 
piibliques,  dans  toute  la  municipalité  ou  dans  une  partie 
seulement  de  la  municipalité,  à  l'aire  et  entretenir  sur  ces 
ces  chemins  ou  places  publiques,  en  front  de  leurs  pro- 
priétés, des  trottoirs  en  bois,  en  pierre  ou  autre  matière 
déterminée. 

5'i©.  Faire  planter  des  arbres  le  long  des  chemins 
appartenant  à  des  syndics  de  chemins  à  barrières,  ouïe  long 
des  chemins  municipaux  ou  autres,  des  trottoirs  et  des 
places  public^ues,  aux  dépens  des  personnes  chargées  de 
l'entretien  de  ces  chemins  ou  de  ces  trottoirs,  ou  à  ceux  de 
la  corporation. 

517.  Empêcher  de  passer  plus  vite  qu'au  trot  ordinaire, 
en  .voiture  ou  à  cheval,  sur  des  chemins  appartenant  à 
des  syndics  de  chemins  à  barrières,  sur  les  chemins  muni- 
cipaux ou  autres,  ou  sur  les  places  publiqugs,  dans  un 
rayon  d'un  demi  mille  de  toute  église. 

339.  Etablir  des  enclos  publics  pour  y  mettre  en  four- 
rière les  volailles  ou  animaux  pris  errant  sur  une  grève, 
une  batture,  un  chemin,  une  iilace  publique  ou  sur  un 
tairain  autre  que  celui  de  leurs  propriétaires  ;  nommer 
les  gardiens  de  ces  enclos  et  fixer  leurs  honoraires. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  impératives  pour 

tout  conseil  de  ville  ou  de  village,  et  chaque  tel  conseil 
devra  s'y  conformer  dans  les  quatre  mois  après  la  passation 
de  ce  code. 

505.  Nul  ne  peut,  dans  une  municipalité  où  il  existe 
un  règlement  de  prohibition  fait  en  vertu  de  l'article 
5(50,  sous  une  pénalité  de  cinquante  piastres  ou  d'\in 
emprisonnement  de  trois  mois  de  calendrier,  ou  des  deux 
à  la  fois,  pour  chaque  infraction,  exposer  ou  garder  en 
vente,  vendre,  échanger,  ou  donner  en  considération  de 
quelqu'effet  ou  valeur,  des  liqueurs  enivrantes  par  quantité 
moindre  que  celle  prescrite  par  le  même  article,  livrées, 
enlevées  ou  portées  en  une  seule  et  même  fois,  par  lui- 
même,  son  commis,  serviteur  ou  agent,  directement  ou 
indirectement  ou  sous  un  prétexte  quelconque,  à  moins 
que  ce  ne  soit  exclusivement  pour  des  fins  médicinales, 
ou  de  ciilte,  ou  pour  servir  bond  fide  à  quelqu'art,  métier 
ou  fabrication,  sur  certificat  d'un  juge  de  paix  ou  médecin. 

sas.  Les  articles  5G1,  564    et   506  sont  également 

applicables  aux  règlements  faits  en  A'ertu  de  l'article 
567  et  o6Trt. 

iîîlii.  Si  le  conseil  a  passé  un  règlement  de  prohibition 
en  vertu  de  l'article  560,  ceux  faits  par  le  même  conseil  en 
vertu  de  l'article  567  et  567«  restent  suspendus  tout  le  temps 
que  tel  règlement  demeure  en  force. 
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571.  Tout  règlement  municipal  et  toute  disposition  de 
règlement  municipal,  au  sujet  de  la  vente  des  liqueuïs 
enivrantes,  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  Ibrce  de  ce  code, 
autre»  que  ceux  qui  pourraient  être  faits  en  vertu  des  arti- 
cles 560  et  5(37,  sont  abrogés  à  compter  du  premier  jour 
du  mois  de  mai  après  la  mise  en  force  de  ce  code. 

5'^4.  Restreindre  l'emmagasinage  de  la  poudre  ou  de 
toute  matière  explosive  par  quantité  de  vingt-cinq  livres 
ou  plus,  à  certaines  limites  dans  la  municipalité. 

S9-ibis.  Régler  la  manière  dont  on  construira  et  entre- 
tiendra les  abattoirs  particuliers  ou  publics. 

OÏJrt.  A  l'époqiie  de  l'élection  générale  municipale  qui 
suit  la  mise  en  force  d'un  règlement  fait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 614,  divisant  ou  redivisant  une  municipalité  en  quar- 
tiers, les  conseillers  alors  en  fonctions  sortent  tous  de 
charge,  et  il  doit  être  élu,  ou  nommé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  à  défaut  d'élection,  sept  conseillers  dans  toute 
la  municipalité. 

Article  623  (No.  2). — Empêcher  toiite  personne,  résidant 
dans  la  municipalité,  de  couper,  de  détailler,  ni  de  peser 
dans  le  but  de  vendre  de  la  viande,  soit  bœuf,  mouton, 
agneau,  A'eavi,  porc  ou  bœuf  salés,  ni  d'exposer  les  dits 
articles  en  vente,  ailleixrs  qu'à  iin  étal  de  bovicher  oii  un 
étal  de  vendeur  de  provisions  salées,  dans  et  sur  aucun  des 
dits  marchés,  pourvu  que  rien  de  contenu  dans  le  présent 
article  ne  soit  considéré  comme  défendant  aux  cultivateurs 
ou  chasseurs  d'y  apporter  et  d'y  A'endre,  en  entier  ou  en 
qixartier  seulement,  de  la  viande  d'aucune  espèce,  ainsi 
que  de  la  venaison. 

Article  623  (No.  3). — Empêcher,  oii  permettre  de  la  ma- 
nière et  aux  endroits  à  être  fixés  dans  la  municipalité,  aux 
résidents  ou  aux  non-résidents,  la  vente  de  toute  espèce  de 
poisson  frais  ou  non  salé  ;  le  tout  sans  préjudice  aux  lois 
de  pêche  et  de  chasse. 

6S®a.  Empêcher  l'érection  d'édifices  ou  de  clôtures,  en 
bois,  dans  la  municipalité  ou  dans  une  partie  déterminée 
de  la  municipalité. 

G'iiib.  Empêcher  qu'il  soit  érigé,  dans  la.municipalité,  des 
manufactures  ou  des  mécanismes  mus  par  la  vapeur  ;  les 
permettre  à  certaines  conditions,  ou  déterminer  les  endroits 
de  la  municipalité  où  il  peut  en  être  érigé. 

640c.  Empêcher  ou  régler  la  construction  d'abattoirs, 
usines  à  gaz,  tanneries,  fabriques  de  chandelle  ou  de  savon, 
distilleries  et  autres  manufactures  qui  peuvent  devenir  des 
nuisances  publiques  ;  et  faire  disparaître  les  abattoirs  déjà 
en  existence  dans  la  municipalité. 

640'/.  Empêcher  toute  personne  d'emporter,  de  déposer 
ou  de  laisser,  dans  la  municipalité  ou  dans  les  eaux  qui 
bordent  la  municipalité,  des  corps  morts  ou  autres  subs- 
tances délétères. 
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G40e.  Oblig'er  les  propriC-taires  ou  les  occupants  de  tous 
magasins  d'épicerie,  caves,  manufactures,  tanneries,  égouts, 
ou  autres  lieux  malsains  et  fétides,  à  les  nettoyer  et  à  les 
assainir.  • 

4î  SO/;  Forcer  toiis  propriétaires  ou  occupants  de  terrains 
sur  lesquels  il  y  a  des  eaux  stagnantes,  à  les  égoutter  ou  à 
les  élever  ;  et  autoriser  les  officiers  de  la  corporation  h  faire 
ces  travaux,  aux  frais  des  personnes  qi\ï  y  soiit  obligées 
au  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  leur  part. 

Les  articles  657,  659,  661,  662,  668,  664  et  665  avfc  les 
mots  "  chapitre  premier,"  "  règlements  du  ressort  particulier 
des  conseils  de  ville,"  "  section  I,"  "  nuisances  publiques," 
"  section  II,"  "  dispositions  diverses,"  sont  retranchés. 

669.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  règlement  doit 
être  approuvé  par  les  électeurs  municipaux  avant  d'avoir 
force  et  effet,  le  conseil,  qui  a  passé  ce  règlement,  ordonne 
par  résolution  la  convocation  des  électeurs  de  la  munici- 
palité en  assemblée  publique  pour  approuver  ov.  désap- 
prouver ce  règlement  et  la  tenue  d'un  poil  à  cet  effet. 

&77.  Le  président  de  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de 
voter  à  cette  assemblée. 

Cï?Si.  Les  articles  302,  303,  308,  316,  317,  318,  319,  320, 
323,  324  et  825  s'appliquent  également  mutatis  miitandis,  à 
l'assemblée  convoquée  pour  l'approbation  ou  la  désappro- 
bation d'un  règlement  municipal,  à  lapersonnequi  la  pré- 
side et  au  poil  qui  y  est  tenu. 

'&'S^.  Tout  électeur  municipal,  sauf  le  cas  de  l'article  497, 
a  droit  de  voter  pour  approuver  ou  désapprouver  le  règle- 
ment soumis.  Les  électeurs  votent  par  "  oui  "  ou  par 
"  non  "  ;  le  mot  "  oui  "  signifiant  qu'ils  ap^jrouvent  le 
règlement,  et  le  mot  "  non,"  qu'ils  le  désapprouv'ent. 

Les  livres  de  poil  sont  teniis  comme  ceux  employés  à  une 
élection  de  conseillers  municipaux  ;  sauf  en  ce  qu'il  est 
prescrit  de  contraire  dans  cette  section. 

693.  Tout  conseil  peut,  en  outre,  publier  ses  règlements 
dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles. 

<î96.  Tout  électeur  municipal  en  son  nom  propre  peut, 
par  une  reqiiête  présentée  à  la  cour  de  magistrat  ou 
à  la  cour  de  circuit  du  comté  ou  du  district,  demander  et 
obtenir,  pour  cause  d'illégalité,  la  cassation  de  tout  règle- 
ment municipal  avec  dépens  contre  la  corporation. 

TàX».  Le  droit  de  demander  la  cassation  d'un  règlement, 
d'un  procès-verbal,  d'un  rôle  d'évaluation,  d'un  lôledejier- 
ception,  d'une  résolution  se  prescrit  par  trois  mois  à  comp- 
ter de  l'entrée  en  force  de  tel  règlement,  procès-verbal, 
rôle  d'évaluation,  rôle  de  perception  et  résolution. 


21 

70.*<.  Sont  aussi  des  biens  imposables  dans  toute  mvinici- 
palité  locale  où  ils  sont  possédés  : 

1.  Le  salaire  ou  la  valeur  de  son  office,  pour  l'année,  de 
tout  juge  et  de  tout  autre  fonctionnaire  civil  nommé  par 
le  gouvernement  fédéral  ou  j^ar  le  gouA'ernement  provin- 
cial; 

2.  Le  revenu  professionnel  anniiel  de  tout  avocat,  notaire,' 
médecin,  chirurgien,  dentiste,  ingénieur  civil  ou  arpenteur 
provincial  ; 

3.  Le  salaire  annuel  de  toute  autre  personne  employée 
au  service  d'autrui  et  dont  le  traitement  excède  quatre  cents 
piastres  pour  l'année  ; 

4.  Le  revenu  annuel  de  tout  marchand,  commerçant, 
négociant,  courtier,  banquier,  fabricant,  maître-ouvrier 
ou  pilote. 

7M.  Sont  des  biens  non-imposables  : 

1.  Les  propriétés  appartenant  à  sa  majesté  ou  tenues 
en  fidéi-commis  pour  son  usage,  et  celles  possédés  ou 
occupées  par  des  corporations  municipales  ; 

2.  Celles  occupées  par  le  goiivernement  fédéral  ou  pro- 
vincial ou  qui  leur  appartiennent  ; 

3.  Celles  appartenant  à  des  fabriques  ou  à  des  institu- 
tions ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éduca- 
tion, ou  occupées  par  ces  fal)riques,  institutions  ou  corpo- 
rations pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies 
et  non  possédées  par  elles  uniquement  pour  en  retirer  un 
revenu  ; 

4.  Les  cimetières,  les  évêchés,  les  presbytères,  et  leurs 
dépendances  ; 

5.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois  recevant  une  subven- 
tion du  gouA'ernement  provincial,  pour  tout  le  temps  que 
cette  subvention  est  accordée. 

713.  Aux  mois  de  juin  et  de  juillet  qui  suivent  la  mise 
en  force  de  ce  code,  et  dans  la  suite  tous  les  trois  ans 
aux  mêmes  mois,  les  estimateurs  de  toute  municipalité 
locale  doivent  dresser,  par  eux-mêmes  ou  par  toute  autre 
personne  employée  par  eux,  un  rôle  d'évaluation  dans 
lequel  sont  énoncées  avec  soin  et  exactitude  toutes  les 
particularités  requises  par  les  dispositions  de  ce  titre. 

7.*51.  Le  conseil  local  doit,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  l'avis  donné  en  vertu  de  l'article  729,  exami- 
ner le  rôle  d'évaluation  déjjosé  par  les  estimateurs  et 
l'amender,  même  en  l'absence  de  demande  ou  plainte  à 
cet  etlet,  en  fixant,  au  chiffre  qu'il  croit  convenable,  toute 
évaluation  de  biens  imposables  qu'il  juge  avoir  été  faite 
aixdessus  ou  audessous  de  sa  vraie  valeur,  réelle  ou  an- 
nuelle, ou  en  corrigeant  les  noms  des  personnes  qui  y  sont 
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inscrites  on  la  désignation  des  terrains  qni  y  sont  men- 
tionnés, ou  en  y  insérant  ce  que  les  estimateurs  ont  omis 
d'entrer. 

T3H.  Si  une  copie  d'un  nouveau  rôle  d'évahxation  est 
transmise  au  bureau  du  conseil  de  comté  aj^rès  l'examen 
fait  en  vertu  de  l'article  précédent,  le  conseil  de  comté 
doit,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  transmission  de 
cette  copie,  prendre  communication  du  nouveau  rôle,  et, 
s'il  est  besoin,  en  proportionner  le  montant  de  l'évaluation 
avec  celui  des  rôles  des  autres  municipalités  locales  du 
comté,  d'après  la  règle  prescrite  à  l'article  i^récédent,  sans 
toutefois  diminuer  ni  augmenter  les  divers  montants  des 
rôles  d'évaluation  en  force  dans  les  autres  municipalités. 

7-l^\  Tout  estimateur  qui  néglige  ou  refuse  de  remplir 
les  devoirs  imposés  par  les  dispositions  de  ce  titre  ou 
requis  d'eux  en  vertu  de  ces  dispositions,  encourt  une 
amende  de  dix  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  refuse  ou 
néglige  de  remplir  ces  devoirs,  après  avoir  été  notifié  à 
cet  eifet. 

■7117.  Tous  les  chemins  qui  conduisent  exclusivement  aux 
débarcadères  de  chemins  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  aux 
passages  d'eau  ou  aux  ponts  de  péage,  et  tous  les  chemins 
publics,  excepté  ceux  mentionnés  à  l'article  750.  sont 
sous  la  direction  des  corporations  municipales,  et  sont  faits 
et  entretenus  d'après  les  dispositions  de  ce  code. 

7  3?^.  Les  terrains  ou  passages  occupés  comme  chemins 
par  simple  tolérance  du  propriétaire  ou  de  l'occupant,  sont 
des  chemins  municipaux,  s'ils  sont  clôturés  de  chaqvie  côté 
ou  autrement  séparés  du  reste  du  terrain  et  ne  sont  pas 
habituellement  fermés  à  leurs  extrémités  ;  mais  la  propriété 
du  terrain  et  l'oljligation  d'entretenir  ces  chemins  conti- 
nuent à  appartenir  dans  tous  les  cas,  au.  propriétaire  ou  à 
l'occupant. 

Le  conseil  ou  le  bureau  des  délégués  sous  la  direction 
duqiiel  sont  ces  chemins  peut  par  une  résolution  enj(nndre, 
au  iiropriétaire  ou  à  l'occupant,  de  les  fermer  par  des 
clôtures  ou  des  barrières  sous  une  pénalité  de  vingt 
piastres  pour  chaque  jour  que  dure  le  refus  ou  la  négli- 
gence d'exécuter  cet  ordre. 

TeïOrt.  Mais  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de 
chemin  à  lisses  de  bois,  ou  autre  compagnie  ou  corpora- 
tion, fera  et  entretiendra  toutes  les  clôtures,  chemins  et 
cours  d'eaii  sur  les  terrains  appartenant  à  telle  compagnie 
ou  corporation  et  possédés  par  elle,  et  sera  sujette  à  tous 
les  règlements,  procès-verbaux  et  ordres  mxmicipaiix  et 
dispositions  passés  à  cet  ell'et,  et  à  toutes  charges  publicjues, 
municipales  ou  locales,  à  tous  procès-verbaux  concernant 
l'ouverture  des  cours  d'eau  pour  des  fins  d'agricultvxre, 
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suivant  le  cas,  dans  tout  comté,  paroisse  on  township  dans 
la  province  de  Qiiôbec  que  traversera  tout  chemin  de  fer 
on  chemin  à  lisses  de  bois  ;  et  la  compagnie  ou  corpora- 
tion pourra,  pour  toute  infraction,  être  poursuivie  par  les 
officiers  de  la  mimicipalité  dûment  autorisés  à  cette  fin, 
devant  la  coiir  du  magistrat  de  comté,  ou  la  cour  de  circuit 
dans  la  juridiction  de  laquelle  ces  clôtures,  chemins,  cours 
d'eau  seront  situés  ;  et  la  signification  de  l'avis,  de  la  sonir 
mation  ou  autre  document  à  tout  greffier  ou  officier  chargé 
de  la  section  du  chemin  de  fer,  chemin  à  lisses  de  bois 
situé  dans  cette  juridiction,  oii  au  dépôt  le  plus  voisin  du 
chemin  de  fer  ou  chemin  à  lisses  de  bois,  sera  vme  signifi- 
cation régulière  à  la  compagnie.  Chaque  fois  que  telle 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  chemin  à  lisses  de  bois 
aura  négligé  d'exécixter  ce  qvii  est  reqiiis  d'elle,  dans  les 
trente  jours  de  l'avis  qui  lui  aura  été  signifié  comme  susdit 
par  tout  officier  municipal,  le  conseil  de  la  municipalité 
qu'il  appartiendra  pourra  faire  exécuter,  par  une  ou  des 
personnes  compétentes,  les  ouvrages  que  telle  compagnie 
de  chemin  de  fer  ou  à  lisses  de  bois,  aura  négligé  de  faire 
et  exécuter  en  contravention  aux  règlements,  procès- 
verbaux  et  ordres  du  conseil  de  toute  municipalité,  et 
recouvrer  le  montant  du  prix  de  ces  ou\Tages  avec  vingt 
pour  cent  en  sus,  de  la  compagnie  en  défaut,  devant  toute 
cour  de  magistrats  de  comté,  ou  la  cour  de  circuit  dans  la 
jurisdiction  de  laquelle  les  cours  d'eau,  chemins  ou  autres 
travaux  seront  situés. 

75'i.  Toute  partie  de  terrain  de  chemin  aboli  revient  de 
droit  au  terrain  dont  il  a  été  détaché  et  est  à  la  charge  de 
l'occupant  de  ce  terrain. 

Néanmoins  si  un  des  propriétaires  voisins  du  chemin 
aboli  fournit  le  terrain  ou  une  partie  dix  terrain  nécessaire 
au  nouveau  chemin,  la  i^ropriété  de  l'ancien  lu.i  appartient 
en  proportion  de  celui  qu'il  a  fourni. 

75S.  Le  conseil  de  comté  peut,  par  résolution  ou  dans 
un  procès-verbal  déclarer  ; 

1.  Qu'un  chemin  sous  la  direction  d'une  corporation 
locale  de  la  municii)alité  du  comté,  soit  à  l'avenir  un  cher 
min  de  comté,  ou 

2,  Qu'un  chemin  de  comté  sous  la  direction  exclusive 
de  la  corporation  du  comté,  soit  à  l'avenir  un  chemin  local 
sous  la  direction  de  la  corporation  de  la  municipalité  locale 
dans  laquelle  il  est  situé  ou  qii'il  sépare  d'une  autre  muni- 
cipalité. 

«^•ÎW.  Le  bureau  des  délégués  peut  également,  par  réso- 
lution ou  dans  un  procès-verbal,  déclarer; 

1  Qu'un  chemin  local  situé  dans  les  limites  des  muni- 
cipalités de  comté  dont  il  représente  les  corporations,  soit 
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à  l'avenir  un  chemin  de  comté  sous  la  direction  conjointe 
de  ces  corporations  de  comté,  ou 

2.  Qu'un  chemin  de  comté  sous  la  direction  exclusive 
d'une  des  corporations  de  comté  qu'il  représente,  soit  à 
l'avenir  sous  la  direction  conjointe  de  toutes  ces  corporations 
de  comté,  ou 

3.  Qu'un  chemin  sovis  la  direction  conjointe  des  corpo- 
rations de  comté  qu'il  représente,  soit  à  l'avenir  un  chemin 
de  comté  sous  la  direction  exclusive  d'une  seule  de  ces 
corporations  de  comté,  ou  un  chemin  local  sous  la  direction 
de  la  corporation  de  la  municipalité  locale  dans  laquelle 
il  est  situé  ou  qii'il  sépare  d'une  autre  municipalité. 

7ilO.  A  dater  de  toute  déclaration  faite  en  vertu  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  deux  articles  précédents,  les  travaux  à 
faire,  sur  le  chemin  au  sujet  duqi^el  la  résolution  a  été 
passée,  deviennent  à  la  charge  excliisive  des  contribua- 
bles de  la  municipalité  ou  des  municipalités  dont  les  cor- 
porations ont  la  direction  du  chemin,  et  qui  sont  tenus  à 
ces  travaux  par  les  procès-A'erbaux  ou  par  la  loi,  ou  à  la 
charge  exclusive  de  la  corporation  selon  le  cas. 

7&Î.  Les  déclarations  mentionnées  aux  articles  758  et 
759  ne  peuvent  être  faites  qu'après  qu'un  avis  public  a  été 
donné  à  cet  effet,  et  doivent  être  publiées  aussitôt  après 
leur  passation. 

7&2.  Les  attributions  conférées  par  les  articles  758  et 
759,  au  conseil  du  comté  et  au  bureau  des  délégués,  peu- 
vent être  également  exercées  par  eux  relativement  à  un 
chemin  à  faire,  de  la  même  manière  que  pour  les  chemins 
déjà  faits. 

7iî5.  Le  chemin  de  front  d'un  lot  est  toute  la  partie  de  ce 
chemin  qui  traverse  le  lot  clans  sa  largeur,  ou  auquel 
aboutit  ce  lot  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ses  extrémités. 

Au  cas  où  un  chemin  est  le  chemin  de  front  de  deux 
rangs,  la  juste  moitié  de  ce  chemin  adjacente  à  chaque  lot 
est  le  chemin  de  front  de  tel  lot. 

Les  chemins  dans  les  villages  sont  des  chemins  de  front, 
à  moins  qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par  le  conseil. 

766.  Il  peut  être  déclaré,  dans  un  procès-verbal  ou  dans 
un  règlement  relatif  aux  chemins  municipaux,  qu'un  che- 
min nouveau  ou  un  chemin  déjà  désigné  ou  connu  comme 
route,  soit  à  l'avenir  un  chemin  de  front,  ou  qu'un  chemin 
nouveau  ou  un  chemin  déjà  désigné  ou  connu  comme 
chemin  de  front,  soit  à  l'avenir  une  roirte. 

Toute  déclaration  qui  constitue  un  chemin  quelconque 
Tin  chemin  de  front,  doit  désigner  en  même  temps  le 
terrain  dont  ce  chemin  est  le  chemin  de  front. 
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7*îila.  Tovit  conseil  de  village  est  propriétaire  du  terrain 
acquis  ou  réservé  pour  des  vues  et  places  publiques,  ,et 
peut,  lors  de  l'ouverture  des  rires,  dévier  du  tracé,  en  don- 
nant le  terrain  compris  dans  le  tracé  en  compensation  de 
celui  pris  en  dehors,  nonobstant  les  dispositions  du  titre- 
huitième  de  ce  livre. 

VG?.  Tout  chemin  doit  avoir  au  moins,  les  chemins  de 
front,  trente-six  pieds,  et  les  routes,  vingt-six  pieds,  de 
largeur,  mesure  française,  entre  les  clôtures  de  chaque 
côté. 

7i%7a.  Ces  chemins  peuvent  avoir  une  largeur,  plus 
grande  que  celle  prescrite  dans  cet  article,  s'il  en  est  ainsi 
ordonné  par  les  actes  qui  les  régissent. 

Les  chemins  municipaux  existants,  lors  de  la  mise  en  force 
de  ce  code,  peuA'ent  conserver  la  largeur  qu'ils  ont  à  cette 
époque,  bien  que  cette  largeur  soit  moindre  que  celle  re- 
quise par  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ces  chemins  ont  été 
établis. 

^'^7.  Les  travaux  de  construction,  d'amélioration  et 
d'entretien  sur  un  chemin  municipal  ordonnés  par  la 
loi,  et  par  procès-verbal  oi\  règlement  suivant  le  cas,  sont 
faits  : 

1.  Soit  par  les  personnes  qui  y  sont  assujéties,  en 
vertu  des  procès-verbaiix  qui  régissent  tel  chemin  ou, 
à  défaut  de  procès-verbaux,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  ; 

2.  Soit  par  la  corporation  de  la  mirnicipalité  locale,  s'il 
a  été  passé  un  règlement  en  vertu  de  l'article  534,  ou 
dans  tout  autre  cas  où  il  est  prescrit,  par  le  règlement 
qui  ordonne  ces  travaux,  qu'ils  doivent  être  faits  par  la 
corporation. 

78'^.  Tous  les  travaux  sur  les  chemins  municipaux  sont 
exécutés  en  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  ce 
code,  et  par  les  procès-verbaux  ou  par  les  règlements  ou 
ordres  du  conseil  qui  les  concernent. 

7&îf.  Tout  conseil  local,  après  la  passation  d'un  règle- 
ment ou  d'une  résolution  en  vertu  des  articles  525  ou  526, 
ou  toixt  conseil  municipal,  après  la  réception  d'une  requête 
de  la  part  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  intéressées  à 
l'ouA'erture,  la  construction,  l'élargissement,  le  changement, 
le  détournement  ou  l'entretien  d'un  chemin  qui  est  ou  doit 
être  sous  sa  direction,  demandant  à  faire  régler  et  déter- 
miner les  travaux  à  faire  sur  ce  chemin,  doit  sans  délai  : 

1.  Convoquer,  à  vme  de  ses  séances,  par  avis  public,  les 
contribuables  intéressés  dans  l'ouvage  projeté  et,  après  les 
avoir  entendus,  s'il  est  d'opinion  que  cet  oiivrage  doit  être 
fait,  faire  un  règlement  pour  régler,  déterminer  et  répartir 
les  travaux  du  chemin,  ou 
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2  Nommer  un  suriutendant  spécial  chargé  de  visiter 
les  lieux  mentionnés  dans  le  règlement,  la  résolution  ou 
la  reqiiête,  de  lui  faire  rapport  et  de  dresser  un  procès- 
verbal  s'il  y  a  lieu,  dans  les  trente  jours  qui  sviivent  sa 
nomination. 

79.5.  Si  le  surintendant  spécial  considère  que  l'ouvrage 
en  question  ne  devrait  pas  être  fait,  il  donne  dans  son  rap- 
port les  motifs  de  son  opinion.  Si,  avi  contraire,  il  est  d'a- 
vis que  cet  ouvrage  doit  être  exécuté,  il  dresse  un  procès- 
verbal  d'après  les  dispositions  de  cette  section. 

7^rc.  Le  conseil,  après  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel un  rapport  devait  être  fait,  au  cas  où  il  n'en  a  pas  été 
fait,  ou  après  avoir  reçu  le  rapport  du  suriutendant  spécial, 
au  cas  où  ce  dernier  conclut  à  ce  que  l'ouvrage  ne  soit  pas 
fait,  pevit  donner  à  cet  officier  de  nouvelles  instructions 
avec  ordre  de  préparer  un  procès-verbal  d'après  les  dispo- 
tions de  cette  section,  dans  un  délai  déterminé,  ou  bien 
nommer  un.  autre  surintendant  spécial  en  remplacement 
du  premier. 

8^®.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  du  conseil  ou 
du  secrétaire  du  bureau  des  délégués,  de  donner  sans 
délai  un  avis  public  de  l'homologation  de  tout  procès- 
verbal  fait  en  vertti  des  dispositions  de  cette  section. 

8®sP.  Tout  contribuable  peut  être  assujéti  aux  travaux 
^'un  chemin  de  front  ou  d'une  route,  en  vertu  d'un  procès- 
verbal,  à  raison  des  biens  imposables  qu'il  possède  ou  oc- 
cupe, sujet  à  l'application  de  l'article  780. 

8'^i.  Le  chemin  de  front  de  chaque  lot  est  entretenu 
par  le  propriétaire  ou  l'oceiipant  de  ce  lot. 

Si  un  lot  est  possédé  ou  occupé,  par  partie,  par  deux 
individus  ou  plus,  ces  propriétaires  ou  occupants  sont 
tenus  conjointement  et  solidairement  aux  travaux  à  faire 
sur  tout  le  chemin  de  front  de  ce  lot,  lors  même  que  la 
partie  du  lot  possédée  ou  occupée  par  eux  n'aurait  pas 
front  sur  le  chemin,  sauf  leur  recours,  l'un  contre  l'autre 
à  proportion  de  la  valeur  du  terrain  occupé  par  chacun 
d'eux. 

8â5.  Nul  n'est  tenu  d'entretenir  sur  un  même  terrain, 
dans  une  profondeur  de  trente  arpents,  plus  d'un  chemin 
de  front  régi  par  les  disjjositions  de  ce  chapitre. 

S'il  existe  plus  d'un  chemin  de  front  sur  telle  profondeur 
de  terrain  à  entretenir  d'après  les  dispo.sitions  de  ce  chapitre, 
le  conseil  doit  déclarer  lequel  de  ces  chemins  doit  être 
entretenu  par  le  propriétaire  ou  l'occupantdu  lot  ;  et  les 
autres  chemins  de  iront  sont  considérés  comme  routes. 

A  défaut  de  tell(>  déclaration,  le  propriétaire  ou  l'occu- 
pant n'est  tenu  qu'aux  travaux  du  cheanin  le  plus  rappro- 
ché de  sa  demeure. 
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826.  Les  travaux  d'entretien,  snr  les  routes  qui  con- 
duisent d'un  rang  à  un  autre,  sont  faits  par  les  propriétaires 
ou  occupants  des  biens  imposables  compris  dans  le  rang 
auquel  ces  routes  conduisent  d'un  rang  plus  ancien. 

8;îi.  Les  chemins  d'hiver  sont  tracés  avant  le  premier 
de  décembre  de  chaque  année,  aux  endroits  fixés  par 
l'inspecteur  de  voirie  de  l'arrondissement,  d'après  toutefois 
les  instructions  du  conseil,  si  ce  dernier  juge  à  propos  d'en 
donner. 

Ce  tracé  se  fait  au  moyen  de  balises  d'épinette,  de  cèdre 
ou  d'autre  bois,  ayant  au  moins  huit  pieds  de  hauteur, 
plantées  dans  le  sol,  chaque  côté  du  chemin,  à  une  dis- 
tance de  pas  plus  de  trente-six  pieds  l'une  de  l'autre  sur 
chac|ue  ligne.  Si  le  chemin  est  tracé  en  voie  double,  un 
rang  de  balises  doit  être  planté  de  la  même  manière  entre 
les  deux  voies. 

Les  chemins  de  front  sont  tracés  par  les  personnes 
tenues  aux  travaux  de  ces  chemins  et  les  routes,  par  l'ins- 
pecteur de  voirie  de  l'arrondissement. 

8SC.  Tout  conseil  peut,  par  résolution,  donner  les  ins- 
tructions qu'il  croit  conA'enables  touchant  le  ûiode  d'entre- 
tenir les  chemins  d'hiver  qui  sont  sous  sa  direction.  Ces 
instructions  obligent  les  officiers  du  conseil  et  toute  partie 
intéressée  aux  travaux  du  chemin  qu'elles  concernent. 

S37.  Les  chemins  d'hivers  tracés  aux  mêmes  endroits 
que  les  chemins  d'été  sont  à  la  charge  des  mêmes  person- 
nes ou  corporations  qu'en  été. 

SSi?a.  Si  une  route  conduisant  exclusivement  à  un 
passage  d'eau  ou  à  un  pont  de  péage  et  dont  les  travaux 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  ou  occupant  de  tel  passage 
d'eaii  ou  pont  de  péage  sert,  en  hiver,  pour  conduire  à  un 
autre  chemin  public,  les  travaux  d'entretien  de  cette  route 
ovi  du  chemin  qui  lui  est  substitué  ne  sont  pas,  pendant 
l'hiver,  à  la  charge  de  tel  propriétaire  ou  occupant,  mais 
sont  faits  comme  ceux  de  toute  autre  route. 

838.  Les  chemins  d'hiver  sur  la  terre  ferme,  peuvent 
être  tracés  en  dehors  de  leurs  voies  d'été,  à  travers 
tous  champs,  enclos  ou  terrains  en  bois  debout. 

Néanmoins  ces  chemins  ne  peuvent  être  tracés  à  travers 
les  jardins,  vergers,  cours,  ou  autres  terrains  clos  de  haie 
vive,  ou  de  clôtures  qui  ne  peuvent  être  abattues  ou  rele- 
vées qu'à  grands  frais,  sans  le  consentement  de  l'occupant. 

8ÎS9.  Les  chemins  d'hiver  substitués  aux  chemins  muni- 
cipaux d'été  sont  entretenus  par  les  personnes  qui,  en  été, 
sont  obligées  aux  travaux  des  chemins  auxqiiels  les  pre- 
miers sont  substitués,  ou  par  la  corporation  elle-même  au  cas 
où  ces  chemins  sont  à  ses  frais  ;  sauf  le  cas  de  l'article  837«. 
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S  11).  La  corporation  de  toute  muuicipalité  locale  située 
sur  le  bord  d'une  rivière  ou  de  toute  autre  étendue  d'eau 
qui  sépare,  en  front,  cette  mi;nicipalité  ou  une  partie  de 
cette  municipalité  d'une  autre,  est  tenue  de  tracer  et  d'en- 
tretenir pendant  l'hiver  sur  la  moitié  de  cette  rivière  ou 
étendue  d'eau,  pour  relier  ces  deux  municipalités,  tout 
chemin  demandé  par  le  conseil  de  l'une  d'elles. 

813.  Tout  chemin  tracé  et  entretenu  sur  la  glace  en 
vertu  de  l'article  840,  peut  être  continué,  aux  frais  de  la 
corporation  tenue  aux  travaux  du  chemin,  à  travers  un 
champ  ou  un  terrain  en  bois  debout  quelconque,  sauf  les 
vergers,  les  cours,  et  les  terrains  clos  de  mur  ou  de  haie 
vive,  pour  relier  le  chemin  de  la  rivière  ou  autre  étendue 
d'eau,  à  tout  autre  chemin  public  passant  dans  les  envi- 
rons. 

S4.T.  Les  frais  encourus  pour  le  tracé  et  l'entretien  de 
tout  chemin  d'hiver,  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  la  rivière 
d'Ottawa,  la  rivière  des  Mille  Iles,  la  ri\'ière  Chambly,  et  la 
rivière  des  Prairies  par  les  corporations  des  municipalités 
de  campagne  ou  de  village  situées  sur  le  bord  de  tels 
fleuves  ou  rivières,  leur  sont  remboursés  par  la  corporation 
de  la  municipalité  du  comté,  sur  la  présentation  d'un  état 
de  ces  frais,  certifié  par  le  maire  ou  par  le  secrétaire-tréso- 
rier du  conseil  local  ;  sauf  le  cas  où  ces  frais  doivent  être 
remboursés  par  les  municipalités  de  ville  ou  de  cité,  en 
vertu  de  l'article  suivant. 

849.  Tous  les  ponts  publics  ayant  huit  pieds  d'arche  ou 
plus,  moins  ceux  mentionnés  à  l'article  882  et  ceux  régis 
par  des  actes  spéciaiix  ou  possédés  par  des  compagnies  de 
chemins  de  1er  ou  à  lisses  de  bois  ou  par  le  gouvernement 
impérial,  fédéral  ou  provincial,  sont  sous  la  direction  des 
corporations  municipales,  et  sont  faits  et  entretenus  d'après 
les  dispositions  de  ce  titre. 

^57.  Les  articles  757,  758,  759,  760,  761,  762,  767^,  778, 
779,  780,  784,  785,  786,  788,  789,  790,  et  792,  sont  égale- 
ment applicables  mutntis  mutandis  aux  ponts  mirnicipaux. 

8'»»'».  Les  passages  d'eau  qui  se  trouvent  entre  la  paroisse 
de  Notre-Dame  de  la  Victoire  et  de  la  cité  de  Québec,  et 
ceux  entre  la  paroisse  de  Longueuil  et  la  cité  de  Montréal, 
entre  Montréal  et  Laprairie,  et  en<re  Lachine  et  Caugh- 
nawaga  ne  sont  pas  régis  d'après  les  dispositions  de  ce 
titre. 

^»îîS.  Les  cours  d'eau  municipaux  sont  locaux  oix  de 
comté. 

Les  cours  d'eau  situés  tout  entiers  dans  une  seule  muni- 
cipalité locale  sont  des  cours  d'eau  locaux. 

Ceux  qui  séparent  doux  municipalités  locales  o\\  qui 
traversent  plus  d'une  municipalité  locale  sont  des  cours 
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d'eau  de  pomté.  Si  un  cours  d'eau  sépare  ou  traverse  des 
municipalités  locales  faisant  partie  de  ijlusieurs  ninnici- 
palités  de  comté,  il  est  le  cours  d'eau  de  toixtes  ces  munici- 
palités de  comté. 

f^7K.  Nul  ne  peut  être  tenu  de  travailler  aux  cours  d'eau 
mvinicipaux,  du  premier  joiir  dix  mois  de  novembre  de 
chaque  année  au  trente-et-unième  jour  du  mois  de  mai 
suivant  inclusivement  ;  excepté  dans  le  cas  d'obstruction 
du  cours  d'eau  par  la  neige  ou  par  la  glace,  sur  ordre  de 
l'inspecteur. 

8J^S.  Tout  conseil  municipal  sur  résolvition  à  cet  etFet, 
ou  sur  la  requête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  inté- 
ressées à  l'ouverture,  la  fermeture,  la  division,  la  construc- 
tion ou  l'entretien  d'un  cours  d'eau  qui  est  oii  doit  être  sous 
sa  direction,  demandant  à  faire  faire  un  procès-verbal  pour 
régler  et  déterminer  les  travaux  à  exécuter  sur  ce  cour 
d'ean,  ou  pour  le  fermer  doit  nommer  sans  délai  un  surin- 
tendant spécial  chargé  de  visiter  les lieixx  mentionnés  dans 
la  résolution  ou  la  requête,  de  lui  faire  rapport  et  de 
dresser  un  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  trente  jours 
qui  siiivent  sa  nomination. 

884.  Toutes  les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du 
titre  trois  de  ce  liA^re,  relatives  au  mode  de  faire,  amen- 
der ou  abroger  un  procès-verbal  de  chemin  et  l'acte  de 
répartition  qui  s'y  rapporte,  s'appliquent  aux  procès-ver- 
baux à  faire  ou  déjà  faits  concernant  les  cours  d'eaii  muni- 
cipaux, en  autant  qu'elles  sont  comjiatibles  avec  les  dispo- 
sitions de  ce  titre  et  la  nature  des  travaux  à  faire  sur  les 
cours  d'eau. 

8^it.  Tout  propriétaire  ou  occupant  dont  le  terrain  est 
égoutté  par  un  cours  d'eau  peut  être  assujéti,  aux  travaux 
de  ce  cours  d'eau  en  vertu  d'un  procès-verbal,  à  raison  de 
l'étendue  de  son  terrain  égouttée  dans  la  i^roportion  éta- 
blie par  le  surintendant  spécial,  le  conseil  ou  le  bureau  de 
délégués  suivant  le  cas  :  mais  lorsqu'il  se  rencontre  une 
erreur  de  pas  plus  de  dix  pour  cent  dans  l'étendue  du 
terrain  égoutté,  il  n'en  est  pas  tenu  compte. 

887.  Les  intéressés  à  un  cours  d'eau  municipal  régi  par 
un  procès-verbal  ou  en  vertu  de  l'article  870  peuvent, 
par  un  acte  d'accord  approuvé  par  le  conseil  ou  le  bureau 
des  délégués  sous  la  direction  duquel  est  ce  cours  d'eau, 
en  déterminer  les  travaux,  le  mode  de  les  faire,  et  par  qui 
d'entre  eux  ils  doivent  être  faits. 

891.  Les  propriétaires  oi\  occupants  de  ces  établissements 
restent  néanmoins  responsables  de  tous  les  dommages  qui 
peuvent  en  résulter  ou  qui  peuvent  être  causés  à  autrui, 
soit  par  la  trop  grande  élévation  des   écluses  ou  autre- 
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ment  ;  et  doivent,  s'il  est  nécessaire,  entretenir  des  glis- 
soires, pour  le  libre  passage  du  bois  ainsi  que  pourvu  par 
l'article  895. 

Ôîîî.  Il  y  a  également  droit  d'appel  au  conseil  du  comté, 
de  toute  décision  rendue  par  un  conseil  local  en  vertu  des 
articles  731  et  735  relativement  à  un  rôle  d'évaluation, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  décision. 

Ce  droit  d'appel  existe  aussi,  au  cas  où  le  conseil  local  a 
négligé  o\i  refusé  de  prendre  en  considération  une  plainte 
écrite  produite  en  vertu  de  l'article  732,  dans  les  quinze 
jours  après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  pouvait 
en  prendre  connaissance. 

946.  Toutes  les  taxes  municipales  imposées  sur  des  biens 
imposal)les,  pour  les  fins  locales  ou  de  comté,  doivent  être 
réparties  avec  justice,  d'après  le  rôle  d'évaluation  en  force, 
sur  tous  les  biens  assujétis  au  paiement  de  ces  taxes,  à 
proportion  de  leur  valeur  imposable,  c'est-à-dire  de  la 
valeur  réelle  pour  le.'?  biens-fonds  et  de  la  valeur  estimée 
pour  les  biens  déclarés  imposables  en  vertu  de  l'article 
708;  sauf  le  cas  de  l'article  781. 

94?.  Le  conseil  de  toute  municipalité  locale  peut,  par  une 
résolution,  exempter  des  taxes  municipales  pour  une  période 
de  cinq  ans  au  plus,  toute  personne  qui  exerce  une  industrie, 
un  métier  ou  une  exploitation  quelconque,  ainsi  que  le 
terrain  occupé  pour  telle  industrie,  métier  ou  exploitation, 
OIT  convenir  aA'ec  cette  personne  d'une  somme  de  deniers 
payable  annuellement  pour  un  temps  n'excédant  pas  dix 
ans,  en  commutation  de  toutes  taxes  municipales. 

Il  peiTt  aussi  exempter,  du  paiement  des  taxes  munici- 
pales, les  personnes  pauyres  de  la  municipalité  et  leurs 
biens. 

Telle  exemption  ou  convention  ne  s'étend  pas  aux  tra- 
vaux à  faire  aux  cours  d'eaiT,  fossés  de  ligne,  clôtures, 
découverts  ou  chemins  de  front  qui  dépendent  des  biens 
imposables  ainsi  exemptés  ou  commués. 

9«>«i  Tous  arrérages  pour  taxes  municipales,  sauf  le  cas 
des  articles  403  et  495,  se  prescrivent  par  trois  ans.  Cette 
disposition  est  sujette  à  l'application  des  articles  2267  et 
2270  du  code  civil. 

9.59.  Il  est  du  devoir  du  secrétaire-trésorier  de  tout  con- 
seil local  de  faire  un  rôle  général  de  perception,  chaque 
année,  dans  le  mois  d'octobre,  ou  en  tout  autre  temps  fixé 
par  le  conseil. 

Il  doit  aussi  faire  un  rôle  spécial  de  perception,  chaque 
fois  qix'une  taxe  spéciale  a  été  imposée  après  la  confection 
du  rôle  général  de  perception,  ou  chaque  ibis  qu'il  en 
reçoit  l'ordre  du  conseil. 
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96S.  Le  secrétaire-trésorier  doit  porter  avi  rôle  général 
de  perception  et  percevoir  tontes  taxes  municipales  paya- 
bles on  converties  en  deniers,  ordinairement  perçues  par 
d'antres  officiers  municipaux,  et  dues  ou  payables  soit  à  la 
corporation,  soit  aux  officiers  du  conseil,  par  des  personnes 
occupant  des  biens  imposables  dans  la  municipalité,  pourvu 
qu'un  état  certiiié  et  attesté  sous  serment  spécial  en  soit 
transmis,  au  bureau  du  conseil,  avant  la  confection  du  rôle 
général  de  perception. 

97S.  Chac|ue  fois  qu'un  terrain  assujéti  aux  taxes 
municipales  a  été  saisi  et  vendu  par  autorité  de  justice, 
ou  est  l'objet  d'une  demande  en  ratification  de  titre  ou  eu 
expropriation,  le  secrétaire-trésorier  doit  produire  la  récla- 
mation de  la  corporation,  en  déposant  dans  les  délais  requis, 
au  bureau  du  shérif  ou  du  protonotaire,  un  état  détaillé  de 
cette  réclamation  certifié  par  le  maire  du  conseil  ou  par 
lui-même,  accompagné  des  pièces  justificatives  nécessaires. 

981.  Un  bon  peut  être  émis  pour  une  somme  moindre 
que  cent  piastres,  et  être  fait  payable  avant  cinq  ans  ou 
après  trente  ans  de  sa  date. 

9^1a.  Si  les  bons  sont  payables  après  cinq  ans  de  la 
date  de  leur  émission,  la  taxe  annuelle  prélevée  pour 
payer  l'intérêt  de  chaque  année  et  composer  le  fonds 
d'amortissement,  ne  peut  être  imposée  que  sur  les  biens- 
fonds  imposables  de  la  municipalité. 

985a.  Il  peut  être  stipulé  dans  tout  bon  que  la  somme 
annuelle  composant  le  fonds  d'amortissement  soit,  avec  le 
consentement  du  prêteur,  remise  à  tel  prêteur  ou  à  ses 
représentants,  au  lieu  d'être  placée  de  la  manière  pourvue 
par  le  règlement.  Dans  ce  cas  les  bons  cessent  d'être 
rachetables  à  l'expiration  de  délai  fixé  par  le  règlement  ; 
et  ils  sont  censés  avoir  été  payés  en  entier  et  acquittés  par 
le  lîaiemeut  du  montant  annuel  de  l'intérêt  et  du  fonds 
d'amortissement  spécifié  dans  ces  bons. 

Î>8»T6.  Le  conseil  de  toute  corporation  qui  a  émis,  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  des  bons  rachetables 
à  l'expiration  d'un  certain  délai,  peut  avec  le  consentement 
du  porteur,  les  échanger  pour  des  bons  d'un  montant  égal, 
payables  en  la  manière  énoncée  dans  l'article  précédent. 

99^.  Tout  bon  municipal  émis  en  vertu  d'un  règlement 
sanctionné  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  avant 
ou  après  la  mise  en  force  de  ce  code,  est  valide  et  le 
montant  eu  est  recouvrable  eu  entier,  malgré  toute  irrégu- 
larité et  toute  illégalité  dans  sou  émission. 

lOOl.  La  corporation  de  la  municipalité  locale  où  sont 
situés  les  immeubles  mis  en  vente  peut  enchérir  sur  la 
vente  de  ces  immeubles  et  en   devenir   l'acquéreur   par 
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l'entremise  du  maire  ou  antre  personne,  sur  autorisation 
du  conseil,  sans  être  tenue  de  i^ayer  immédiatement  le 
montant  de  l'adjudication. 

HW^.  La  vente  faite  en  vertu  des  dispositions  de  ce  clia- 
pitre  est  un  titre  translatil'  de  la  propriété  du  terrain 
adjugé  ;  elle  transfère  à  l'adjudicataire  tous  les  droits  du 
propriétaire  primitif  et  purge  le  terrain  de  tous  privilèges 
et  hypothèques  quelconques  dont  il  peut  être  grevé, 
excepté  le  droit  aux  droits  seigneuriaux  et  aux  rentes  qui 
y  sont  substituées,  et  les  montants  pour  lesquels  cette 
terre  peut  être  grevée  pour  le  paiement  des  débentures 
municipales,  émises  avant  ou  après  la  mise  en  force  du 
présent  code,  pour  venir  en  aide  à  la  construction  de 
chemins  de  fer  ou  autres  entreprises  publiques  ;  et  excepté 
aussi  le  droit  des  syndics  pour  le  montant  de  toute  cotisa- 
tion imposé  sur  le  dit  terrain,  pour  défrayer  les  dépenses 
de  construction  ou  de  réparation  d'une  église,  sacristie, 
presbytère  ou  cimetière,  pourvu  que  huit  jours  au  inoins 
avant  la  vente  le  président  des  sjnidics  ait  fait  parvenir  au 
secrétaire-trésorier  de  comté  qui  est  chargS  de  faire  cette 
vente,  un.  compte  attesté  sous  serment  devant  un  juge  de 
paix,  et  constatant  le  montant  de  telle  cotisation  pour 
lequel  le  terrain  est  affecté. 

Toutefois  au  cas  où  le  terrain  en  question  a  été  adjugé 
et  vendu  avant  l'émission  de  lettres-patentes  de  la  cou- 
ronne, elle  ne  transfère  à  l'acquéreur  que  le  droit  de 
préemption  ou  autres  droits  déjà  acquis  à  l'égard  de  ce 
terrain. 

ê038.  Les  amendes  imposées  par  les  règlements  munici- 
paux ou  par  les  dispositions  de  ce  code  sont  recouvrables 
devant  la  cour  de  magistrat  du  comté  ou  devant  la  cour  de 
circuit  du  comté  ou  du  district  dans  les  limites  desquels 
elles  ont  été  encourues,  ou  devant  un  juge  de  paix  résidant 
dans  la  municipalité  s'il  il  en  a,  si  non  devant  un  juge  de 
paix  résidant  dans  une  municipalité  voisine  dans  le  district. 

iOSSa.  Lorsque,  dans  les  dispositions  de  ce  code  ou  des 
règlements  municipaux  il  est  imposé  une  amende  pour 
chaque  jour  que  dure  une  infraction,  il  ne  peut  être 
recouvré  d'amende  que  pour  le  premier  jour,  à  moins 
qu'un  avis  spécial  verbal  ou  écrit  ait  été  donné  à  l'infrac- 
toire.  Si  cet  avis  est  donné,  l'amende  peut  aussi  être 
recouvrée  pour  tous  les  jours  suivants  que  dure  l'infraction. 

Um.  Telle  poursuite  peut  être  intentée  par  toute  per- 
sonne majeure  en  son  nom  ])articulier,  ou  par  le  chef  du 
conseil  au  nom  de  la  corporation  municipale. 

(0-îï?.  Tjcs  amendes  recouvrées  en  vertu  des  règlements 
municipaux  ou  des  dis]iositioiis  de  ce  code  appartiennent, 
à  moins  qu'il   n'en  soit  autrement  réglée,  pour  une  moitié 
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au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  à  la  corporation  muni- 
cipale. 

Si  la  poursuite  a  été  intentée  ati  nom  de  la  corporation, 
l'amende  appartient  toute  entière  à  la  corporation. 

Si  l'amende  est  due  par  la  corporation,  elle  appartient 
tout  entière  au  poursuivant. 

ÎW  Îî5.  Le  demandeur  ou  le  plaiGcnant  dont  la  demande  ou 
la  plainte  a  été  déboutée  avec  dépens  est  tenu  au  paie- 
ment de  ces  frais,  à  peine  de  l'emprisonnement,  en  la 
manière  et  dans  le  délai  prescrits  à  l'article  précédent. 

2017.  Les  poursuites  intentées  devant  les  juges  de 
paix,  en  vertu,  de  l'article  1038,  sont  entendues  et  déci- 
dées par  eux,  d'après  les  règles  ordinaires  de  procédure 
prescrites  relativement  aux  ordres  et  convictions  som- 
maires, sauf  en  ce  qu'elles  sont  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  ce  titre. 

Ï®»3B.  Au  jour  d\\  rapport  de  l'assignation  ou  du  mandat 
le  juge  de  paix  qui  a  signé  l'ordre  de  l'assignation  ou  le 
mandat,  a  droit  de  siéger  seul  pour  l'audition  et  la  décision 
de  la  cause. 

Il  peut  néanmoins  requérir  l'assistance  de  tout  autre 
juge  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  district. 

l^yS.  Nul  jugement,  décision  ou  conviction  susceptible 
d'appel  en  vertu  de  ce  titre,  et  nul  jugement  ou  conviction 
prononcée  par  i\n  magistrat  de  district,  ne  peuvent  être 
infirmés  par  certiorari  à  la  cour  supérieure  ou  de  circuit. 

fl®~(3.  Le  conseil  des  municipalités  locales  suiA^antes 
possède  les  attributions  et  pouvoirs  conférés  aux  conseils 
de  comté,  outre  ceux  donnés  aux  conseils  locaux,  et  ne  font 
pas  partie  des  municipalités  de  comtés  dans  lesquels  elles 
sont  situées  : 

La  municipalité  de  Ste.  Anne-des-Monts  et 

La  municipalité  des  Isles  de  la  Magdeleine,  dans  le 
comté  de  Gaspé  ; 

Le  tovi'nship  de  St.  Jean, 

La  municipalité  d'Hébertville, 

La  municipalité  de  Roberval,  et  toute  municipalité 
formée  ci-après  à  l'ouest  des  cantons  Kénogami  et  Lartigue 
dans  le  comté  de  Chicoutimi,  tant  qu'il  n'existera  pas  cinq 
municipalités  à  l'ouest  des  dites  limites  ; 

La  municipalité  de  Tadousac  et  la  municipalité  des 
Escoumins,  dans  le  comté  de  Saguenay  ; 

La  municipalité  4e  l'Isle  aux  Coudres,  dans  le  comté  de 
Charlevoix  ;  et 

La  municipalité  de  l'Isle  aux  Grrues,  dans  le  comté  de 
Montmagny. 

Aussitôt  que  cinq  municipalités  auront  été  formées  dans 
la  partie  du  comté  de  Chicoutimi,  située  à  l'ouest  et  au 
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sud-ouest  des  cantons  Kénogami  et  Lartigue,  ces  cinq 
municipalités  et  celles  .qui  seront  formées  plus  tard  à 
l'ouest  et  au  sud-ouest  des  dites  limites,  composeront  le 
conseil  de  comté  No.  2  àw.  comté  de  Chicoutimi  ;  et  toutes 
les  municipalités  situées  au  nord,  à  l'est  et  au  sud-est  des 
susdites  limites  composeront  le  conseil  de  comté  No.  1  de 
Chicoutimi,  les  municipalités  qui  seront  formées  ci-après 
poixr  compléter  le  nombre  de  cinq  ci-dessus,  devant  être 
établies  sur  requêtes  adressées  au  îieutenant-gouverneixr. 

lOT^Irt.  Le  conseil  de  la  miinicipalité  de  la  paroisse  de 
St.  liomxiald  d'Etchemin  possède  tous  les  pouvoirs  conférés 
au  conseil  d'une  municipalité  de  village,  outre  ceux  d'un 
conseil  d'une  municipalité  de  paroisse. 

10766.  Rien  dans  ce  code  n'est  censé  révoqirer  le  cha- 
pitre soixante-et-deux,  27-28  Victoria,  conférant  certains 
pouvoirs  du  conseil  de  comté  au  conseil  municipal  de  la 
paroisse  de  St.  Colomb  de  Sillery,  dans  le  comté  de  Québec. 

107.*î.  Le  présent  acte  sera  mis  en  A'igueur  le  jour  qui 
sera  fixé  pour  cet  objet  par  proclamation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ;  et  à  dater  de  cette  époque,  il  aura 
force  et  effet  nonobstant  tonte  loi  contraire,  dérogeant  à  cet 
effet  à  la  section  dix  du  chapitre  sept  des  statuts  de  Qué- 
bec, passés  dans  la  trente-et-unième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté. 

iSTo.  22.  Formule  de  Débcntiires. 


ifuuicipalité  de  ou  du  {suirant  te  cas.) 
No.  courant  (oî/)  stg. 

C!etto  dclx'iiluro  fait  foi  cpio  la  municipalité  de  ou  du  (suh'ant 
?e  errs),  sous  l'autdrité  du  chap.  23  des  Statuts  llefondu.s  du  Bas- 
Canada,  intitulé:  "  Acte  eoneernant  les  municipalités  qid  prennent 
des  actions  daii.s  les  compagnies  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  ou  autres  travaux,''  a  reçu  des  mains  de  (Ze  nom)  de  (ie 
domicile,  la  profession  ou  emploi),  la  somme  de  $ 
courant  (ou)  stg.,  comme  pi'èt,  portant  intérêt  à  dater  de  ce  jour, 
à  raison  do  pour  cent  par  année,  payable  semi- 

annuel  lement,  le  ,i"ar  de  à 

laquelle  son^mi'  de  $  la  dite  munici]ialité  en 

sa  (qualité  de  corporation   municipale,    s'oblige  et  s'engage  par  le 
présent  à  payer  le  jour  de  à  , 

,  au  dit  ,  ou  au  porteui  d'ieelle,  et  à  payer 

l'intérêt  sur  icelle  senii-annuellenient,  comme    susdit,    .selon    les 
coupons  d'intérêts  y  aitachés. 

K\\  foi  de  quoi,  je  Préfet  (ou)  ^Maire  do  ladite 

municipalité,    dûment   autori.sé  à  cet  effet,   ai  opposé  à  ces  pré- 
sentes le  sceau  commun  de  la  municipalité,  à  « 
dans  le  dit  (comté,  jiurois.'se,  cité,  etc.,)  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 


.Maire. 

Secrétaire-Trésorier. 
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